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L4 VOIX DU PBUPLB 

(S«ito.) 



(N* 66. — 25 novembre 1849.) 



«fiSISTANCE A LA R&VOLUTION 



Une ligue sourde, foment^ par d'injustes m^fiances, proc^ 
dant par le d^nigrement, les calomnies, les correspondances 
secrötes, semble.organis^e en ce moment contre la Voix du 
Peuple, 

Publiquement, on nous reproche de compromettre la Revo- 
lution par la critique que nous faisons du principe gouverne*- 
mental, comme on nous reprochait» k une autre 6poque, de la 
perdre par la critique que nous faisions du principe du ca- 
pital. 

Dans les conversations priv^es» on revient au syst6me de 
diffamation, aux manceuvres d^loyales auxquelles nous avons 
6t6 si souvent en butte depuis dix-huit mois. 

Nous passions, Tann^e demidre, pour des crdatures du g6- 
neral Cavaignac. 

Nous sommes aujourd'hui des partisans de Louis Bona« 
parte. 

On nous representait comme infiddes ä notre drapeau, parcei 

T. TU I 
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quö^,^ combattäni tiaas rinstitution pr^sidentielle le principd 
•caiGDFe.phis-^ue Uhomtcfe, nous crümes devoir protester contre 
^ld''Gandiddiuitie:dQ.^I^(Jrit->^ollin, qui nous paraissait ^tre, pour 
le parti d^mocratique et social, une contradiction. On n'a pas 
tDublLe qu*il nous suffit, pour rentrer en grace, de changer 
Tobjet de nos attaques, de combattre, aprös le 10 d^cembre, 
non plus la presidence, mais le President. Tant les questions 
de personnes occupent encore de place dans la religion poii- 
tique du pcuple! 

On dit maintenant que nous sommes defectionnaires k notre 
parti, parce qu*en notre äme et conscience, nous avons cru 
devoir signaler les tendances mystiques et gouvernementales 
de quelques notabilit^s socialistes, parce qu'apres avoir ni^ 
Texploitation de Thomme par Thomme» nous nions encore, et* 
au möme titre, le gouvernement de l'homme par rhomme. 
Plus tard, et ce temps pourrait n'ötre pas ^loign6, quand on 
nous verra combattre les individualit^s dictatoriales que Tes- 
prit auquel nous r^sistons ne peut manquer d'imposer ä la 
France, sans doute alors on nous accordera de nouveau le 
pardon. 

En attendant, nous sommes des mod^r^s, des bonapartistes, 
presque des ren^gats. Cela ne s'imprime pas encore, mais se 
dit, se colporte, circule. La Voix du Peuple est chaque jour 
dänonc^e ä la suspicion populaire comme Torgane de la r^ac- 
tion bourgeoise et des ambitions imperiales de r£lysee. Ainsi 
nous servions , en septembre , octobre , novembre et d6- 
cembre 1848, la r^action doctrinaire et les convoitises de la 
nie de Varennes ! . . * 

II faut pourtant que cette Situation se liquide. II ne s'agit, en 
ce moment, de rien de moins que de reconnaitre la formule de 
cette vraie R^publique, que cherchait Thor^ : il s'agit de sa- 
Yoir, nous reproduisons ä dessein cette analogie, si, apr^s 
ayoir tant d^clam^x^ontre Vexploitation de Vhomme par l komme, 
nous devoDS prendre pour article de foi le gouvernement de 
Vhomme par Vhomme, Nous croyons qu*il existe en politique, 
sur la question du gouvernement, une formule adequate ä celle 
que nous avons prdsentöe, en 6cenomie sociale, sur la ques- 
tion du capital. 

Nous demandons, en consequence, avant que l'heure de la 
Revision constitutionnelle ait sonne, s'ü ne convient pas aux 
thefs de la d^mocratie, ä qui doit un jour echoir la conduite 
des affaires, de rechercher cette Solution. En quoi troublons- 
nous donc la conscience des democratest En quoi divisons- 
nous les esprits, et compromettons-nous Texistence de la R^- 
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publique t Le moment est favorable k la discussion : d'ailleurs, 
il ne nous est pas donn^ d'en prendre d'autre. 

Nous croyons de plus qu*il y a urgence. 

C*est pour cela que^ dans le manifeste de la Voix du Peuple^ 
apr^s avoir Rigna)6 ce que nous consid^rons comnie Terreui 
capitale du partl d^mocratique, nous avons pris rinitiative et 
pos6 les bases d'une Solution du probl6me poiitique, d'accord 
avec la Solution ant^rieurement pos^e par nous du probleme 
^conomique. C'6tait notre droit; nous avons cru que c*etait de 
plus notre devoir. 

Mais, de möme que, sur le terraln de T^conomie politique^ 
nous avons rencontr^ la resistance des int^röts, de m6me, sui 
le terrain de la politique, nous rencontrons la resistance des 
ambitions et des amours*propres. Des hommes qui ne tiennent 
au capital, ni par les attractions de Fäme, ni par les convoitises 
du coeur, tiennent au pouvoir, soit par les illüsions de leur 
Philosophie, soit par les antöc^dents de leur vie publique. La 
est le secret de l*hostilit6 manifest^e tout k coup contre la 
Voix du Peuple par les citoyens Louis Blanc et Pierre Lergux, et* 
ä leur suite, par un certain nombre de r^publicains. 

Afin donc de pr^ciser la controverse, de r^duire k son 
expression la plus simple la question des personnes, et, par 
lä, d'^viter au parti d^mocratique, sur la grave question du 
pouvoir, un döchirement funeste, nous accusons les citoyens 
Louis Blanc et Pierre Leroux de r^sister k la Revolution, en 
d^fendant, comme ils fönt aujourd*hui, le principe gouveme- 
mental, demiöre forteresse du monopole. 

Nous considerons la ligne politique dans laquelle ils s'effor- 
cent de retenir la d^mocratie comme aussi contre-r6volution- 
naire que celle oü se trouvent engagds le pr^sident de la R^ 
publique et la majorit6 de TAssembloe. 

Nous proposons, en cons6quencc, aux citoyens Louis Blanc 
et Pierre Leroux, de discuter contradictoirement avec eux» 
dans une suite d*artic1es publies par les mSmes organes, le 
principe d*autorit6, de gouvernement ou d'£tat, dont ils sont^ 
k nos yeux, les derniers repr6sentants. 

A cet e£fet, nous mettons a leur Service les colonnes de h 
Voix du PeupUf comme nous le faisions pour M. Frederic Bas- 
tiat, demandant, pour nos r^ponses, la r6ciprocite d'insertio( 
dans les joumaux et revues dont nos antagonistes disposent. 
> Chaque article devra paraitre le mSme jour, et sans röi 
Jexions des redacteurs, dans le Journal de chaque partie, d« 
mani^re que les piöces du procös passent toutes sous les yeiq 
des lecteurs de chaaue feuille. et cue les uns et les autres 
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•oient int^gralement et simultan^ment saisis de la question. 

Du reste, et malgr6 Tespöce d'ostracisme qu*on s*efiforce de 
Iure peser en ce moment sur la Vois du PeuplCf nous ne per- 
Irons pas de vue un seul instant que cette portion de la gauche 
tepublicaine qui si^ge k rAssembl^e nationale sous le nom de 
Uontagne, et qu*on s'efforce de nous rendre bostile, est le 
lentre autour duquel doivent se rallier tous les d^mocrates, 
Imis sinc^res de la Rdpublique et de la libert6; aussi l'^car- 
tons-nous du döbat. Nous Tadjurons, comme corps politique, 
de rester provisoirement neutre. L'initiative de questions 
comme celle qui s*agite en ce moment n*appartient qu'ä la 
presse; eile ne pourrait, sans de graves inconv6nients, ^tre 
prise pr6matur6ment par les representants du peuple. 

Nous n'avons afiaire qu*ä des publicistes nos 6gaux, nos 
^mules peut-^tre, mais, jusqu'ici du moins, nos coUaborateurs 
dans Tceuvre de la Revolution. C'est ä ces bommes, isolös, 
comme nous, de toute Sympathie officielle, que nous adresse- 
rons nos critiques; c'est avec eux seulement que nous en- 
tendons discuter, devant la France et devant TEurope, Torga- 
nisation future de la Republique universelle, döclarant, au 
surplus, nous soumettre d'avance au jugement de l'opinion. 

Les citoyens Louis Blanc et Pierre Leroux ayant engage 
les Premiers la discussion, celui-ci dans la RSpublique^ celui-Iä 
<Ians le Nouveau Monde , nous röpondrons d'abord & leur at 
taque. 
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RESISTANCE A LA REVOLUTION 



' LOÜIS BLANC ET PIESBE LEROUX 



Les revolutions ne reconnaissent pas d'initiateurs : elles 
yiennent quand le Signal des destinöes les appelle ; elles s'ar- 
rStent quand la force mystörieuse qui les fait dolore est 6pui-< 
s^e. Elles permettent bien qu'on les pousse : elles ne permet- 
tent pas qu'on les traine. Cest ce que nous prouve aujourd'hui, 
d'une inaniöre 6clatante, Texemple de tous ceux qui, avides 
de pouvoir et de la faveur populaire, se sont attells au char 
des revolutions, s'imaginant ^u'ils Tarröteraient quand ils ces- 
seraient de le tirer. MaisTindomptable machine roule, balayant 
p^le-möle, et ceux qui veulent entraver sa course, et ses 
conducteurs impuissants. Homme avis^, veux-tu donc n'ötre 
pas broy6 sous les rouest Mets-toi derri^re la voiture, et puis, 
quand tu la verras se pr^cipiter, roonte sur le marchepied. 

Pie IX, un jour, veut essajer si la papaut6 et la libert^ 
peuvent vivre ensemble. U apprend bicntöt, ä ses döpens, que 
la liberte ne reconnait ni roaltresse ni rivale, et qu'elle brise, 
quand il lui plait, les institutions qu'elle s'est donnöes, Mo- 
narchie et Catholicisme, Etat et propri6t6. Le pape alors, 
Premier timonier de la Revolution, recule, et veut retenir 
le char rövolutionnaire, qui lui passe sur le corps. — Roule, 
Revolution 1 

Aprös le pape, c'est Topposition dynastique. L'exemple de 
Pie IX la saisit et renflamme : Courage 1 Samt-Pere, lui crie- 
t-elle par la bouche de M. Thiers, en prenant un bras de la 
iimoni^re; couragel faites honte ä ce gouvemement couard 
qui meconnait Tesprit du siede et la n^cessite du progres ! — 
Couragel dynastiques, crient ä leur tour les republicains, atta- 
chant sur les premiers leur bricole. — Courage, tout )e monde I 
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reprennent les socialistes ; ne restons pas ä moitid chemin : 
enavantl...£tle char foudroyant, chassant devant lui papautö, 
dynastie et bourgeoisie, les pröcipite les unes sur les autres 
dans la R^publique d^mocratique et sociale. — Koule, R^vo« 

lution 1 

Halte I dit alors le pr^sident du Luxembourg, Louis Blanc : 
je suis ministre secrötaire d'Etat du progrös ; on n'avance paa 
Sans ma permission. A bas les anarchistes, les indjvidualistes, 
les 6galitairesl Hommes du peuple, respect k r£)tat: TEtat, 
c'est vous ! 

Halte 1 crie de son c6t6 le r^v^lateur de la Triade, le res- 
taurateur de la mötempsycosey l'auteur apocryphe de YEire 
umverseif Pierre Leroux : je suis l'apötre des n6o-chr6tiens, 
le dernier des voyants. A bas les voltairiens, les liberaux et 
les ath^es 1 Respect k ma religion et k mon Dieu 1 Travailleur, 
arröte, au nom de la fraternit^, de la charit6, de la solidaritö, 
de Thumanit^, de l'unit^ !... 

Et les deux h^rauts de la Religion et de l'^ltat, hors d'ha- 
leine» de se mettre en travers du chariot, qu'emportent sa vi- 
tesse acquise et sa masse, et que pousse une force myst^rieuse, 
irr^sistible. — Roule, roule, Revolution! 

Nous avons lu, avec un vrai plaisir, tant cette lecture nous 
a rempli d*espoir, le ^ernier pamphlet de Louis Blanc, et les 
pieuses disquisitions de Pierre Leroux. 

L*ex-homme d'^tat du gouvemement provisoire, T^crivain 
chöri des rdpublicains classiques, des dömocrates romantiques, 
des socialistes communautaires et fraternitaires» brille, dans 
cette diatribe, de toutes les qualit6s de son style, et de toutes 
les misöres de sa logique. La passion, une passion vraie, cette 
fois, rei^ve au-dessus de lui-möme : il eclate, il s'indigne, il 
Insulte, il calomnie; il a des injures süperbes et de magni- 
fiques d^dains. II prend le peuple ä t^moin ; il atteste les tra- 
vailleurs, ses fr^res, qui lui ont d^cern^ le titre de premier 
ouvrier de la R§publique, et qui maintenant, en pleine conva* 
lescence de Tupid^mie gouvemementale, parlent de se passer 
d'hommes d*Etat, comme de capitalistes et de cur^s. II invoque 
jusqu'aux propri^taires, ä qui il promet une juste, mais non 
pr^alable indemnit6, s'ils veulent lui permettre de se saisir de 
leurs propri^t^Sy. sauf k s*en servir pour organiser le travail 
sans cataclysme, pacifiquement. 

On sent que le c^löbre utopiste combat pour ses foyers et 
ses dieux : car r£tat, le pouvoir, c'est le patrimoine, c*est le 
sang et la vie de Louis Blanc. Soufflez sur l'Etat, Louis Blanc 
^t un homme mort, C'est pour lui , c*est pour röaliser son 
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plan d'organisation du travail par r£tat, que s'est faite la R6- 
irolution de F6vrier. Aussi jamais sa verve ne se montra plus 
yive et plusfranche. Plus de tirades peign^es, d*epith6tes oi- 
ieuses, de sentimentalitcs affectees, d'antith^ses ä effet : c*e8t 
presque la langue revolutionnaire. Quousque tandetn.,. 

Pierre Leroux se Joint ä Louis Blanc, Pierre Leroux qui a 
i^en aussi son intör^t dans le döbat : le saint homme aspire a 
remplacer le Pape dans ses fonctions de vicaire de Dieu; quel- 
ques-uns meme vont jusqu'ä dire qu'il se souvient d'avoir et^ 
Jesus-Christ. — Plus de gouvernement, dit-il, plus de reli- 
gion; tout est perdul Ou allez-yous, malheureuxt Revenez ä la 
religion; sans la religion, point de soci^te. Nous sommes la re- 
ligion: UnitÜ Nous sommes la Voie, la Verit6, la Via: 
Trinite dansl'UnxteI... Sensation-sentiment*connaissancel 
Celui qui renie notre Doctrine, et qui m^connait la Triade, 
celui-lä n'est pas röpublicain I... 

Mais laissons ensemUe le ddmagogue et le mystagogue, et 
abordons ce grand probl^me de l'Etat/ plus obscur encore que 
ne fut jamais celui du tmail; mais qui, nous en avons la 
ferme esp^ranqe, ne tardera pas ä devenir aussi limpide, aussi 
positif. 

La Revolution de Fe\Tier a pos6 deux questions capitales : 
Tune ^conomique, c'est la question de travail et de pro- 
priet6; Tautre, politique, c'est la question de gouvernement ou 
d'Etat. 

Sur la premiöre de ces questions» la dömocratie socialiste 
est ä peu prös d'accord. On reconnait qu'il ne s*agit nullement 
de saisir et partager les propri^tös, pas m^me d*en opörer le 
racbat; de soumettre le riebe et le propriötaire ä des surtaxes 
de mauvaise foi, qui, tout en faisant mentir le principe de pro- 
priete, reconnu dans la Constitution, n'auraient pour effet que 
de bouleverser T^conomie generale, et d*aggraver la Situation 
du Proletariat. La reforme economique consiste» d*un cötä, k 
creer une concurrence au credit usuraire, et, par suite, ä faire 
perdre au capital son revenu, en autres termes, k identifier, 
dans tout citoyen et au m^me degrö, la qualit6 de travailleur 
et Celle de capitaliste; — d'autre part, ä abolir tout le Systeme 
des impöts actuels, qui ne frappant que sur le travailleur et 
sur le pauvre, et ä leß remplacer tous par un impot unique, ä 
titre de prime d*assurance, sur le capital. 

Par ces deux grandes r^formes, l'economic sociale est re- 
üouvel^e de fond en comble ; les rapports commerciaux et in* 
dustriels sont intervertis, et les bönefices, aujourd'hui assures 
9M capitaliste, reportös sur le travailleur, I^a concurrence, f^« 
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tuellement anarchique et subversive, devient ^mulative et fö- 
conde ; le d^bouchö ne faisant plus d^faut, ]*oiivrier et Tentre- 
preneur, solidairement unis, n'ont plus k craindre ni Stagnation 
ni chömage. Un ordre nouveau s*6tablit sur les vieilles insti* 
tutions abolies ou r^6n6r6es. 

Sur ce point, la ligne r^volutionnaire est tracde; le sens du 
mouvement est connu. Quelque vari6t6 qu*on apporte dans 
Tapplication, la röforme sera op^r^e d'apr^ ces principes et 
sur ces bases ; la Revolution n'a pas d*autre issue. On peut 
donc consid^rer le problöme ^conomique comme rösolu. 

II n'en est pas de möme, tant s*en faut, du problöme poli- 
tique, c'est-&Hdire de la d^termination k faire, pour Tavenir, du 
gouvernement et de TEtat. Sur ce point, la question n*est pas 
m^me pos^e : U n'y a rien dans la conscience publique et Tin- 
telligence des masses. La Revolution ^conornique, accomplie 
comme nous venons de le dire, le gouvernement, TEtat peut-il, 
doit-il subsister encore 1. Yoilä ce que personne, ni dans la d^- 
mocratie, ni hors de la democratie, n'ose rövoquer en doute, 
et teile est, pourtant, la question qu*il s'agit, k peine de nou- 
velles catastrophes, d*examiner. 

Nous affirmons donc, et jusqu'ä präsent nous sommes seuls 
k l'affirmer, qu'avec la rövolution öconornique, que Ton ne 
conteste plus, T^^tat doit entiörement disparaitre; que cette 
disparition de TEtat est la cons^quence n6cessaire de Torgani- 
sation du credit et de la r^forme de l'impöt; que, par Feffet de 
cette double Innovation, le gouveniement devient successive« 
ment inutile et impossible ; qu'il en est de lui, k cet ^gard, 
comme de la propri^te föodale, du pröt k int^r^t, de la monar* 
chie absolue ou constitutionnelle , des institutions judi- 
ciaires,etc., qui tous ont servi ä TMucation de la libert6, mais 
qui tombent et s*6vanouis8ent lorsque la libertö est arrivöe ä 
sa pldnitude. 

D*autre9, au contraire, parmi lesquels se distinguent en 
premi^re ligne Louis Blanc et Pierre Leroux, soutiennent 
qu'aprös la r^volution ^conomique , il faut continuer r£tat, 
rcserve faite d*une Organisation de r£tat, sur laquelle ils n*ont 
fourni, jusqu'ä cette heure, ni principe ni plan. Pour eux, la 
question politique, au lieu de s'annihiler en s'identifiant k la 
question äconomique, subsiste toujours : ils maintiennent, en 
Tagrandissant encore, r£tat, le pouvoir, Tautorit^, le gouver- 
nement. Ce qu'ils fönt, c'est de changer les appellations; de 
dire, par exempie, au lieu de V^lat^maUre, vilal-serviteur,^ 
comme s*il suffisait de changer les mots pour transformer les 
cboses I Au-des8U8 de ce Systeme de gouvernement, tout ä fait 
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inconnu, plane un systöme de religion dont le dogme est ^ga- 
lement inconnu, le rite inconnu, le but, sur la teire et danr 
le ciel, inconnu. 

Teile est donc laquestion qui divise en ce moment la d^mc- 
cratie socialiste, en ce moment d'accord, ou peu s'en faut, sui 
le reste : r£tat doit il exister encore, lorsque la question du 
travail et du capital sera op^r6ef En autres termes, aurons- 
nous toujours, comme nous Pavons eue jusqu'ä present, une 
Constitution polltique en dehors de la Constitution sociale! 

Nous r^pondons par la negative. Nous soutenons que, le 
capital et le travail une fois identifi^s, la BOci6t6 subsiste par 
elle-m6me et n*a plus besoin de gouvemement. Nous sommes, 
en cons(3quence, et nous l'avons proclam^ plus d'une fois, des 
anarchistes. Vanarchie est la condition d'existence des societ^s 
adultes, comme la hUrarehie est la condition des soci^t^s pri- 
mitives : ii y a progrös incessant, dans les soci^tes humaines, 
de la hierarchie ä ranarchie. 

Louis Blanc et Pierre Leroux affirment le contraire : outre 
leur qualitö de socialistes, ils retiennent celle de politiques; ce 
sont des hommes de gouvemement et d'autoritä, des bommes 
d'Etat. 

Pour vider le diffigrend, nous avons donc k consid^rer T^tat, 
non plus au point de vue de Tancienne soci^t^, qui l'a natu- 
rellement et n^cessaircment produit^et qui va finir; — mais au 
point de vue de la soci^tö nouvelle, teile que la fönt ou la doi- 
vent faire les deux r^formes fondamentales et corrölatives du 
credit et de Timpöt. 

Or, si nous prouvons qu'ä ce dernier point de vue, T^tat, 
consider^ dans sa nature, repose sur une hypotb^se compl^te- 
ment fausse; qu'en second lieu, consid6r6 dans 3on objet, 
l'Etat ne trouve de raison d'existence que dans une scconde 
hypotbese, egalement fausse; qu'enfin, considörö dans les mo- 
tifs d'une Prolongation ult6rieure, TEtat ne peut invoquer en- 
core qu'une bypotböse, aussi fausse que les äeux premieres : 
ccs trois points eclaircis, la question sera jug^e, TEtat scra 
rcconnu chose superflue, par consoquent nuisible, impossible; 
le gouvemement sera une contradiction. 

Procedons de suite ä Tanalyse : 

I. De la nature de ViiaU 

« Qu'est-ce que r£tat1 » se demande Louis Blano, 
Et il r^pond : 
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a L'Etat, en un regime monarchique, c'est le pouvoir d*un 
bomme, la tjrrannie dans un seul. 

« L'Etat, en un regime oligarchique, c'est le pouvoir d'un 
)etit nombre d'hommes, la tyrannie dans quelques-uns. 

a L'£tat, en un regime aristocratique, c'est le pouvoir d'une 
;lasse, la tyrannie dans plusieurs. 

c L'Etat, en un regime anarchique, c*est le pouvoir du pre- 
Qier venu qui se trouve 6tre le plus intelligent et le plus fort; 
/est la tyrannie dans le chaos. 

a L'£tat, dans un regime dömocratique , c*est le pouvoir de 
tout le peuplc, servi par ses älus ; c'est le r^gne de la libert^.» 

Sur les vingt-cinq ou trente xnille lecteurs de Louis Blanc, 
11 n'en est. peut-ötre pas dix a qui cette döfinition de TEtat n*ait 
paru demonstrative, et qui ne r^pötent, apr^s le maitre : L*Etat, 
c*est le pouvoir d'un, de quelques-uns, de plusieurs, de tous 
ou du premier venu, suivant qu'on fait suivre le mot £tat de 
Tun de ces adjectifs : monarchique^ oligarchique, aristocraiiqus, 
democralique ou anarchique. Les d61egu6s du Luxembourg, — 
qui se croient voles, ä ce qu'il semble, quand on se permet 
d'avoir une opinion autre que la leur sur la signification et les 
tendances de la Revolution de Fevrier, — dans une lettre ren- 
due publique, m'ont fait Thonneur de m'informer qu'ils trou- 
vaient la röponse de Louis Blanc tout k fait victorieuse, et que 
je n'avais rien a y r^pondre. II parait que personne, parmi les 
citoyens döl^guös, n*a appris le grec. Autrement, ils auraient 
vu que leur maitre et ami Louis Blanc, au lieu de dire ce que 
c'est que l'fetat, n'a fait autre chose que traduire en fran9ais les 
motsgrecs monos, un ; oligoX, quelques-uns; aristoX, les grands; 
demos, le peuple, et a privatif, qui veut dire : non. Cest ä Taide 
de ces qualificatifs qu'Aristote a difförenciä les difförentes formes 
de rfetat, lequel s'exprime par archS , autoritö, gouvemement, 
Etat. Nous en demandons bien pardon k nos lecteurs, mais ce 
n'est pas notre faute si la science poUtique du prösident du 
Luxembourg ne va pas plus loin que Tötymologie. 

Et voyez Tartifice! II a suflS ä Louis Blanc, dans satraduc- 
tion, d'employer quatre fois le mot tyrannie, tyrannie d*un 
seulf tyrannie de plusieurs ^ etc., et de le supprimer une, pou- 
voir du peuplCf servi par ses Slus, pour enlever d'embl6e les 
applaudissements. Tout autre Etat que le d^mocratique, tel 
que l'entend Louis Blanc, est tyrannie. L*anarchie surtout est 
trait^e d'une fa9on particuli^re : c'est le pouvoir du premier 
venu, qui se trouve itre le plus intelligent et le plus fort ; c*est la 
tyrannie dans le chaos, Quel monstre que ce premier venu^ qui, 

tout premier v^iiu (}u'il eiEft, se trouve 0tfe cepend^int U plu9 
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irUelligent et le plus fort et qui exerce sa tyrannü dam U chaoit 
Qui pourrait, aprds cela, pröf^rer Vanarehie ä cet aimable gou* 
vernement de tout le peuple, servi si bien , comme Ton sait, 
par ses 61us1 Comme c'est triomphant, cela I Du premier coup, 
Dous Yoilä par terre. Ah 1 rhöteur , remerciez Dieu d*avoir cr^ 
pour vous tout exprös, au dix-neuviöme siöcle, une sottise 
pareille ä celle de vos soi-disant d616gu6s des olasses ouvriöres, 
■ans cela vous seriez mort sous les siiflets, la premiöre fois 
qua vous avez touch6 une plume. 

Ctu*est-ce que r£tat1 U faut une r^ponse k cette question : 
Tenum^ration qu'a faite, aprös Aristote, des difförentes espöces 
d'Etats le citoyen Louis Bianc, ne nous a rien appris. Quant k 
Pierre Leroux, ce n'est pas la peine de i'interroger : il nous 
dirait que la question est indiscröte, que TEtat a toujours 
exist^, qu'il existera toujours : c*est la raison supröme des 
conservateurs et des bonnes femmes. 

L'Etat est la Constitution exterieube de la puissance so- 
ciale. 

Par cette Constitution ext^rieure de sa puissance et souve- 
rainetö, le peuple ne se gouverne pas lui-möme : c'est, tantöt 
un individu, tantöt plusieurs, qui, ä titre ölectif ou h^rdditaire, 
sont cbargds de le gouvemer, de gdrer ses affaires, de traiter et 
compromettre en son nom, en un mot de faire tous actes de pöre 
de famille, tuteur, gerant ou mandataire, nanti de procuration 
göndralc, absolue et irrevocable. 

Cette Constitution externe de la puissance collective, k la- 
quellc les Grecs, donnörent le nom d*arehS, principautö, auto- 
rite, gouvernement, repose donc sur cette hypoth^se, qu*un 
peuple, que TStre collectif qu*on nomme une «ocietd, ne peut 
se gouvemer, penser, agir, s'exprimer, par lui-möme, d'une 
manidre analogue k celle des Stres douös de personnalitd indi- 
viduelle ; qu*il a besoin, pour cela , de se faire reprdsenter par 
un ou plusieurs individus, qui, ä un titre quelconque, sont 
censds les ddpositaires de la volonte du peuple, et ses agents« 
II y a impossibilite, suivant cette bypothöse, k ce que la puis- 
sance collective, qui appartient essentiellement k la masse, 
s'exprime et agisse directement, sans rintermddiairc d'organes 
constituds exprös, et pour ainsi dire apostös ad hoc, 11 semble, 
disons-nous, — et c'est ce qui explique la Constitution de r£tat 
dans toutes ses varidtes et esp^ces, — que P^tre collectif, que la 
societe, n'etant qu'un ^tre de raison, ne peut se rendre sensible 
autrement que par voie d'incarnation monarchique, d'usurpation 
aristocratique, ou de mandat dümocratique ; consöquemment, 

%w tgut9 m»nU^9t»Uon propre et per^eni^eUe lui m\ intordiWi 
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Or, c'est pr^cisäment cette notion de T^tre coUectif, de 
sa vie, de son action, de son unit6, de son individualit^, de sa 
personnalit^; — car la sociale est une personne, entendez- 
voust comme rhumanite tout entiöre est une personne; — 
c'est cette notion de Tötre humain collectif que nous nions 
aujourd'hui ; et c*est pour cela que nous nions aussi TEtat, que 
nous nions le gouvernement, que nous repoussons de la so- 
ciöt6 cconomiquement r^volutionnöe toute Constitution de la 
puissance populaire, en dehors et au-dessus de la masse, par 
royaute heröditaire, Institution f^odäle, ou d616gation demo- 
cratique, 

Nous affirmons, au contraire, que le peuple, que la soci^te, 
que la masse, peut et doit se gouverner elle-mdme, penser, 
agir, se lever et s'arr^ter, comme un homme, se manifester 
enfin dans son individualit6 physique, intellectuelle et morale, 
Sans le secours de tous ces truchements qui jadis furent des 
despotes, qui maintenant sont des aristocrates, qui de temps k 
autre ont 6t6 de pr^tendus d^löguös, complaisants ou servi- 
teurs de la foule, et que nous nommons {>urement et simple- 
roent agitateurs du peuple. demagogues, 

£n deux mots : 

Nous nions le gouvemement et r£tat, parce que nous affir- 
mons, ce ä quoi les fondateurs d'Etats n'ont Jamals cru, la 
personnalit6 et Tautonomie des masses. 

Nous affirmons de plus que toute Constitution d'£tat n*a 
d*autre but que de conduire la soci6t^ k cet ^tat d*autonomie ; 
que les difförentes formes d'Etats, depuis ]a monarefaie absolue 
jusqu'ä la d&mocralie repräsentative, ne sont toutes que des 

3pyens terme», des positions illogiques et instables, servant 
iliir .ä tour de transitions ou d'^tapes ä la liberte, et formant 
les degrös de l'öchelle politique, k Taide de laquelle les soci^t^s 
s*61övent k la conscience et ä la possessiön d'elles-mSmes. 

Nous affirmons, enfin, que cette anarchie, qui exprime, comme 
on le voit maintenant, le plus hautdegr^ de libertö et d*ordre 
auquel Thumanit^ puisse parvenir, est la v^ritable formule 
de la R^publique, le but auquel nous pousse la Revolu- 
tion de Fevrier; de teile sorte qu'entre Republique et gouver- 
nement, entre le suflfrage universel et TEtat, il y a contradiction. 

Ces affirmations systematiques, nous les 6tablissons de deux 
manieres : d'abord, par la methode historique et negative, cn 
ddmontrant que toute Constitution de pouvoir, toute Organisa- 
tion de la force collective par extörioration est devenue pour 
nous impossible.— C'est cc que nous avons commence de faire 
dans les Confessions d'un r^volutionnaire, em racontant la chute 
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de tous les gouvemements qui se sont succ6d*6 en France 
depuis soixante ans, end^gageant la cause de leur abolition, et 
signalant en dernier lieu Tcpulsement et la mort du pouvoir 
dans le regne corrompu de Louis-Philippe, dans la dictature 
inerte du gouvernement provisoire, et la prdsidence insigni- 
fiante du g^n^ral Cavaignac et de Louis Bonaparte. 

Kous prouvons, en second lieu, notre th&se, en expliquant 
comment, par la rdforme ^conomique, par la solidarite indus- 
trielle, et Torganisation du suffmge universel, le peuple passe 
de la spontaneitä k la riflexion et k la conscience ; agit, non 
plus par entrainement et fanatisme, mais avec dessein ; se com- 
porte Sans «aaitres et serviteurs, sans d^l^gu^s comme sans 
aristocrates, absolument comme ferait un individu. Ainsi, la 
notion de personne , Tid^e du mot, se trouve ätendue et g6n6- 
ralis^e : il y a la personne ou le moi individuell comme 11 y a 
la personne ou le moi coUectif ; dans Tun comme dans Tautre 
cas, la volonte, Taction, Täme, Tesprit, la vie, inconnus dans 
leur principe, insaisissables dans leur essence, r^sultent du 
fait animique et vital, Torganisation. La psychologie des na- 
tions et de Thumanitö devient, comme la psychologie de 
rhomme, une science possible. C'est k cette d^monstration 
positive que nous avons pr61ud6, tant dans les publications 
que nous avons faites sur la circulation et le credit que dans 
le chapitre XIV du manifeste de la Voix du peuple^ relatif k la 
Constitution. 

Ainsi, lorsque Louis Blanc et Pierre Leroux se posent en 
d^fenseurs de TEtat, ce qui veut dire d*une Constitution 
externe de la puissance publique, ils ne fönt autre chose que 
reproduire, sous une Variante qui leur est propre et qu'iis- 
n*ont pas encore fait connaitre, cette vieille fiction de gouver^^ 
nement repr^sentatif, dont la formule integrale, Texpression 
la plus compl^te, est encore la monarchie Constitutionnelle. 
Est-ce donc pour arriver k cette contradiction retrograde que 
nous avons fait la Revolution de Fevriert 

II nous semble, qu'en dites-vous, lecteurs! que la question 
commence k se poser d'une maniöre quelque peu claire; que 
les pauvres d*esprit seront k mdme, apr6s ce que nous venons 
de dire, de se faire une id^e de r£tat, qulls comprendrunt 
comment des republicains peuvent se demander s'il est indis- 
pensable, apr&s une r^volution ^conomique qui changc tous 
les rapports de la soci^t^, d'entretenir, pour la vanite de 
pr^tcndus nommes d*£tat, et aux prix de 2 miliiards par 
ann^c, cet organe parasite appele gouvernement! Et les hono- 
rables delegues du Luxembourg, qui, pour s'^tre assis sur les 
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• 

fauteuils de la pairic, se croient des hommes politiques, et 
s'attribuent si bravement l'intelligence exclusive de la Revo- 
lution, ne craindront plus, saus doute, qu'en notre qualitö de 
plus intelligents et de plus forts, aprös avoir supprim6, comme 
inutilc et trop eher, le gouvernement, nous ^tablissions la 
tyrannie dans Ic chaos. Nous nions r£tat et le gouvemement; 
nous affirmons Tautonomie du Peuple en mdme temps que sa 
majorite. Comment serions nous des fauteurs de tyrannie, des 
aspirants au minist^re, des comp^titeurs de Louis Blanc et de 
Pierre Lerouxt 

£n v^ritö, nous ne concevons rien k la logique de nos adver- 
saires. Ils acceptent un principe sans s*inquiöter des cons^- 
quences; ils adhörent, par exemple, h r6galit6 de Fimpöt que 
r^alise Timpöt sur le capital; ils adoptent le credit populaire, 
mutuel et gratuit, car tous ces termes sont synonymes ; ils 
applaudissent k la d^ch^nce du capital et k r^mancipation du 
travail ; puis, quand il s'agit de tirer les cons^quences anti- 
gouvcmementales de ces prämisses, ils protestent, ils conti- 
nuent a parier politique et gouvernement, sans se demander 
si le gouvernement est compatible avec la libertö et Pögalitö 
industrielles; s*il y a possibilit^ d*une sciencc politique, quand 
il y a n^cessite d'une science ^conomique! La propri^te, ils 
Tattaquent sans scrupule, maJgre son antiquit6 vencrable ; mais 
ils s'inclinent devant le pouvoir comme des marguilliers devant 
le Saint-Sacrement. Le gouvernement, c'est pour eux Vä priori 
n^cessaire et immuable, le principe des principes, Tarch^e 
6temelle. 

Certcs, nous ne donnons pas nos afßrmations pour des 
preuves, nous savons, aussi bien que qui que ce soit, k quelles 
conditions une proposition se d^montre. Nous dirons seule- 
ment, qu'avant de proc^der k une nouvelle Constitution de 
l'Etat, il faut se demander si, en vue des r^formes ^conomiques 
que nous impose la Revolution, TEtat lui-möme ne doit pas 
etre aboli ; si cette fin des institutions politiques ne r^sulte 
pas du sens et de la portee de la reforme äconomiquel Nous 
demandons si, en fait, apr6s Texplosion de Fevrier, apr&s 
Tetablissement du suflfrage universel. la declaration d'omnipo- 
tence des masscs, et la Subordination desormais indvitable du 
pouvoir aux volontes populaires, un gouvernement quelconque 
est encore possible ; si ce gouvernement ne se trouverait pas 
place dans Talternative perpctuelle, ou de suivre docilement 
les injoiictions aveugles et contradictoires de la multitude, ou 
de la tromper sciemment, comme Ta fait le Gouvernement pro- 
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demandons, ä tout le moins, parmi les diverses attributions 
de TEtat, lesquelles doivent Stre conserv6es et agrandies, 
lesqucUes supprim6est Car, s'il arrivait, chose qu'il est encoro 
pcrmis de prövoir, qua, de toutes les attributions actuellcs de 
r£tat, pas une ne düt survivre ä la röforme dconomique, il 
^udrait bien admettre, sur la foi de cette dömonstration nega- 
tive, que, dans cette condition nouvelle de la soci6t6, l'Etnt 
ti*est rien, ne peut ötre rien; en deux mots, que la seuk 
maniöre d'organiser le gouvemement d^mocratique, c*est de 
supprimer le gouvernement. 

Au lieu de cette analjse positive, pratique, räaliste, du 
mouvement rcvolutionnaire, que fönt nos prötendus initia- 
teurst Ils s'en vont consulter les Lycurgue, les Piaton, les 
Orphee, et toute la sagesse mythologique ; ils interrogent les 
vieilles legendes; ils demandent k la plus haute ajit\quite des 
Solutions pour des problemes exclusivement modernes, et puis 
ils nous Ij^Uent pour r^ponse les illuminations vertigineuses 
de leur cerveau. 

£st-ce la, encore une fois, cette science de la sociöt^ et de la 
Revolution qui devait, k premiöre vue, rösoudre tous les pro- 
blemes, science essen tiellement pratique et immediate ; science 
^minemment traditionnelle, sans doute, mais science par-dessus 
tout progressive, et dans laquelle le progräs s'accomplit par la 
negation systömatique de la tradition elle-m^me!,.. 

II. Du but ou de Vobjet de Vitai. 

On vient de voir que la notion de r£tat, consid^rö dans sa 
nature, repose tout enti^re sur une hypothäse au moins dou* 
teuse, Celle de Timpersonnalitö et de Tinertie physique, Intel- 
lectuclle et morale des masses. Nous allons prouver que cette 
mdmc notion de l'Etat, considere dans son objet, repose sur 
une autre b3rpothöse, plus improbable encore que la premiere, 
Celle de la pcrmanence de Tantagonisme dans rhumanit(5, 
bypothöse qui elle-möme est une suite du dogme primitif de 
la chute ou du p6ch6 origincl. 

Nous continuons k citer le Nouveau Monde : 

« Qu'arrive-t-il, se demande Louis Blanc, si on laisse le 
plus intelligent ou le plus fort mettre obstacle au döVeloppe- 
ment des facultas de qui est moins fort ou moins intelligent t 
— II arrivera que la libert6 sera dötruite. 

« Comment empöcber ce crimet — > Kn faisant intervenir 

wtre roppre^sev? 9\ Topprimö tout le pouvoir du peuple, 
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Si Jacques oppiime Pierre, les trente-quatre millions 
d'hommes dont la soci^tö francaise se compose accourront-ils 
tous a la fols pour protöger Pierre, pour sauvegardcr la libert^t 
Le prötendre serait une bouffonnerie. 

« Comment donc la sociätö Intervlendra-t-ellel 

« Par ceux qu'elle aura choisis pour la bepbesentbb ä eet 
effet. 

« Mals ces bepbesentants de la soci^tö, ces serviteurs du 
Peuple, qui sont-ils! — L*£tat. 

« Donc r£tat n'est autre chose que la socl6t6 elle-mdme, 
agissant comme socl6t6, pour empöcher... quoll roppression; 
pour malntenir... quol! la llbertö. » 

YoUä qul est clair. L'Etat est une Representation de la 
soci^t6 » organis6e extörleurement pour prot^ger le fälble 
contre le fort; cn autres termes, pour mettre la palx entre les 
combattants et faire de l'ordre! Louis Blanc n*estpas all6 loln, 
comme Ton voit, pour trouver la destlnatlon de l'Etat. Elle 
traine, depuls Grotlus, Justlnlen, Clodron, etc., dans tous les 
auteurs qul ont parl6 de droit public. Cest la tradltlon or« 
phique rapport6e par Horace : 

Sylvestres homineB sacer ioterpresqae deoram. 
Csdibus et victa foedo deterruit Orpheus, 
Diotus ob hoo lenire tigres rabidosqae leones, 
Dictus et Amphion, Theban» conditor arois, 
Saxa movere sono testodinis, et preoe Uanda 
Dooere quo Teilet.. 



••• 



« Le dlvln Orph^e, interpr&te des dleux, appela les hommcs 
du fond des foröts, et leur fit horreur du meurtre et de la chalr 
humalne. Aussl dlt-on de lul qu*ll adoueit les llons et les 
tigres, comme plus tard on dlt d'Amphlon, le fondateur de 
Thebes, qu'il remualt les pierres au son de sa lyre, et les con- 
duisalt oü 11 vouialt par le charme de sa prläre. » 

Le socialisme, nous le savlons, n'exlge pas, chez certaines 
gens, de grandseffortsd'lmaginatlon. On Imlte, assez platement, 
les vleux mythologues ; on cople le cathollcisme, tout en dS« 
clamant contre lul; on singe le pouvolr, que Ton convolte; 
pulsen crle de toutes ses forces : Liberty, Egalltö, FraternltSl 
et le toür est falt, On passe r^velateur, röformateur, rhabilleuf 
democratlque et social; on est candldat d^slgnä au mlnlstäre 
du progres, volre möme ä la dlctature de la Ropubllque I 

Alnsl, de Taveu de Louis Blanc, le pouvolr est n6 de la 
barbarle; son Organisation atteste, chez les premiers hommes^ 
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un ötat de ferocit^ et de violence/ effet de Tabsence totale de 
commerce et d'industrie. C'est k cette sauvagerie que r£tat 
dut mettre fin, en opposant k la force de chaque individu une 
force supöricure, capable, ä döfaut d'autre argument, de con- 
traindre sa volonte. La Constitution de l'^tat suppose donc 
nous le disions tout ä Theure, mi profond antagonisme social 
homo homini lupus : c'est ce que dit Louis Blanc lui-mdme, 
lorsque, aprös avoir distingu^ les hommes en forts et faibles, 
se disputant, comme des b^tes f§roces, leur nourriture, il fall 
intervenir entre eux, comme m^diateur, r£tat. 

Donc TEtat serait inutile, FEtat manquerait d'objet comme 
de motif, TEtat devrait s'abroger lui-mdme, s'il venait un 
moment oü, par une cause quelconque, il n'y eüt plus dans la 
societe ni forts ni faibles, c'est-ä-dire oü Tin^galit^ des forces 
physiques et intellcctuelles ne püt pas 4tre une cause de spo- 
llation et d'oppression, inddpendamment de la protection, plus 
fictive d'ailleurs que reelle, de T^tat. 

Or, teile est justement la thöse que nous soutenons aujour- 
d'hui. 

Ce qui adoucit les mcBurs, et qui fait peu k peu rcgner ie 
droit ä la place de la force, ce qui fonde la söcuritö, qui cr^e 
progressivenient la libertö et T^galit^, c'est, bien plus que la 
religion et TEtat, le travail; c'est, en premier lieu, le commerce 
et rindustrie; c'est ensuite la science, qui le spiritualise; c'est, 
en demi^re analyse, l'art, sa fleur Immortelle. La religion, par 
ses promesses et ses terreurs, l'Etat, par ses tribunaux et ses 
armees, n*ont fait que donner au sentiment du droit, trop 
fälble chez les premiers bommes, une sanction, la seule Intel- 
ligible ä des esprits faroucbes. Pour nous, que Tindustrie, les 
Sciences, les lettres, les arts, ont corrompus, comme disait 
Jean-Jacques, cette sanction r6side ailleurs : eile est dans la 
division des propri^täs, dans Tengrenage des industries, dans 
le d^veloppement du luxe, dans le besoin impörieux de bien- 
etre, besoin qui fait ä tous une n^cessit^ du travail. Apr^s la 
rudesse des premiers äges, apres Torgueil des castes et la 
Constitution f^odale des premiöres soci^t^s. un dernier äl^ment 
de servitude restait encore : c*<Stait le capital. Le capital ayant 
perdu sa pr^ponderance , le travailleur, c'est-ä-dire le com- 
mcrcant, Findustriel, le laboureur, le savant, l'artiste, n'a plus 
besoin de protection : sa protection, c'est son talent, c'est sa 
science, c'est son Industrie. Apräs la döchöance du capital, la 
conscrvation de l'Etat, bien loin de protöger la libert^, ne peut 
que compromettre la libertö. 

C'est se faire une triste id^e de Tesptee buipaine^ de son ß^w 
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sence, de sa perfectibilitö, de sa destinee, que de ]a concevoir 
comme une agglom^raüon d*individus expos^s n6cessairement, 
par rin^galit^ des forces physiques et intellectuelles, au perii 
constant d*une spoliation r^ciproque ou de la tyrannie de queL 
ques-uns. Une pareille id6e älteste la philosophie la plus r6 
brograde ; eile appartient ä ces temps de barbarie oü Tabsenc« 
des vrais ^l^ments de Tordre social ne lalssait au gönie du le- 
gislateur d'autre moyen d'action que la force; oü la Supre- 
matie d'un pouvoir pacificateur et vengeur apparaissait ä tous 
comme la juste cons^quence d'une degradation ant^rieure et 
d'une souillure originelle. Pour dire toute notre pens^e, nous 
regardons les institutions politiqucs et judiciaircs comme la 
formule exotörique et concr&te du mythe de la chute, du 
mystöre de la Redcmption, et du sacrement de p6nitence. II 
est curieux de voir de prötendus socialistes, ennemis ou rivaux 
de FEglise et de TEtat, se faire les copistes de tout ce qu'ils 
blasphöment ; du systöme repr^sentatif en polltique, du dogme 
de la chute en religion. 

Puisqu'on parle tant de doctrine, nous d6clarons franche« 
ment que teile n'est point la nötre. 

Pour nous, r<3tat moral de la soci6t6 se modifie et s'am^liore 
avec son ^tat ^conomique. Autre est la moralit^ d'un pcuple 
sauvage, Ignorant et sans Industrie; autre celle d*un peuple 
travailleur et artiste ; autres, par cons6quent, sont les garan- 
ties sociales chez le premier, autres chez le second. Dans une 
80ciöt6 transformee, presque ä son insu, par le döveloppement 
de son Economic, il n'y a plus ni forls ni faihles; il n'existe que 
des travailleurs, dont les facultas et les moyens tendent sans 
cesse, par la solidaritä industrielle et la garantie de circula« 
tion, k s'ögaliser. Vainement, pour assurcr le droit et le devoir 
de cbacun, Timagination se reporte ä cette id6e d*autorit6 et 
de gouvernement qui atteste le profond desespoir des ämes 
longtemps efifrayees par la police et le sacerdoce : le plus 
simple examen des attributions de TEtat suffit pour d(^montrer 
que, si Tin^galit^ des fortunes, Fopprcssion, la spoliation et la 
mis^re ne sont point T^ternel apanage de notre nature, la pre- 
miere löpre que nous ayons ä reformer, apr^s Texploitation 
capitaliste, la premi^re plaie ä, gu6rir, c'est TEtat. 

Yoyons, en effet, le budget k la main, ce que c'est que 
FEtat. 

L'Etat, c*est l'arm^e. — Rdformateur, avez-vous besoin d'ar- 
m^e pour vous d^fendret En ce cas, vous entendez la s6curit6 
publique comme C6sar et Napol6on... Vous n'ötes pas r6pu« 
blicain, vous ^tes despote, 
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L'Etat, c'est la police; police urbaine, police rurale, police 
des eaux et foröts. — Reformateur, avez-vous besoin de po- 
lice! Alors vous entendez l'ordre comme Fouchö, Gisquet, 
Caussidi^re et M. Carlier. Vous n'ötes point d6mocrate, vous 

etes mouchard. 

L*Etat, c'est tout le Systeme judiciaire : juges de paix, tribu- 
naux de premiere instance, cours d'appel, cour de Cassation, 
haute cour, tribunaux de prudhommes, tribunaux de com- 
merce, conseils de prefecture, conseil d'Etat, conseils de 

guerre. Reformateur, avez-vous besoin de toutes ces juge- 

riest Alors vous entendez la justice comme MM. Baroche, Du- 
pin et Perrin Dandin. Vous n'ötes point socialiste, vous 6tes 

un routier. 

L'Etat, c*est le fisc, le budget. — Reformateur, vous ne vou- 
lez pas de Tabolition des impötst Alors vous entendez la ri- 
chesse publique comme M. Thiers, pour qui les budgets les 
plus gros sont les meilleurs. Vous n'ötes point un organisa- 
teur du travail, vous fites un rat de cave. 

L'Etat, c*est la douane. — Reformateur, vous faut-il, pouf 
prot6ger le travail national, des droits differentiels et des bar- 
rierest AJors vous vous entendez au commerce et k la circu- 
lation comme M. Fould et M. Rothschild. Vous n'ötes point 
un apotre de la fraternite, vous etes un juif. 

L'Etat, c'est la dette publique, la monnaie, Tamortissement, 
les caisses d'epargne, etc. — Reformateur, est-ce la votre 
science premiere! Alors vous entendez Feconomie sociale 
comme MM. Humann, Lacave-Laplagne, Gamier-Pag^, Passy, 
Duclerc, et VHomme aux quarante icus. Vous fites un Tur- 

caret. 

Ufitat... mais il faut s'arrfiter. II n'y a rien, absolument 
rien dans l'Etat, du haut de la hifirarchie jusqu'en bas, qui ne 
soit abus ä reformer, parasitisme ä supprimer, Instrument de 
tyrannie ä dctruire. Et vous nous parlez de conserver l'Etat, 
d'augmenter les attributions de l'Etat, de rendre de plus en 
plus fort le pouvoir de l'Etatl Allez, vous n'fites point un r6- 
volutionnaire; car le vfiritable revolutionnaire est essentielle- 
ment simplificateur et liberal. Vous fites un mystificateur, un 
escamoteur; vous fites un brouillon. 

m. D*une destination ulUrieure de r6tat. 

Ici surgit, en faveur de TEtat, une demiöre hypothfise. 
Parce que l*fetat, disent les pseudo-democrates, n'a rempli 
jusqu'ä präsent, qu'un röle de parasitisme et de tyrannie, ce 
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TA^est pas une raison^ de lui refui^er une destination plus noble 
et plus humaine. L'Etat est destin6 ä devenir Forgane principal 
de la production, de la consommation et de la circulation; 
rinitiateur de la libertö et de l'egalite. 

Car la Ubertö et r6galit6, c'est rfetat. 

Le credit, c'est TEtat. 

Le commerce, Tagriculture et Tindustrie, c'est l'^tat. 

Les canauXy les chemins de fer, les mines, les assurances, 
de möme que les tabacs et les postes, c'est TEtat. 

L'^ducation publique, c'est rf^tat. 

L'Etat enfin, quittant ses attributions negatives pour en re- 
y^tir de positives, d'oppresseur, improductif et retrograde qu'il 
fut toujours, doit devenir organisateur, producteur et ser- 
yiteur. Cest la f^odalitö r6g6n6ree, la hiSrarchie des associa- 
tions ouvriöres, organis^es et öchelonni^es suivant une for- 
mule puissante, dont Pierre Leroux se r6serve de nous r^v^ler 
le secret. 

Ainsi, les organisateurs de r£tat supposent, car, en tout 
ceci, ils ne fönt qu'aller de supposition en supposition^ que 
r£tat peut changer sa nature, se retourner, j[>our ainsi dire, 
lui-m6me, de Satan devenir archange, et apr^s avoir v6cu, 
pendant des siöcles, de sang et de carnage comme une b^te 
feroce, pdtre le cythise avec les chevrettes, et donner la ma- 
melle aux agneaux. C'est ce que nous enseignent Louis Blanc 
et Pierre Leroux; c'est, nous Tavons dit il y a longtemps, tout 
le secret du socialisme. 

« Nous aimons le pouvoir tut^laire, g6n6reux, devou6, pre- 
nant pour devise ces paroles profondes de l'^vangile : Que 
U premier d*entre vous soit le serviteur de totu les auires, et 
nous le haissons, d^prav^, corrupteur, oppressif, faisant du 
peuple sa proie. Nous Tadmirons repr^sentant la partie g6n6- 
reuse et vivante de Thumanit^ ; nous Fabhorrons quand il en 
repr^sente la partie cadavöreuse. Nous nous rdvoltons contre 
ce qu'il y a d'insolence, d'usurpation, de brigandage dans cette 
notion : FEtat-maitre, et nous applaudissons ä ce qu'il y a 
de toucbant, de f^cond et de noble dans cette notion : TEtat- 
SERYITEUB. Disons mieux : il est une croyance ä laquelle nous 
tenons mille fois plus qu'ä la vie, c'est notre croyance dans 
la prochaine et definitive TRANSFORMATION du pouvoir. La 
est le passage triomphal du monde ancien au monde nouveau. 
Tous les gouvernements de TEurope reposent aujourd'hui sur 
la notion de TEtat-maitbe; mais les voila qui dansent, eper- 
dus, la ronde des morts.,, » (Le Nouveau Monde ^ 16 no« 
yembre 1849,; 
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Pierre Leroux est tout k fait dans ces id^es. Ce qu*il veut, 
qu'il enseigne et qu*i] appelle, c'est une rcg^nöration de TEtat 
— il n'a pas dit encore par qui et par quoi doit s*op6rer cette 
rdg^Böration, — comme il veut et appelle une rög^n^ration du 
christianisme, sans qu*il alt pu, jusquUci, poser son dogme et 
donner son Credo, 

Nous croyons, k Tencontre de Pierre Leroux et de Louis 
Blanc, que la thäorie de r£)tat tut^laire, g6n^reux, devouö» 
producteur, initiateur, organisateur, liberal et progressif, est 
une Utopie, une pure Illusion de leur optique intellectuelle. 
Pierre Leroux et Louis Blanc ressemblent, selon nous, ä un 
homme qui, debout sur une glace et voyant son Image ren- 
versee, pr6tendrait que cette image doit devenir une röalitö et 
remplacer un jour, qu'on nous passe Texpression, sa personne 
naturelle. 

Voilä ce qui nous s^pare de ces deux hommes, dont nous 
n'avons jamais song6, quoi qu'ils diseht, k nier les talents et 
les Services, mais dont nous d^plorons Thallucination obstin^e. 
Nous ne croyons pas k r£TA.T-SERYiTEUR : c*est pour nous 
tout aimplement une contradiction. 

ServUeur et maitre, quand ils se disent de Tfitat, sont termes 
synonymes ; de m^me que plus et moins, quand ils se rappor- 
tent k r6ga]it6, sont termes identiques. Le proprietaire, par 
rint^r^t du capital, demande plus que T^galit^; le commu- 
nisme, par la formule : Ä chacun suivant ses besoins, accorde 
moins que r6galit6 : c'est toujoufs de rin6galit6 ; et c*est ce 
qui fait que nous ne sommes ni communiste ni propriötaire. 
Pareillement, qui dit Aiat-maUref dit Usurpation de la puls- 
sance publique; qui dit ^lat-serviteur, dit döldgatiön de la 
puissance publique ; c'est toujours ali^nation de cette puis- 
sance, toujours une puissance, toujours une autorit6 externe, 
arbitraire, k la place de Tautorit^ immanente, inali^nable, in- 
transf6rable, des citoyens : toujours plus ou moins que la 
libert^. C'est pour cette raison que nous ne voulons pas de 
TEtat. 

Au surplus, pour sortir de la m^taphysique et rentrer dans 
le domaine de Pexp^rience, voilä ce que nous avons k dire k 
Louis Blanc et ä Pierre Leroux. 

Yous prdtendez et affirmez que r£tat, que le gouvernement 
peut et doit £tre integralement transforme dans son principe, 
dans son essence, dans son action, dans ses rapports avec les 
citoyens, comme dans ses r^sultats; qu'ainsi FEtat, banque* 
routier et faux-monnayeur, doit ^tre la source de tout credit ; 
qu'ennemi des lumi^res pendant tant de siteles, et en ce mo- 
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ment encore hostile ä renseignement primaire et a la libert6 
de la presse, c'est ä lui de pourvoir, d*office, k Tinstruction des 
citoyens; qu'apr^s avoir laisse se d^velopper, sans son se* 
cours, souvent mdme malgre sa r6sistance, le commerce, Tin- 
dustrie, Fagriculture et tous les Instruments de la richesse, il 
lui appartient de prendre Tinitiative de tout travail comme de 
touteidee; qu'enfin» adversaire 6ternel de la libertd, il doit 
encore, non pas laisser la libert6 h elle-m^me, mais creer, 
mais diriger la liberte. C'est dans cette transformation mer- 
velUeuse de TEtat que consiBte, suivant vous, la Revolution 
actuelle. 

Yous avez donc töut a la fois, d*abord ä 6tablir la v6rit6 de 
votre hypothöse, en deduisant sa 16gitimit6 traditionnelle, ses 
titres historiques, en exposant sa philosophie; en second lieu, 
ä en faire Tapplication. 

Or, il appert dujä que thdorie et pratique, tout, dans votre 
hypoth&se, est en contfadiction formelle, et avec Vid6e m^me, 
et avec les faits anterieurs, et avec les tendances les plus au* 
thentiques de Thumanit^. 

Votre thdorie, disons-nous, implique contradiction dans ses 
termes, puisqu'elle pr6tend faire de la liberte une cr^ation de 
r£:tat, tandis que c*est TEtat, au contraire, qui doit ötre une 
creation de la Ubert^. En effet, si T^tat s'impose h ma volonte, 
TEtat est maitre; je ne suis pas libre; la theorie est ä bas. 

EUe est en contradiction avec les faits ant^rieurs, puisqu'il 
est certain, et reconnu par vpus, que tout ce qui s'est produit, 
dans la spbäre de Tactivite humaine, de positif, de bon et de 
beau, a 6t6 le produit exclusif de la liberte, agissant ind^pen« 
damment de r£tat, et presque toujours en Opposition avec 
l'Etat; ce qui m^ne droit a cette proposition, qui ruine votre 
Systeme, que la liberte se suffit ä elle-möme et n'a pas besoin 
de r£tat. 

Elle contredit enfin votce theorie, les tendances manifestes 
de la civilisation ; puisque au lieu d'ajouter sans cesse ä la 
liberte et ä la dignite individuelle, en faisant, suivant le pr^cepte 
de Kant, de cbaque äme humaine un exemplaire de Thumanite 
tout entiere, une facette de Täme collective, vous subordonnez 
la personne priv^e ä la personne publique, vous soumettez iln- 
dividu au groupe, vous absorbez le citoyen dans TEtat. 

C'est ä vous de lever, par un principe superieur ä la libertö 
et ä TEtat, toutes ces contradictions. Pour nous, qui nions pu« 
rement et simplement FEtat; qui, suivant resulüment la li- 
gne de la liberte, restons fidöle a la pratique r^volutionnaire, 
nous n'avons point ä vous d^montrer la faussete de votre hypo- 
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tliese, nöus attendons vos preuves. VEtat-maitre est perdu, 
Yous en convenez avec nous^ Quant ä Y^tat-serviteur, nous ne 
savons ce que ce peut ötre; nous nous en d^fions comme d*une 
souveraine byprocrisie. \J &iaiserv%teur nous semble tout ä 
fait dtre la mßme chose qu'une servante-maitresse ; nous n'en 
voulons pas ; nous prdferons, jusqu'ä nouvel ordre, dpouser en 
legitime mariage la Liberty. Kxpliquez donc, s'il tous est pos- 
sible, comment, aprös avoir d^moli TKtat par amour pour cette 
liberte adoree, nous devons maintenant, par Tefifet du möme 
amour, revenir ä l'Etat. Jusqu*ä ce que vous ayez r^solu ce 
Probleme, nous continuerons de protester contre tout gouver- 
nement, toute autorite, tout pouvoir; nous maintiendrons, en- 
vers et contre tous, la pr^rogative liberale. Nous vous dirons : 
Lalibert6 est, pour nous, chose acquise ; or, vous savezia regle de 
droit : Melior est conditio possidenlis, Produisez tos titres ä la 
reorganisation du gouvernement;sinon, pas de gouvernement ! 

Resumons. 

L'Etat est la Constitution eatirieure de la puissance sociale. 

Cette Constitution suppose, en principe, que la societ6 est un 
etre de raison depourvu de spontan^it6, de providence, d'unite, 
et quia besoin, pour agir, d'Ätre fictivement repr6sent6e par 
un ou plusieurs mändataires 61ectifs ou h^r^ditaires : bypo- 
these dont le di^veloppement äconomique des soci^t^s et Tor- 
ganisation du suffrage universel concourent ^galement 2i d6- 
montrer la faussete. 

La Constitution de l'Etat suppose en outre, quant ä son ob- 
jct, que Tantagonisme ou l'etat dfe guerre est la condition 
essentielle et indel^bile de Tbumanit^, condition qui n^cessite, 
entre les faibles et les fortSj Tintervention d'une force coerci- 
tive qui mette fin aux combats par une oppression g(5nörale. 
Nous soutenons qu'ä cet ^gard la mission de r£tat est finie ; 
que, par la division du travail, la solidarit^ inc)ustrielle, le goüt 
du bien-etre, la r^partition ^gale du capital et de Fimpöt, la 
liberte et la justice obtiennent de plus süres garanties que 
toutes Celles que leur offraient jadis la religion et l'Etat. 

Quant ä une transformation utilitaire de l'Etat, nous la con- 
siderons comme une Utopie que contredisent ä la fois et la tra- 
dition gouvernementale , et la tendance r^volutionnaire, ef 
Tesprit des reformes economiques desormais admises. Dans 
tous lc3 cas, nous disons qu'ä la libertö scule appartiendrait 
de reorganiser le pouvoir, ce qui equivaut aujourd'bui k une 
exclusion complete du pouvoir. 

En resultat, ou point de r6volution sociale, ou plus de gou- 
vernement; teile est, sur le probleme politique, notre solutioa 
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A present, deux mots d'explication de r^crivain aux citoyens 
Louis Blanc et Pierre Leroux. 

A Louis Blanc : 

Yous vous plaignez que, depuis longtemps, vous ötes en 
butte ä un Systeme d'attaque de ma part; vous dites qu*il vous 
a toujours r^pugn^ d'y r^pondre, parce que vous ne vouliez 
point donner k la contre-r^volution le spectacle de nos dissen- 
timents. Vous me permettrez de vous savoir peu de gre de 
cette modöration feinte, qui n'est qu'une maniöre d^tourn^e 
de me signaler k Tanimadversion des d6mocrates. II faut que 
les questions soient mises k l'^tude. (La Revolution ne s*ac- 
commode point de ces complaisances r^ciproques.) Si vous 
avez supposd un seul instant que je tairais ou dissimulerais 
rien de ce qui, dans vos livres, me parait faux et dangereux, 
vous ne m*avez pas rendu justice ; vous vous dtes trompe. 

Je n'ai jamais calomnid vos intentions; j'ai souvent fait va- 
loir Thonneur, bien rare dans le monde, que vous avez eu de 
poser le premier, d'une mani&re officielle, la question sociale. 
C'est une gloire qu'on ne peut vous ravir; pour ma part, j'y 
songe moins que personne. J'ai, de plus, appel^ Tattention sur 
votre th^orie, que je connais, soyez-en sür, mieux que vous ; 
non certes que je Tapprouvasse, mais parce qu'elle exprime iin 
des c6tes du d^veloppement humanitaire, le cöt^ communiste 
et gouvernemental, qui est celui que je combats. 

Aussi, sans m'occuper de votre personne, vous ai-je toujours 
consid^re comme l'expression la moins d^guis^e de Tabsolu- 
tisme, et, ä ce titre, comme Tun des hommes les plus dange« 
reux pour la Revolution. J'ai cru, en faisant la critique de vos 
id^es, remplir un devoir : je regrette que vous n'ayez pas su le 
comprendre. Je suis, ä vos yeux, le thioricien de la tyrannie 
par le chaos, pour emprunter votre style : seit ! Je viens de 
vous dire ce que j*entends par anarchie et abolition de TKiat; 
je Tavais dejä suffiäamment fait entendre dans divers opus- 
cules, et, tout röcemment, dans le manifeste de la Voix du 
Feuple. Yous n'avcz besoin que d'ouvrir les yeux pour voir 
qu'il y a loin de ces id^es ä Celles de tyrannie et de chaos. II 
vousaplu, pour le besoin de votre popularite et la satisfac- 
tion de votre amour-propre, de travestir et dissimuler mes 
sentiments. Yous me devez de r^tablir la värit^ sur ce point et 
de rätracter vos paroles : je Texige. 

Vous insinuez, toujours pour le besoin de votre popularite 
et afin d'attirer sur moi la haine de la dömocratie, que je con- 
tinue les thermidoriens, auteurs de la mort de Robespierre, et 
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Vous me pr^tez des intentions de guillotine k Tegard de vous 
et de tous ceux qui, avec vous, continuent les Jacobins. Vous 
^tes litterateur : vous devez savoir mieux que personne que, 
malgre la vehömence du discours, la violence est ce qu'il y a 
de plus etranger ä Väme de Thomme de lettres. Ici encore, 
vous me devez r^paration ; et pour qu*elle coüte moins ä votre 
orgueil, je vais vous donner l'exemple de la franchise. 

II est vrai, j'apprecie autrement que vous le röle et Toeuvre 
de Robespierre ; je pense, avec beaucoup d*autres, que Robes- 
pierre fut, avant Bonaparte, Thomme fatal qui, apr6s lavoir 
energiquement servie, perdit la Republique. M. Royer-Collard 
disait un jour ä M. Odilon Barrot : « Je vous connais, vous 
ötes Petion. » Eh bien, je vous reconnais aussi, citoyen Louis 
Blanc, vous etes Robespierre. Vous avez le m^me amour de la 
parqle, l6s mdmes inclinations dictatoriales, le mSme talent 
d'agitation, les m^mes pens^es r^trospectives, les mömes al- 
lures reactionnaires, et, s'il faut vous dire tout, la möme nul- 
lite d'idees, la möme incapacit6 politique. Et, admirez l'öton- 
nante analogie des temps : vous avez encore, dans Pierre 
Leroux, votre dorn Gerle, et je m'assure que les Catherine 
Th^o ne vous manqueront pas. S'ensuit-il, parce que je tire 
ainsi votre boroscope, que je sois moi-möme un Girondin! 
Vous seul pourriez le pr^tendre. Loin de lä, j'accuse pröcise- 
xnent Robespierre d'avoir perdu la R6publique en pr6cipitant, 
par le dögoüt de sa mesquine personne et Tintol^rance de son 
fanatisme, la chute de la Montagne et la d^faite des Jacobins. 

La France, bourgeoise par ses habitudes et ses institutions, 
est Montagnarde par temp^rament : eile pr^före, en revolu- 
tion, les coups de mains aux transitions methodiques ; c'est 
aprfes avoir fait montrc de sa force qu*elle consent ä revcnir 
aux idees. C'est pour. cela que nos aspirations ä la libertö ont 
^te presque toujours decues : 1799, 1814, 1830 et 1848 sont lä 
qui Tattestent. A chacune de ces epoques, le pays a fait effoi t 
pour se delivrer d*un pouvoir corrupteur et tyrannique; mais, 
les idecs n'etant point ä la hauteur des circonstances, le pays 
est retombe de nouveau dans l'oppression. 

P'apres cette disposition de notre chfere et malheureuse pa- 
tric, et vu la rapidite des ^vönements, mes previsions, trcs- 
impartiales cooime vous allez juger, sont que la Republique 
demoeratique et sociale s'^tablira sous l'influence des idees 
dont vous ctes Torgane le plus marquant ; et qu'un jour, bien- 
tot peut-etre, vous occuperez ce poste ^mi(tent que vous am- 
bitionnez dans l'Etat. II faut que le carnaval d^magogique, pre- 
dit par moi, s'accomplisse. Les evenements allant plus vite 
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que les idees, votre thdorie de r£tat, toute d'imagination, 
ütant plus facilement saisie que la thöorie scientifique de la li-* 
bert^, il me parait presque in^vitable que nous 6chappions a 
Texp^rience des th^ories du Luxembourg. Mais, je vous le 
pr6dis k ravance : vous ne gouvemerez point comme vous 
rimaginez, ni vous, ni personne. L'ouvrier, quelque favcur 
qu'il montre pour vos id^es, ne vous laissera pas, ccttc fois, 
rinitiative; il entend gouvemer lui-möme; vous serez I'ins- 
trument d'une multitude d6sorganis^e, et vous aurez compro- 
mis, pour la seconde fois, la Revolution de F6vrier, en agitant 
Sans cesse, au lieu de l'id^e, la passion rSvolutionnaire. 

Cest pour cela que moi, r^publicain, contre qui vous semez 
la m^fiance et la haine, je tftche dös aujourd*hui de conjurer le 
p^ril, en jetant k travers le monde quelques id6es positives, 
qui puissent un jour raccorder la d6mocratie et servir de lest 
k votre döplorable faconde. Gar, malgrö l'impopularit^ ä laquelle 
je m'expose en combattant votre triste influcnce, je sais per- 
tinemment que mes idees ne sont point perdues. Un des 
vötres ne me disait-il pas un jour : Noils ferons du crSdit gra^ 
tuü sam vous, malgrS vous et contre vous ? Et n'est-ce pas ce 
que vous faites dejä vous-m6me, quand vous venez coudre la 
thöorie du credit gratuit ä votre th^orie de rfetatt 

Vous osez dire encore qu'apr6s avoir fl^tri le pouvoir dans 
Robespierre, je l'exalte dans Louis-Philippe; qu'aprös avoir 
crach6 sur T^chafaud du| Jacobin, je m'agenouille devant le fu- 
rnier oü s'enfonca le monarque. 

S'il me restait la moindre sensibilit^ pour des calomnics de 
cette espece, je n*irais pas loin chercher ma r6ponse. Je vous 
appliquerais le mentiris impudentissime de Pascal, et vous lais- 
serais lä. Mais je veux traiter avec plus d'egards le president 
de ces pauvres d^l6gues du Luxembourg, qui recueillent si 
pröcieusement vos discours et vous admirent si naivement. 
Obligez-moi donc de leur dire, puisqu'ils vous croient sur pa- 
role et qu'ils ne me lisent pas, que ce que vous en faites vis a- 
vis de moi est plaisanterie pure« k scule fin de me signaler k la 
vindicte patriotique, au cas oü le n6o-jacobinisme triompbant 
ferait une foum^e de rdacs et d*aristos, N*est-il pas reaction- 
naire, en effet, celui qui ose rire de votre prötendue Organisa' 
tion du Travail? N'est-il pas aristocrate, celui qui se permet 
une opinion en dehors de la commune profession de foit 

A Pierre Leroux : 

Mon eher th^osophe, 
Vos trois articles conti ennent en substance que je suis un 
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orgueilleux» un öclectique, un liberal, un sophiste, un voltai- 
rien, un fouriöriste, un malt^usien, un egoiste, un ath^e, un 
firostrate, un bourgeois, un propriötaire, ce qui ne vous em- 
p^che pas de m'appeler votre ami et de me dire : Mon eher 
Proudhon; — que j'ai pille, sans en den dire, Kant, Hegel, 
Feuerbach, Fourier et vous-m^me; mais que si j'ai pris 
quelques-unes de vos id^es, 9'a 6ie ä mauvaise intention, el 
uniquement pour renverser votre doclrine; qu'apr&s avoir cri< 
tique Louis Blanc, Consid^rant, Cabet et autres, dont vom 
Tous souciez in petto coiilme de moi, j'ai eu Faudace extr^m( 
de m'attaquer k vous, le vainqueur de M. Cousin et de l'^clec^ 
tisme, que je vous ai appel^ theologcustre, tandis que vous ^tes 
bien et düment le thöologal du socialisme; bref, je ne suis pas 
röpublicain. 

Yous avez mis quinze colonnes de la Ripüblique ä me däfiler 
ce chapelet. Je vous le demande : qu'est-ce que tout cela 
prouve ! Quel argument pour vos lecteurs que cette kyrielle 
d'^pithätes injurieuses, ä Tusage des papelards de la d^mocra- 
tie sociale ! £t que vous Importe, ä vous, grand thöomancien, 
grand th^omime, pour ne pas dire thöomane, dont je n*avais 
rien dit, que Louis Blanc et les autres, qui ont si bien travaille 
apr&s F6vrier, aient ^i& par moi confess^s d'office, attendu 
qu'ils refusent de parier! 

La question que vous aviez ä rösoudre ^tait pourtant bien 
simple, et je Favais pos^e en termes precis. 

Qu'est'Ce que Dieu ? me demandais-je. Et je räpondais apr&s 
Kant, apr&s tous les philosophes, aprös vous-möme : On ne 
saüpas, 

Qu'est^ce que le gouvernement? — Onne satt pas. 

Et j'ajoutais, par forme de commentaire : M'est avis qu'en 
nous occupant davantage de ces questions, nous avons Fair 
d'astrologues cherchant Favenir dans les astres. 

Vous n'aviez donc qu'une chose ä faire : c'^tait de me mon- 
trer, empiriquement ou par formule dialectique , ce que c'est 
que Dieu, ce que c*est que le gouvernement. Vous aviez Ik une 
belle occasion de produire votre thäorie 1 Au lieu de cela, vous 
vous enflammez, vous declamez; vous me traitez de sacrilege, 
de malthusien , de pas ripublicain ! Finalement, vous me me- 
nacez de me traiter comme vous avez fait Ftelectisme, cette 
grande porte ouverte de la philosophie moderne, que vous avez 
eu lagloire d'enfoncer tout seul. Qu'avez-vous donc! Quel taon 
vous piquet A quelle hypocondrie ^tes-vous en proiet Je soup- 
^nne, si vous n'ötes fou, quelque excitation de la police, 
({uelque coup de Carlier, comme dit öl^gamment M^ de IfiSQ' 
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chejacquelein. Prenez garde : nous sommes entoures de mou- 
chards, qui ne songent qu'ä nous faire dire, quand ils ne nous 
fönt pas faire, des sottises. 

Voulez-vous que je vous dise ce que je pense! 

Au fond, vous n'avez sur Dieu , la religion , la propriete, U 
gouvernement, Tassociation, pas d'autres idöes que Celles qui 
je in'eflforce de tirer au clair, tandis que vous les embrouillea 
de triade, de circulus, de mötempsycose et de toutes sortcs 
d'illuminations m^taphysiques et erotiques. C'est pour celaque 
vous vous d^clarez mon adversaire : il vous fache de me voir 
semer vos id6es, comme du sable, sur la place publique. 

Dieu, c'est vous qui le dites, ne se prouve pas, ne s'explique 
point. — Et que dis-je autre chose t 

La religion, selon vous encore, c'est ladömocratie sociale.—- 
J'accepte, sous b6n6fice d'inventaire, cette d^finition. J'aban- 
donnaisle mot avec la chose; vous, en abandonnant la chose, 
vous reniez le mot. Rien de plus aise que de nous entendre. 

La propri6t6, c'est toujours vous que je cite, est le droit qu*a 
tout fiomme de se d&oelopper sous Iß triple rapport physique, 
moral et intellectueL — Ainsi döfinie, qui serait assez insens6 
pour nier la proprietö! J'abonde'dans votre sens : j'avais cru 
seulement que la propri6te 6tait autre chose. 

Aprfes vous ötre ainsi expliquö sur Dieu , la religion et la 
propri6t6 , vous vous döclarez partisan du credit gratuit, 
dont vous revendiquez meme l'idöe premifere. Seulement, vous 
prötendez que la Banque du Peuple n'est rien qu'une absurdite, 
exclusivement de mon invention.Ccla prouve du moins que, 
d'accord sur le principe et la th^orie, nous differons seulement 
sur Tapplication. Mais que dirait le public, s'il apprenait que 
la cause du bläme que vous deversez sur la Banque du Peuple 
vient uniquement de ce que j'en avais banni, malgr6 vous, toute 
espece de triade t Vous vouliez d'abord, dans la Banque du 
Pcnple, TROis divisions : Production, Consommation et Circu- 
lation. Puis vous distinguiez trots espöces de credit : puis vous 
ötablissiez trois caisses. Tout 6tait par frow, multiples et sousa 
multiples de trois. Je vous repondis que vous n'entendiez rien 
ä la tenue des livres, et les Conferences finirent lä. Combien je 
regrette de ne les avoir pas publikes? Nous direz-vous une fois, 
metaphysicien de la Trimourti, pourquoi une marmite n*a qui 
^ Irois pieds, tandis qu'il y a quatre roues ä un chariott 

En parfaite communautä d'idöes sur le capital et l'intöret du 
capital, nous le sommes encore sur le gouvernement. Vous 
»iez, ainsi que moi, le gouvernement de l'homme par l'homme. 
Vous avez dit le premier que, dans la Röpublique, cbaqqe 
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citoyen devait 6tre son prilre et son empereur., Vous allez 
jusqu'ä me reprocher de vous avoir vol6 Tid^e. Pardon I je no 
savais pas qu'elle füt vötre ; et quand je Taurais su, je n'auraia 
pas cru qu'elle perdit quelque chose k passer par ma bouche : 
j'ai plus quc vous la r^putation de savoir ce que je dis. 

Mais qui donc a pu vous mettre ä Tesprit que la double 
formule : Abolition de Vexploitation de V komme par V komme et 
Abolition du gouvernement de Vkomme par l*komme, que nous 
afßrmons, vous et moi, 6tait de ma part une traitreuse anti- 
nomie, tandis que chez vous, c'est simplement une dcduc- 
tion! Que si j'affirmais en m^me temps ces deux propositions, 
c'^tait afin de les ruiner Tune par l'autre, et d'öterniser ainsi 
tout ä la fois, et Texploitation de rhomme par Tbomme, et le 
gouvernement de Thomme par Thommet Comment avez-vous 
pu me pr^ter cette mScbancetö antinomiquc, lorsque je ne 
cesse de r^p^ter, d'un bout ä Tautre de mes ConfessionSy que les 
deux formules sont identiques et adäquates, qu'elles derivent 
du m4me principe, et se servent röciproquement de corollaire. 
Et c*est lä-dessus que vous vous fondez pour crier du baut des 
toits que je ne suis pas r^publicainl Encore une fois, est-ce 
folie, ou calomniet 

Oui, oui, oui, — faut-il que je vous le corne aux oreillesi — 
je nie tout a la fois, coUectivement, identiquement et synthä- 
tiquemcnt, et Texploitation de Tbomme par Thomme, et le 
gouvernement de l'bomme par Tbomme, et, ce que vous avez 
grand tort d*oublier, ober Tb^opompe, Tadoration de Tbomme 
par rbomme. En le niant, je ne fais, je vous le jure, ni anti- 
nomie ni antitb^sc, je ne songe nullement ä demolir votre 
Doctrine ; je ne sais pas m^me si vous avez une doctrine. 

La conformite de nos sentiments en mati&re de religion, de 
gouvernement, de crödit et de proprietö, ainsi constatee, et 
par vos paroles, et par cette Apre revendication dldees, dont» 
ä ce qu'il parait, vous seriez le p^re, tandis que je n'en serais 
que l'accoucbeur; n'est ce point une bonte k vous de vcnir 
subitement, ävec ^clat, avec scandale, prendre la defense de la 
religion, qui vous repousse ; du gouvernement, qui vous re- 
pudie; de la propridtö, qui vous abborret Quelle est donc 
cette croisade dont vous 6tes mamtenant le Pierre TErmitc 
en faveur de la religion, du gouvernement, de la propri6t6 
Qu'attaquez-vousi Que döfendez-vous? A qui, k quoi en avez 
vous? Que signifie ce torrent de divagations p6dantesques, oü 
tout ce que Ton decouvre de plus clair, c'est que l'idee du 
siede, l'idee immortelle, sous Tinvocation de laquelle j'ai 
. plac^ trös-hurablement ma brocbure, cette idöe, c'est la vötre ' 
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Ne pouviez-vous dire k vos lecteurs, simplement, et sans 
m'appeler malthusien, ^Irostrate, propri^taire, etc. : Citoyens, 
Celui qui a r6solu le problöme du proldtariat, Celui qui, seul a 
Ic droit de lever la main au ciel, et de dire : Mon idSe est im- 
mortelle, cet homme-la, ce n*est paa Proudhon , c'est Pierbe 
Leroux 1 c'est MOI ! 

£coutez-moi, eher Th6oglosse. Je vous fais grftce, pour 
aujourd*hui, de toutes les folies et absurditös que vous avez ä 
picine bouche rdpandues dans vos trois diatribes; je vous ferais 
trop souffrir en les relevant. Mais, je vous en präviens, je 
n'aime point cette facon j^suitique d'ogorgiller un homme en 
Tembrassant. Je pr^f&re mille fois la haine avou^e, cordiale, de 
Louis Blanc, k votre fausse bonbomie. Vous pouvez qualifier 
mes idöes, c'est votre droit ; mais je vous däfends de qualifier 
mes intentions : sinon, je vous qualifierai vous-m6me ; je vous 
marquerai si avant et si brülant, qu'il en scra fait memoire 
dans les gänerations futures. Ce sera, pour vous, un moyen 
irarriver ä la posterit^, plus sür que la Triade, le Circulus et 
la Doctrine. 



V 



(IT« «8. -7 aiocml»«.) 



A PIERRE LEROUX 



Mon che Pierre Leroux, 

Voulez-vous que, suspendant un instant notre pol^mique, 
nous causions de bonne amitidt Mettez de c6t6 votre suscep- 
tibilite et vos soupcons : c'est un nouveau traitö que je vous 
propose, dans lequel vous n'aurez rien ä mettre du vötre. 

Je suis dccidö h tout endurer de vous, les critiques les plus 

liaort^^te»! lest Fe4?^S9eD)e^t9 les plv^s m^mi ^^v^ ^uq yqhs^ 
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(lisiez de moi que je ne suis pas republicain, dömocrate et 
socialiste ; que je suis un michani et un dthee. 

De pareilles imputations s'adressant, non point aux iddes, 
mais ä la personne, vous n'avez point le droit de les exprimer, 
par la raison que nul homme au monde n'a le droit de recher- 
cher les intentions de son prochain. La recherche des inten- 
tions, grand Dieu! Savez-vous donc, Pierre Leroux, qui savea 
tant de choses, ce que c'estt C'est Tinquisition, c'est la denon- 
ciation organis6e, la calomnie systömatique, la condamnation 
Sans jugement, sans motifs, säns preuves, sans corps de delit. 
G*est raboljtion de toute fraternite entre les hommes, la nega- 
tion de TEvangile, Tapothöose de Torquemada, de Fouquier 
TinviUe, de Marat^ la giorlfication du tribunal rdvolution- 
naire. 

£st-ce donc, Pierre Leroux, que vous voulez recommencer 
Maratt Est-ce que vous seriez une incarnation de Fouquier- 
Tinvillet £st-ce que votre äme aurait anime jadis la figure 
atroce de Torquemadat Comment! vous qui criez si fort contre 
la calomnie, dont je n'ai jamais use contre vous, que je sache; 
vous qui comparez la calomnie au poignard de Tassassin, vous 
pretendez Töriger en Systeme, sous pretexte de rechercher les 
intentions! Possedez*vous donc d6jä rinfaii]ibilit6 canonique, 
pour vous arroger le droit d'accuser les intentions d'homme 
qui vivet Oubliez-vous que la moindre erreur de jugement, 
alors que vous parlez dlntentions, devient calomnie! 

Dites, tant qu'il vous plaira : Teile proposition, teile id6e, ne 
me parait point r6publicaine, ä la bonne heure 1 Dites que je 
me trompe dans la maniöre dont j'entends la d^mocratle et le 
social isme ; prouvez-le ä votre maniere : je n'y trouve point k 
redire. Je m'engage möme, pour toute reponse, ä prouver que, 
hormis vos fantaisies antMiluviennes, vos opinions sur le gou- 
vernement, la propri^tö, Tassociation, le credit, ne sont par 
autres que les miennes. Le public appreciera. 

Mais n'allez pas conclure de ce qui vous parait ^tre mes 
id^es ä ce que vous pourriez prendre ensuite pour mes inten, 
tions : vous n'en n'avez pas le droit. Vous ne le pourriez faire 
Sans une intention calomnieuse, sans vous rendre coupable le 
Premier du crime que vous recherchez dans les autres. 

Je suis r^publicain : depuis douze ans mes prcuves sont 
faites. II fallait etre Pierre Leroux, il fallait avoir fait de la 
Triade, du Circulus et de la Mätempsycose , le crit^rium du 
republicanisme pour d^couvrir, aprös douze ans de combats 
livres par moi pour la QaintQ ce^sQ d^ \9, Bepul^lique, que je ne 
iuis pw repubUcÄin, 
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Je suis democrate : mes explications, sans cesse röpet^es, de 
ce que j'entcnds par an-archie en d^posent. N'y aurait-il donc 
de democrateSy en France, que ceux qui jurent avec vous par 
la Triade, qui croient au Circulus et k la M6tempsycose! J« 
crains fort qu'ä ce compte il n'existe, 11 n*ait jamais existö d| 
republicain que vous seul, dans toutes les r^publiques passdes, 
presentes et futures. 

Je suis socialistc, cnfin : j'ai dit cent fois que le socialisme 
en tant qu'il se borne k la critique de r^conomie politiquii 
actuelle, et qu'il propose k la critique ses hypotböses, est une 
protestation ; qu'en tant qu'il formule des id^es pratiques et 
positives, il est la mdme chose que la science sociale. Je pro- 
teste contre la soci6t6 actuelle et je chercbe la science; ä ce 
double titre, je suis socialiste. Vous n'avcz pas le droit de me 
retirer cette qualitö, parce que je ne reconnais ni la Triade, ni 
la Mctempsycose, ni le Circulus, A ce compte, Fourier, Owen, 
Saint-Simon, Gäbet, Louis Blanc, ne seraient pas plus socia- 
listes que moi : vous seriez k vous seul le Socialisme, comme 
vous Stes k vous seul la Di^mocratic et la R6publique. 

Je repousse la qualification d'ath^e, non par bypocrisie, 
sachez-le bien, ni par aucune terreur religieuse; mais parce 
que ce mot, pris au sens vulgaire, implique une Insinuation 
odieuse. L'ath^e est le matörialiste abject, sans respect de la 
justice et de Thumanitö, qui se fait une loi de son ^goisme, un 
dieu de son ventre, un culte de Fassouvissement de ses pas- 
siqns. Ce n'est point ainsi, vous ne Tignorez pas, que Spinosa 
fut athöe; ce n'est point pour de pareilles causes que Kant, 
Fichte, H6gel en meritörent plus tard le nom. Le pr(§tendu 
athdisme de ces grands hommes ne fut autre chose que l'idda- 
lisme <^lev6 k sa plus haute puissance, le point culminant de la 
sp^culation mötaphysique et religieuse. 

Je ne rel^verai point cette autre 6pithete d'enfani terribie 
que vous me decernez, apr^s Tavoir traduite, de peur que le 
public ne s'y meprenne, par michant. Vous qui parlez tant 
d'intentions, vous rev^lez naivement les vötres. Quoi I je suis 
un enfani terrihle^ c'est-ä-dire, dans le langagc de Pierre 
Leroux, un mächanty parce que je ne crois ni ä la Triade, ni au 
Circulus, ni au Panthcisme, ni ä la Metamorphose, ni ä la 
Mctempsycose 1 Je suis un renegat de la Rcpublique et du 
Socialisme, de tout ce que le Peuple v6nere, parce que j'ai eu 
la scandaleuse audace de rire de vos prCtendus dogmes! Vous 
vous etes dit k vous-mäme : « Torthodoxie, c'est ma doxie » ; 
et lä*dessuSy vous allez criant partout que je suis un athöe» 
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un möchant, le flöau de la Räpublique dömocratique et so* 
ciale. 

Yous abusez de la considöration dont le peuple tous honore, 
de ropinion qu'il a de votre sinc6ritS, de votre probit^, pouz 
xne rendre ä ses yeux suspect. Yous vengez, par cette immo- 
lation de ina personne, quelques plaisanteries plus gaies qu*of- 
fensantes, tout cela pour la plus grande gloire du Circulus et 
de la Doctrine. Savez-vous ce que cela signifie, Pierre Lerouxl 
Cest que vous pröförez votre doctrine ä la Y&rM, k la Charit^, 
ä la R^publique. 

Non, je iie crois ni k la Triade, ni au Circulus, ni k la Mä- 
tempsycose, pas plus qu*k la r^surrection des morts et k la 
monarchie constitutionnqUe ; je ne suis ni theiste. ni panthöiste, 
ni ath6e. Je n'ai de foi, d'amour, d'espörance qu'en la Liberte 
et la Patrie. C*est pour cela que je fais une Opposition systä- 
matique k tout ce qui me semble hostile k la Liberte, ötranger 
ä cette terre sacr^e de la Gaule. Je veux ma nation rendue a 
sa nature primitive, libre une fois de toute croyance exotique, 
de toute Institution aliönig&ne. Assez longtemps le Grec, le 
Romain, le Barbare, le Juif, l'Anglais ont ddteint sur notre 
race : Tun lui a donn^ sa religion, Tautre son droit; celui'-ci 
sa föodalit^, celui-lä son gouvernement. 

Et comme si ce n'^tait point assez de cette longue Invasion de 
ridee ^trangöre, vous venez nous offrir, renouvelös des fables 
hindoustaniques, la Triade, le Circulus, la Metempsycose et 
les castes. Yous ne voulez pas que ce pauvre peuple, le pre- 
mier de la terre, reprenne, avec son initiative, son auto-mathie 
perdue. Yous lui döfendez de vivre de sa vie propre, de parier 
au monde de Tabondance de son coeur et de son gönie; k son 
Inspiration legitime vous substituez la metempsycose et la 
triade. 

Ah! vous qui me reprochez de n'dtre pas röpublicain, vous 
n*etes point de votre pays. Yous n'avez pas entendu, comme 
moi, dto Tenfance, les ebenes de nos foröts druidiques pleurei 
Tantique patrie; vous ne sentez pas vos os, p^tris de ce pui 
calcaire du Jura, frissonner au spuvenir de nos h6ros Celtes, 
Yercing^torix train^ en triomphe par C^sar, Orgötorix, Ario- 
viste, et ce vieux Galgacus vaincu par Agricola ; vous n'avea 
pas vu, au bord de nos torrents alpins, la libertö vous apparaitr^ 
sous les traits de la Gauloise Yeii^da. 

Yous n*dtes point un entant de Brennus : vous ne concevez 
rien k cette restauration de notre nationalitö , qui , par delk 
la r^forme öconomique et la transformation d*une soci^tö 
»vilie, apf]parait comme le but le plus 61ev6 de la Revolution de 
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F6vrier. Vous ötes du parti de l'^tranger ; c*est pour cela que 
la Liberty, qui fut le tout de nos ancötres, qui produisait tout 
pour eux, vous est odieuse; c'est pour cela que vous ne com- 
prenez rien k Toeuvre k laquelle je me d6voue, et que vous 
calomniez mes intentions ; c'est pour cela que vous nous apportez 
la Triade, le Circulus et la Doctrine. 

Parlez donc, Pierre Leroax, puisque vous avez la science; 
mais ne toucbez point k la Libertö, et surtoutne calomniez pas: 
c'est tout ce que j'ai & vous dlre. Vous ne me trouverez point 
en reste de bons procöd^s. 






■ ' Hj-* 



(N* 74. — 13 dtembre). 



A PIERRE LEROUX 



Mon eher Pierre Leroux, 

n faut bien que je vous pardonne vos accusationd inces- 
santes, car vous ne me connaissez point, et vous ne discutez 
pas. 

D'abord, vous ne m'avez pas lu, ce qui vous donne beau jeu 
pour m'attaquer ; ensuite, s'il faut que je vous le dise, et tout 
ce que vous avez ^crit depuis un mois le prouve, vous man- 
quez absolument de m^thode. A force de ressasser vos formules 
creuses, de vous conjouir dans vos steriles imaginations, de 
tenir votre pens^e dans un monde supra-sensible, vous etes 
devenu incapable de saisir la pens^e des autres : c'est ce qui 
fait que vos critiques, k votre insu Je n'en doute pas, sont une 
perp6tuelle incrimination. 

Sur quelques lambeaux de phrases ^charp^s de mes livres 
et pris k contre*sens, vous vous ^tes foit de moi un adversairQ 
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a Yotre guise, anti-democratique, anti-socialiste, contre-revo- 
lutionnaire, malthusien, ath^e. Cest h cet ötre fantastique que 
vous adressez vos arguments, sans vous inqui^ter le moins du 
mondc si rbomme que vous signalez de la sorte aux proletaires en 
est atteint. Tan tot vous m'imputez des cboses que je n*ai point 
dites, QU vous me pretez des conclusions diametralement oppo- 
sees aux miennes; d'autres fois, vous prenez la peine de 
m*instruire de ce que personne dans notre si^cle ne peut 
honorablement ignorer; le tout afin de me jeter b^nignement 
hors de la communion d^mocratique et sociale. 

Entre temps, les lecteurs de bonne foi qui vous suivent, et 
les malintentionnes, — 11 n'en manque pas de cette derniöre 
esp^ce, — s'en vont colportant vos accusations, les commen- 
tant, les amplifiant et les exploitant. Si bien qu'en fin de 
compte, et gräce ä vous, je me trouve ^tre aujourd'hui le 
Satan du socialisme, comme j'^tais, il y a un an, celui de la 
propri^t6. La plus grande afiaire du socialisme, en ce moment, 
dit ä qui veut l'entendre une de vos bonnes amies, madame 
Pauline Roland, c'est de d^molir Proudhon. Combien on y 
verra plus clair dans le socialisme, n'est-il pas vrai, lorsque 
ce ren^at de Proudhon sera ddmoli; et que les comm^res de 
Pierre Leroux, ä qui Thypocondre dömimge, si^geront au 
milieu des hommes k l'Assemblöe des reprdsentants du 
Peuple ! 

Youlez-vous donc, mon eher Pierre Leroux, que la contro« 
verse aboutisse! II faut, cela est indispensable, circonscrire le 
debat, traiter, en chaque mati^re, d'abord une question, puis 
une autre, et ne pas pdrorer de tout et d'autres choses, comme 
vous faites en chacun de vos articles. Sans cela, nos discus- 
sions deviendront infailliblement un sujet de ris6e pour les 
malthusiens, et de scandale pour les proletaires. Quant k moi, 
je vous Tavoue, il m'est impossible de soutenir une pareiüe 
polemique, de perdre mon temps et mon papier k rötablir sans 
ccsse les feits, restaurer les textes, eclaircir vos malentendus» 
dissiper vos lubies , et traduire en langue vulgaire votre style 
d'inspir^. 

Ainsi, vous me faites reproche d'avoir distingu(§ Tun de 
Tautre le probl6me du travail et le problöme de TEtat, deux 
problemes identiques au fond, et susceptibles d'une m^me 
Solution. 

Si vous aviez autant de d^sir de reconnaitre la conformitö 
de vos id^es avec les miennes que d'envie d*en ikire ressortir 
la dissemblance, vous n'eussiez pas eu de peine k vous con- 
vaincre que, sur le probl^me du travail et de r£tat , comme- 
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sur tant d'auires choses, nos deux g^nies n'ont rien ä s'envieif 
r6ciproquement. Lorsque je dis, par exemple, que le principe 
capitaliste et le principe monarchique ou gouvernemental spnt 
un seul et möme principe ; que Taboütion de Texploitation de 
rhomme par Thomme , et l'abolition du gouvemement de 
rhomme par Thomme, sont une seule et mdme formale; 
lorsque, combattant k la fois le communisme et Tabsolutisme, 
deux faccs corrölatives du principe d'autorit^, je fais observei 
que, si la famille Tut Töl^ment de la sociöt^ f§odale, Tateliei 
est r^l^ment de la societ^ nouvelle : il est bien Evident que je 
considöre, ainsi que vous, comme un seul et unique probl^me, 
le probl6me politique et le problöme 6cononüque. Ce que vous 
me reprochez d'ignorer ä ce sujet est, de votre part, ignorance 
pure de ma propre pensde : et, ce qui est pis, c*est du temps 
perdu. 

Mais de ce que la question du travail et la question de r£tat 
se resolvent Tune par l'autre et sont au fond la möme ques- 
tion, s'ensuit-il qu'on ne les doive pas distingacr, et qu'elles 
ne puissent recevoir chacune une solulion propre! De ce que 
ces deux questions sont, dans le principe, identiques, s'en- 
suit-il que, de cette identit^, Ton doive conclure a une Orga- 
nisation propre de r£tat, plutot qu'ä une absorption de r£tat 
par le travail! Ni l'une ni l'autre de ces cons^quences n'est 
vraie. II en est des questions sociales comme des probl&mes de 
la g^om^trie ; elles peuvent se r^soudre par plusicurs voies, 
Selon Taspect par lequel on les consid^re. II est möme utile, il 
est indispensable de donner ces diff^rentes Solutions, qui, 
multipliant les aspects de la th^orie, agrandissent le domaine 
de la science. 

Et quant a l'Etat, puisque, malgrö cette diversitöd'aspects, la 
conclusion definitive est que le problöme de son Organisation 
se confond avec celui de Torganisation du travail, on peut, on 
doit en induire encore qu'un temps viendra oü, le travail etant 
Organist par lui-m6me, selon la loi qui lui est propre, et n'ayant 
plus besoin de l^gislateur ni de souverain,, Tatclier fera dispa- 
raltre le gouvemement. C'est ce que j'affirme, et que nous 
examinerons, mon eher pbilosophe, quand, avec un peu plus 
d'attention pour les id^es d'autrui et un peu moins de tendresse 
pour les vötres, il vous plaira discuter scrieusement Tune ou 
l'autre de ces deux choses, dont vous parlez toujours pour n'en 
rien dire : TAssociation et TEtat. 

Le Probleme du gouvemement et le probl&me du travail 
ötant identiques, vous observez, et avec raison, que cetta 
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idcntite s'enonce dans les termes suivants : ProbUme de Vor- 
ganisation de la socUU. • 

Or, lisez le premier chapitre des Coniradictions iconomiques : 
vous y trouverez en termes formeis qu'il est inexact de dire 
que le travail est organise ou qu'il ne Fest pas ; qu'il sorganise 
de toute 6ternit6; que la societe est une ceuvre constante d'or- 
galüsation ; que cette orgaEfsatioaest tout k lafois le principe, 
la vie, le Ibut de la soci^t6. Faites-moi donc le plaisir, mon 
eher Pierre Leroux, de me croire un peu moins ignorant, Qt 
surtout moins sopfaiste que je ne parais a votrc imaglnatioa 
effaree : notre dispute en sera abr^gee des trois quarts. , 

Rien de 'plus facile que de justißer Tortliodoxie de cette pro- 
position tombee de maplume, et quevous rclevez d'une facon 
si d^daigneuse et si peu rationnelle : — «La Revolution de 
Fevrier a pose deux questions capitales; Tune economique, 
c'est la question de travail et de propri^te; Tautre politique, 
c*est la question de gouvernement ou d'Etat. » Je n'avais qu'ä 
rappeler ce qui ressort de toutes mes paroles, que la politique 
et r^conomie politique sont une seule et m^me science» la 
premiere plus personnelle, arbitraire ou subjective ; la seconde 
plus reelle et positive. Cependant, cette Interpretation de la 
Revolution de Fevrier vous parait encore siehe et ätroile; il y 
manque ce quelque chose, au delä du gouvernement et de 
Teconomie des societ^s, et sans lequel toute id^e vous semble 
satanique, et toute proposition digne du feu. Ce quelque 
chose, c'est le sentiment du divin, Texpression th^ologique et 
religieuse. Lä-dessus, citation d'une homelie de M. de Lamar- 
tine, et commentaire de votre facon sur Dieu, la religion, la 
tete du Christ, la Convention et Robespierre. 

Quand vous le voudrez, mon eher Pierre Leroux, je vous 
ferai un sermon sur Dieu, son Esprit et son Yerbe, k faire 
pleurer tous les bas-bleus du socialisme et leurs portiöres : je 
sais jouer, aussi bien que vous et M. de Lamartine, de cct 
Instrument. Mais permettez-moi de ne point möler la theologie 
avec Teconomie politique, ou, comme dit le proverbe, le hon 
Dieu avec les prunes. Cet abus de religiosite est une des mysti-. 
fications de notre epoque, dont il appartient au socialisme de 
purger la litterature et la presse. Parier religion k des hommcs 
quand il s'agit de fonder la science sociale, mathematique et 
objective, c'est polluer les intelligences; c'est se rendre cou- 
pable envers le Peuple du m^me crime que l'infame Mazarin 
fdt accus6 d'avoir commis sur la personne du jenne Louis XIV. 

Qu'est-ce que votre Dieul 

Quelle est votre religion, votre rite, votre dogmef 

T. XU 2 
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Que signifie cettc rcclame pcrp^tuelle du Christ et de 
r£glisc1 • 

, Vous ignorez le prcmier mot de toutes ces choses ; vous nc 
voyez goutte dans vos propres pcnsees, et toute cette poösie 
transmondaine ne sert qu'ä couvrir la mis6re de votre pre- 
tendue fei et le neant de vos moyens. Vous ne parlez tant de 
Dieu, que vous ignorez, vous, i'anti-chretien, que pour vous 
dispenser de parier des choses dlci-bas, non tU aliquid dicatur, 
\ed ne iacealur, 

Oui, vous dis je, la Revolution de F6vrier (et je tiens ä ma 
formule justcmcnt ä cause de sa simplicitö concreto, de sa 
materialite mönie), la Revolution de Fövrier a pose cleux ques- 
tions : l'une poiitique, l'autre economique. La premi^re est 
Celle du gouvernement et de la libert^; la seconde, celle du 
travail et du capital. Je vous deGe d'exprimer en moins de 
mots de plus grandes choses. Laisscz donc TEtre-Supremc 
dans le ciel, la religion dans la conscience, au foyer domes- 
tique, entre la m^re de famille et scs enfants. 

J'ajoute, et rien de ma part ne vous autorise ä douter, 
comme vous faitcs, de mes sentiments a cet egard, que, ces 
deux grandes questions resolues, la devise röpublicaine : 
LiberUf ligalile^ FraierniU^ est realisoe. Si c'est läce que vous 
appelez le regne de Dien sur la terre^ je vous dirai m^me que 
je n*y fais aucune Opposition. Je suis bien aise de savoir cnfin 
que le rögne de Dieu c'est le rögne de la libert6, de Tögalit^ 
et de la fraternite. Ne pourriez-vous donc parier comme tout 
le monde! 

Vous me faites dire, et je ne sais vraiment pas oü vous avez 
pu dc^couvrir cela, que la propri^U des instruments de travail 
doit rester Hernellement individualisee^ et sans Organisation, 
Ces mots sont imprimes en italiqucs, comme si vous les aviez 
pris quelque part dans mes livres. Puis, sur la garantie de 
cette pretendue citation, vous vous mettez ä soutenir contre 
moi que la societe, ou TEtat qui la reprösente, a le droit de 
racheter toutes les propri(3tes, que son devoir est d'operer ce 
rachat, et qu'elle le fera. 

Mais de ce que je repousse, au nom du socialisme, le racha( 
des propri^t^s comme absurde, illegitime, funeste, il m 
s'ensuit pas le moins du monde que je veuille <^terniser Findi« 
vidualisation, la non-organisation des instruments de travail. 
Je n'ai jamais dit ni 6crit pareillc chose : j'ai affirm6 ccnt fois 
le contraire. Je ne distingue pas, comme vous, une vraie et une 
iausse propriöte; je nie, au point de vue sup^rieur du droit et 
ie la destid^e humaine, toute espöce de domaine proprietaire. 
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Je le nie, precisement parce que je crois ä un ordre social oü 
Ics instruments de travail, de choses appropriees, deviendront 
choses attribuees; oüla terreentiere sera depersonnalisee ; oü, 
toutes les fonctions etant devenues solidaires, l'unite, la per- 
sonnalite sociale pourra se produire en meme temps que la 
personnalite individuelle. Certes, si je ne connaissais la can- 
deur de votre dme, je croirais, mon eher Pierre Leroux, que 
c'est ä dessein que vous travestissez de la sorte mes intentlons 
et mes paroles. 

Mais, comment arriver ä cette solidaritö de possession et de 
travail? Comment r^liser cette personnalite sociale, qui doit 
resulter de la desappropriation , ou d^personnalisation des 
choses! 

La est 6videmment la question, la grande question revolu- 
tionnaire. 

Yous invoquez, avec Louis Blanc, Vassociation et le rachat ; 
mais l'association , teile qu'elle doit surgir des nouvelles 
refonnes, est aussi inconnue que la religion, et tous les essais 
d*association tentös sous nos yeux par les travailleurs. plus ou 
moins calquös sur les formes de societes definies par nos codes 
civil et de commerce, ne peuvent ötre consideres que comme 
des essais transitoires« On ne sait rien, en un mot, Jusqu'ici 
de Tassociation. Mais le rachat des propriötds, outre qu'il 
devrait ötre consenti par lous les proprietaires, par tous les 
citoyens, ce qui est impossible, est une conception d'une ab* 
surdite mathömatique. Avec quoi l'Etat remboursera-t-il les 
proprietest Avec les proprietes. Le rachat universel, c'est 
Texpropriation universelle sans utilite publique et sans indem- 
NITE. Et c*est vous, Pierre Leroux, dont la prudence ne craint 
pas de se compromettre en patronnant de telles balourdises I 

II y a un moyen plus simple, plus efficace, et infiniment^ 
moins onereux et moins risquable, d opercr la con Version de 
cette proprietö, de realiser la Liberte, l'Egalite et la Fraternitö • 
ce moyen, je Tai indique maintes fois, c'est de faire cesser, par 
Torganisation democratique du credit et la simplification de 
l'impdt, la productivitö du capiiai. 

Le capital ayant perdu sa faculte d'usure, la soüdaritö 6cono- 
mique se cröe peu ä peu, et avec eile Tegalitö des fortunes; 

Yient ensuite la formation, spontan^e et populaire, des 
groupes, ateliers ou associations de travailleurs; 

En dernier lieu, se determine et se formule le groupe su- 
pröme, qui comprend la nation tout entiere, et que vous appelez 
l'Etat, parce que vous lui donnez une representation extra- 
sociale, mais qui, pour moi, n'est plus l'Etat. 
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Yoüä, dier ^iflosophe, oraune je oon^ois Is marche de la 
B^olation; roilä commeiit noos deTons noQS Clever de la 
Libertö k l'^galitc, et de ceUeci k la Fratemit^. Yoila pour- 
quoi j*insi8te avec tant de force sar rimportance de la reforme 
to>noiDiqiie, reforme qae je fonnide proTisoirement par ces 
mots : GraiuiU du credit. 

Et ToM anssi ce qne noos examinerioiis methodiquement, 
ce qae noos discnteiioDS pied k pied, si Tons pouviez une fois 
sortir de tos amoureuses extases, et tous occaper de cctte 
ignoble pratiqae do cr^t et de l'escompte. Mais vous jugez 
plus atile, plos urgen^ de dire et £aire rep^ter partout que je 
suis an ennemi da Socialisme, un ennemi de la Democratie, un 
eDDemi de la Revolation, un diadple cache de Malthus, qui 
▼eut ^temiser le bourgeoisisme et le propriitaristne. 

TeneZy Pierre Leroux, &ut41 que je vous dise ce que je 
pense de votre röle et du mien dans ce drame gigantesque du 
dix-neuvi^me «ecle! Je suis le batteur en grange de la Revo- 
lution de F^vrier; les proldtaires qui nous ecoutent seront les 
meuniers et les boulangers, et vous, avec votre triade, et les 
tutres, avec leurs üariboles diailYariques, y^ms n'^tes tous que 
des pätissiers. 
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(N«87.— 28 et 27 d«c«xnbre.] 



A PROPOS DE LOUIS BLANC 



DE L'vnUTt FRE9ENTB ET Dlß Lk POSSIBIUTi FUTUBE DE L'ETAT 



{Premier urlicle.) 



Je m'^tais dit : Qiie ferons-nous de Louis Blanct un contro- 
versiste ou un insulteurt — A son choix. L'un comme Tautre 
convient ä la Voix dupeuple. C*est ä Uli de prouver, par la ma- 
niöre dont il repondra k nos interpellations, qu'il a encore plus 
d'esprit que de faconde. Sinon, auteur siffl6, ilYaut qu*il dispa- 
raisse de la sc&ne r^volutionnairc. Quo! qu'il fasse donc, et 
quoi qu il dise^ sottise ou trait de g^nie, nous poserons nos 
conclusions. La science y gagnera, la Revolution profitera et 
le peuple avisera. Quidquid dixerit, argumentabor, 

Lä-dcssus, j'^cris un livre, Manifeste de la Voix du peuple, 
dans lequel, confessant Louis Blanc, je lui dis en substance : 

Vous vous pr^tendez r^volutionnaire ! Mais toute volre 
science economique n*est qu'une maladroite appUcation ä la 
societe de T^conomie domestique, une gen^ralisation absurde 
de la routine mercantile et propri^raire ; mais volre Systeme de 
gouvernement n'est qu'une soufflure de la politique de Ferdi- 
nand Flocon, qui faisait pour eile concurrence ä M. Armand 
Marrast, qui la tenait en droite ligne de M. Thiers, qui etait 
uncomp^re deM. Guizot,quiavaitetudi6 sousM. Royer-Collard, 
qui lui-m^me, sous le nom de doctrine, impatronisa parmi nous 
cette vari^tu de l'Absolutisme. Vous 6tes, en deux mots, un 
pseudo-socialiste et un pseudo-d^mocrate. C*est pour cela 
qu'en mars vous avez fait de la r^action ä Blanqui; qu'en avriJ, 
le croyant mort, vous avez aspir^ ä la dictature ; que, par votre 
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ultra-gouvernemontalisme, vous avez rendu la revolution so- 
ciale odieuse au paysan et au bourgöois,. et contribue, plus 
qu'aucun autre, aux defaites de la democratie. II est temps que 
le peuple sorte de Torniöre que vous lui avez frayee, et qui ne 
peut le conduire qu'ä une dissolution totale. Qu'avez-vous ä 
repondrel 

£n mSme temps, pour donner ä Louis Blanc toutes facilites 
de justification, et rendre la discussion entre lui et nous plus 
instructive, je lui prqpose d'insörer ses explications dans la 
Voix du peupkf pendant que, de son cötö, il publiera mes obser- 
vations dans le Nouveau Mondt. Pouvais-je donc mieux lui dire! 

Certes, si l'ex-prösident du Luxembourg avait eu la moindre 
ötincelle de foi k ce qu*il appelle avec tant de complaisance 
son Systtmey 11 avait lä une belle occasion de se produire; il lui 
suflSsait de resarcir ce theme si connu : que la famille est T Cle- 
ment de lasociötö; qu'en consöquence l'öconomie domestique 
est le type de Töconomie sociale ; qu*ainsi une nation doit etre 
comme un gros menage, oü le gouvernement, tour k tour mo- 
narchique, aristocratique ou democratique, tient lieu de pfere^ 
et les travailleurs d*enfants; oü enfin la libertö, T^galitö, la 
propri6t6, le travail, tous les droits et tous les devoirs, d^cou- 
lent de Tautoritö de la loi, manifestee par les repr^sentants du 
peuple, et ayant pour sanction la force de TEtat. Le pays 6cou- 
tait : l'opposition qui öclatait ä Timproviste au sein de la demo- 
cratie assurait k Louis Blanc un auditoire passionn6. Quel mo- 
ment de faire briller son eloquence! Eüt il du succomber dans 
la lutte, le th6oricien de l'organisation du travail par l'Etat 
tombait avec honneur, et, vainqueur ou vaincu, la reconnais« 
sance des patriotes lui 4tait acquise. On aurait excuse Terreur 
en faveur de Tintention. 

Quand, il y a cinquante k soixante ans, Tabsolutisme catho" 
Uque et monarchique fut k la veille de descendre dans la tombe, 
il fit un effort supreme. C'est alors qu'il produisit ses apolo- 
gistes les plus illustres, de Maistre, de Bonald, Chateaubriand et 
Lamennais, dont la merveilleuse destinee devait etre de montrer 
au monde, dans une seule vie de penseur, le progres philoso- 
phique de dix-huit sifecles. Maintenant, en la personne de 
Louis Blanc, une id6e plus g6n6rale, plus profonde, plus an- 
cienne que le vieil absolutisme, l'id^e möme de gouvernement, 
adäquate k l'idöe de Dieu, ^tait mise en question. Quelle thfese 
pour un orateur de quelque genie ! quelle cause k döfendre pour 
un publiciste, pour un historien, pour un homme d*EtatI 
C'etait la tradition k justifier, la croyance universelle k venger, 
Je pr6jug6 populaire, aux dömagogues si eher, ä i'6chauffer, une 
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palme glorieuse k conquerir. Je m'attendais k une lutte ma- 
gnanime, de laquelle je n'esperais recueillir que l'honneur, 
assurement bien modeste, d'avoir le premier, avec une con-« 
Bcicnce profonde et une certaine dose de raison, pos6 le pro-» 
bleme, rinevitable probl^me de TEtat» 

£h bien, qu*k repondu Louis Blanct 

Dans sa premi^re catilinaire, ä travers force personnalit^a^ 
divagations, protestations de respect envers la souverainet6 du , 
peuple, il me jette a la figure ce qu'on appelle en rh^torique. 
une arUithdse de mots, A T^tat maitbe, il oppose T&TAT SER- 
"ViTEüR ; et voilä sa dömonstration. 

L'Etat, dit Louis Blanc, a et6 jusqu'ici le maitre et le tyran ' 
des citoyens ; d^sormais il doit ötre leur serviteur. Le rapport 
est cbange : \ä est toute la revolution. — Comme si, ä toutes 
les epoques, les apologistes de la monarchie n'avaient pas pr6- 
tendu, eux aussi, que la royaut^ etait la servante du peuple- 
que les rois Slaienl faüs pour les peuples, non les peuples pour les 
rois^ et autres paraboles dont Texpörience du peuple a fait jus- 
tice. On Salt aujourd'hui ce que vaut cette servitude de FEtat, 
cette devotion du gouvernement ä la libert^. Bonaparte, com- 
patriote de Louis Blanc, ne se disait-il pas le serviteur de la 
Revolution! Quels Services il lui a rendus!... 

Ainsi, Viliat serviteur, voilä la rdponse de Louis Blanc ä ma 
premiöre Interpellation. Quant ä la question de savoir comment 
TEtat peut devenir reellement et effectivement serviteur; com- 
ment, ätant serviteur^ il peut encore ötre TEtat, Louis Blanc 
ne s'en explique pas : il garde un silence prudent. II se con- 
tente de protester que, si, lui, le premier ouvrier de la R6pu- 
Wique, il redevient jamais homme d'Etat et ministre du pro- 
gres, il sera le trfes-bumble serviteur du peuple ; qu*il gouver- 
nera avec le peuple : ce qui ne Tempöchera pas, 4 Toccasion, 
de resister aux fantaisies et aux entrainements du peuple 1... En 
verit6, cet bomme n'a rien dans sa panetifere. Ce n*est qu'un 
grignoteur de croütes politiques. Je m'en veux d*avoir 6te si 
iongtcmps ä le croire, et surtout ä le dire. Jugez plutöt. 

A lui demandä sur quoi il fondait la necossite, sous un 
regime ^galitaire, dans lequel le credit, le travail et le debouch^; 
sont garantis a tous, d'unc representation ext6rieure de la 
societe : — a r6pondu, en secoiiant les oreilles : Comprends 
pas. 

A lui demande itörativement : Comment conciliez-vous la 
theorie du credit gratuit, dont vous revendiquez, concurrem- 
ment avec Pierre Leroux, la paternitc, depuis que l'idöe a fait 
fortune, avec votre initiative du pouvoir, avec vos tcndance« 
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communistes, avcc votre amour de la dictature, avec votre 
systöme de l'£tat factotum^ avec votre öconomie de pot-au- 
fcu? 

A dit : que j'ötais un gladiateurdeprofessiorij undichireur de 
renomm^es populaires, un panigyriste des tyrans^ Jongleur, Un'- 
ieur de gluaux, semeur de doutes^ soufßeur de discordes^ Stet" 
•\neur de lumüres, calomniateur du peuple^ race de Thrasymaque, 
race de Lysandre, race de Tallien (c'est pour tout de bon qu'il so 
eroit Robespierre), sophisle, philippiste, et qui pis est, helleniste, 
Galimafron, giant, orgueilleux, vaniteux, grossier^ brutal, ido- 
Iure de moi-mSme, Satan^ icolier, Erostrate, enrag6 ; — que j'ai 
ct6 6lhve gratuit au coUöge de Besannen ; que j'appartiens k 
Pitt etCobourg; qne yinterdis VaudacesLUx röpublicains; qu'apres 
ravoir döfendu, lui, Louis Blanc, dans un articie du Peuple, je 
fais rire aujourd'hui la röaction k scs döpens, etc., ctc , etc. 

Que dites-vous de cet appendice k la litanie compos^e k mon 
honneur par Pierre Leroux : malthusien, iclectique, libSral, 
indiüidualiste, bourgeois, athSe et propriäaire^ Choeurde s6ra- 
phinsl Quand le premier dit : Tue! Fautre r6pond : Assomme! 
Ces gens-lä ne savent seulement pas que Tinjure, pour ßtre de 
bon goöt et se faire tol6rer des bonnStes gens, doit ^tre l'ex- 
pression juste du fait et de Fidöc, et ne jamais d^voiler la pas- 
sion secrete et vilaine de celui qui y a recours. 

Tout cela entremele de poign^es de mains chaleureuses aux 
douze ou quinze soi-disant delögues composantjadisla claque 
diu Luxembourg, et de quelques lieux communs sur le gouver- 
nement et TEtat, couv^s depuis le 9 thermidor dans les chauf- 
ferettes des trlcoteuses. 

Certes, nous avons eu bien des mystifications aprfes fevrier; 
mais, il faut Tavouer, je ne me serais jamais attendu k cellc-lä. 
Quoi I c'est pour accoucher de Y itat-servileur que la Revolu- 
tion, cette femme de l'Apocalypse, revÄtue du soleil comme d'un 
manteau et que les etoiles couronnent, est en travail depuis 
quarantc siöclesi C'est pour Vßtat-serviteur que le Christia- 
nisme a op6r6 la fusion des cultes et fondö la centralisation du 
genre humain I pour Viltat serviteur que nous avons donne 
Tassaut k la royaute; au 10 aoüt, au 29 juillet, au 24 fövrier! 
pour V&tat'Serviteur, et le minislbre du progrh sans doute, que 
le Proletariat a souffert mort et passion en juin 48, et que la 
ieune Montagne a protest6 en juin 49! 

Quoil voici un hommc qui, prenant des mötapbores pour des 
id6es, s'en yient nous dire que TEtat estla töte de la socic^tc; 
que dans TEtat rösidc l'äme du pcuple, comme, suivant Des- 
cartes, Tarne de Thomme a son si^ge dans la glande pin^ale ; 
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que Vitre colleetifsi bcsoin, pour se rendre manifeste, de cctte 
EKALiSATiON crSnioscopique ; qu'il ne pense, n*agit, n'existe 
qu'autant qu'il est ainsi reprdscntativement BEAList : comme 
si tout ötre n'etait pas cssentiellement une collection, un 
groupe ; comme s'il existait autre chose, dans la nature, que 
des collections ou des groupes; comme si toute la diffi^rence 
entre les rcalit^s ou collections ne consistait pas uniquement 
en ce que les unes forment des organismes, les autres de sim« 
ples agr^gats; comme si enfin la vie et la pensde n'apparais- 
saient pas nöcessairement partout oü 11 y a Organisation dans 
la collcction, quelle que soit, du reste, la formule de cette Orga- 
nisation 1 

Et cet homme, TAmörico Vespucci du Socialisme, a fait, 
malgre sa crasse ignorance, un livre que tout le mondc a lu, 
de V Organisation du travail! Sans savoir un mot de Torganisa- 
tion, 11 s'cst fait compter, k force de palabres, parmi les orga- 
nisateurs ! Le 22 fevrier, le peuple , attirö par Tötiquette, Ta 
choisi le prämier pour faire partie du gouvernement provisoire. 
Membre de ce gouvei^nement, il a os6 solliciter, par six mille 
petitionnaires et sous le nom de minist^re du progrös, la dicta- 
ture. II est encore, pour une foule de gcns que le cliquetis des 
mots frappe plus que T^vidence des raisons, Texpression la 
plus pure, la plus avancöe de la Revolution ! Cest en prösence 
des pendaisons de Haynau, des bastonnades de Radctzki , des 
amnisties du pape, de la r^ction fiscale, policiöre, universi- 
taire de Louis Bonaparte; c'est quand Ic secret r^völ^ des dila- 
pidations les plus effrän^es, quand la Stagnation la plus d^vo- 
rante, la misöre la plus affreuse, tömoignent chaque jour de 
rimpuissance radicale, non pas seulcment des hommes du 
pouvoir, mais du principe mdme du pouvoir; c'cst ä ce moment- 
lä que Louis Blanc, que cette ombrc rabougrie de Robespierre 
ose plaider la cause du Pouvoir, du Pouvoir fort, et toujours 
plus fortl A quoi sommes-nous donc destin^s, grand Dieu! Si, 
aprös M. Molö, M. Guizot, M. Thiers; apr&s le gouvernement 
provisoire et la commission ex^cutive; apr^s M. Senart, M. Du- 
faure, M. Barrot, M. Faucher, M, de Falloux, M. d'Hautpoul, 
nous dcvons cntendre encore Louis Blanl; nous chanter le m^me 
air, Tair du pouvoir fort, la musique de TEtat organisateur, ini- 
tiatcur, travailleur !... Oh! il faudrait d^sespdrer de notrc race, 
si Ton devait juger de son gdnie sur de tels ^chantillons. Mais 
ne nous döcourageons pas, ne cessons de frapper sur ces cränes 
vidcs : c'est Ic mcillcur moyen de donner au peuple la con- 
science de scs propres lois, et de lui apprendre ä juger sc 
maitres. Voulons-nous donc que l'^difice dömocratique i 

s. 
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social soit une fois fond^t Coinmen9ons par purger le sol ; met- 
tons le feu aux broussailles : nous avons encore plus d'un mar- 
cassin ä faire partir. 

Ainsi donc, Louis Blanc n'accepte point la lutte en champ 
clos que nous lui proposions courtoisemcnt dans le Nouveau . 
Monde ot la Voix du peuple. Berger prudent, il n'a garde d' ex- 
poser ses ouailles k la contagion d'unc critique s^vöre, qui, leur 
apprcnant k raisonncr, pourrait leur resserrer le coeur. Au lieu 
du sainfoin de la controverse, il aime mieux leur faire brouter 
la paille de ses flagorneries mensuelles. Nous voilä quittes, 
gräce k lui, des demonstrations savautes, de ces loagues dis- 
sertations historiques, philosophiques, öconomiques, qui fati- 
guaient les pauvres ouvriers, et cassaient la töte au peuple. 
p6sormais, nous raisonnerons terre k terre, en vrais praticiens 
et suivant la möthode socratiquc, heureusement Substitute k la 
dialcctique allemande. A quoi bon nous monter l'esprit, en 
effet, pour discuter VJ&tat-servittur et la rMUatin de V&lre 
collectify et la societ6 qui se donne äelle-möme une töte et un 
cerveau par Telection de ses reprösentantst * 

Causons de TEtat, simplement, bonnement^ sans metaphy- 
siquc ni savantise, comme s'il s'agissait de la sociötö des tail- 
leurs ou des cuisiniers. 

Malbeureux Etat! Apr&s avoir dögringolö, pendant vingt ans, 
de Charles X k Louis-Philippe, de Louis-Philippe au gouverne- 
ment provisoire, du gouvernement provisoire k la commission 
exöcutive, de la commission exöcutive k Cavaignac. et de Ca- 
vaignac k Louis Bonaparte, il ötait encore dans sa dcstinöe d'avoir 
pour apologiste le rhöteur le plus vain, le plus vide, le plus im- 
pudcnt, le plus nauseabond qu'ait produit, dans le plus bavard 
des siöcles, la plus lache des littöratures I — Parlons aussi de 
Tassociation : il parait que c'est le fort de Louis Blanc ; et nous 
aurons, sur cet interessant sujet, de curieruses rövölations ä 
faire au peuple. Nul ne sait, nul n'a dit encore ce que peut, ce 
que doit ötre, k Tavenir, Tassociation. Puis, nous expliquerons 
aux travailleurs la Tjiade, le Oirculus et la Mötempsycosc. 
Nous leur ferons connaitre ces grandes döcouvertes de Tillu- 
minisme moderne. Et puisqu'on parle sans cesse de notre 
conduiie, nous consentons k rendre nos comptes ; mais garel 
nous sommcrons nos adversaires de rendre aussi les leurs. 

En attendant, que les travailleurs continuent de s'associer : 
nous n*y faisons pas le moindre obstacle. L'association est un 
droit de Thomme et du citoyen, que la Constitution garantit, 
que la pratique universelle proclame, et contre Icquel nous 
n'avons veine au corps qui s'inscrive en faux. Que les ouvricr^ 
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86 fbrment pieu* groupes et escouadcs; qu'ils ccntralisent leurs 
forces ; qu'ils organisent leur circulation et leurs <^changcs, et 
ne se rebutent pas pour quelques iiK^comptes. La foi aux char« 
iatans les a engag^s dans une fausse route ; Icur expcricncc, 
plus que DOS conseils, les en retirera. L'association ne peul 
plus ^tre ce qu'ils imaginent : nous le leur dcmontrcrons, et ih 
ne tarderont pas k en conveoir. Mais il est bon, 11 est indis- 
pensable qulls expörimentcnt par eux-mömes les idees de 
leurs röveurs : il leur en restera toujours quclque chose. Eclai- 
r6s par la pratique de chaquc jour, ils n*en saisiront quo mieux 
les principes, ä mesure qu'ils seront portcs ä leurs mödita- 
tions; alors il leUr sera facile de reconnaitre quels sont les Jon- 
gleurs, de ceux qui ne leur menagent aueune veritö, aucun 
redressement, ou de ceux qui, n'ayant pas une idee dont ils 
puisscnt leur faire hommagc, ne savent que caresser, dans 
l'intördt d'une ambition au dösespoir, leurs passions et leurs 
pr6jug^s. Ce ne sera pas long. 

Encore un peu de patience, prol^taires; et si vous n*6tes 
^clairös, k cette fois; si, etant ^clairös, vous ne savez ötre 
librcs, nc vous cn prenez qu'a vous seuls ; n'accusez de votre 
infortiine que votre intelligence et votre coeur. 



••4 



(N* 88. « 28 d^cembre.) 



(Deuxüme ariicleJ) 



La destln^e de celui qui 6crit ces lignes a quelque chose 
d*6trange. Pour peu qu*il c^dät k l'orgueil d'une Situation 
presque sans exemple, il lui faudrait croire qu'en ce moment 
tout le monde, lui seul exceptö, est en demence ; ou bien que 
c'est lui-mSme qui, par un predige inexplicable, est fou, de la 
folie la plus docte, la plus r^fl^chie, la plus raisonnee, la 
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plus consciencieuse, )a plus philosophique, la plus conforme, 
en un mot, dans son principe, son objet, ses d^ductions, ä la 
science pure et au sens commun. 

Mais, k Dicu ne plaise que nous donnions accös en notre 
esprit ä cette alternative pr6somptueuse : mieux vaut recher- 
cher si la contradiction, qui existe en ce ihoment entrc la foi 
publique et les opinions que nous döfendons, ne serait pas 
l'effet de quelque malentendu. Toute idee qui se produit pour 
la premi^re fois dans le monde, bien que puis^e dans la cons- 
cience universelle, et döduite de la tradition ant^rieure, n*en 
est pas moins regard^e, au moment de son apparition, comme 
propre et personnelle k celui qui la formule et qui, pour cette 
raison, en sssume exclusivement la responsabilit^. L*id^e, ä ce 
moment, semble hors de la croyance generale ; eile re9oit le 
nom de paradoxe, Mais bientöt la reconnaissance du para- 
doxe s'efiectue; peu ä peule sens commun s'en empare, l'idöe 
entre dans la raison publique , et re9oit d'elle titre de creance 
et de circulation. II n'est pas un de nous qui n'ait ^t6 t^moin, 
une fois en sa vie, d'un pareil mouvement de l'esprit public. 
Ke serait-ce donc point ä une conversion de cette nature que 
nous assistons aujourd'huil 

] Qu'avons-nous dit depuis F6vrier1 Que dit, depuis trois 
1 roois, la Voix du Peuple, fondee pour continuer Toeuvre de ses 
I deux ain6s, le Peuple et le ReprSsenianl du Peuple? 

C'est que la Revolution, au dix-neuvi^me si^cle, a im double 
objet : 

1* Dans l'ordre 6conomique, eile poursuit la Subordination 
compl^te du capital au travail, Tidentification du travailleur et 
du capitaliste, par la d^mocratisation du credit, Fannihilation 
/ de rint^r^t, la r^duction k T^cbange, ^gal et veridique, de 
toutes les transactions qui ont pour objet les Instruments de 
travail et les produits. A ce point de vue, nous avons fait ob- 
server, et nous avons dit, les premiers, que desormais il n'y 
avait plus que deux partis en France : le parti du travail, et le 
parti du capital. 

29 Dans l'ordre politique, la Revolution a pour but d*absor- 
ber TEtat dans la soci6t6, c'est-a-dire de proceder k la cessa- 
tion de toute autorit^, et k la suppression de tönt appnreil 
^ gouvernemental, par labolition de l'impöt, la s^mplifiration ad- 
ministrative, la centralisation s^paröe de cbacune des catego- 
ries fonctionnelles, en autres tcrmes, l'organisation du sulTiage 
universel. A cc point de vue encore, nous disons qu'il n'y a 
plus que deux partis en France : le parti de la libertü, et le 
parti du gouvernement. 
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Teile est, en deux articles, notre profession de foi sociale et 
politiquc : 

Olli, il faut k Tavenir qu'en tout prodücteur la qualit(§ de 
travailleur et celle de capitaliste ou propriätaire soient rendues 
Egales et distinctes. De m^me qu^autrefois le serf ^tait attacli6 
k la glebe,de mdme aujourd'hui, par rinterversion des rapports, 
le eapital doit ötre attach6 k Touvrier. lÄ est le vceu le plus 
positif, la tendance la plus authentique de la Revolution. Le 
socialisme et la d^mocratie sont d'accord avec nous de ce 
point. 

Oui, il faut qu'en tout citoyen la libertö et Fautoritö soient 
ögales : sans cela Y6ga\it6 n'existerait pas et serait compro- 
mise ; la souverainete du peuple, transföröe k un petit nombre 
de mandataires, serait une fiction. La encore est le voßu, \ä est 
aussi la tendance irr^fragable et irrösistible de la Revolution, 
bien que Topinion ne se rende point encore un compte exact de 
la maniöre dont cette identit6 de la libert^ et du pouvoir doit 
s'etablir. A cet ^gard, que la bourgeoisie consulte sa tradition ; 
qu'elle se rappelle ses longs efforts contre le despotisme, sa 
haine profonde du gouvernement; que ceux qui, le 22 fövrier, 
ont criö les premiers : Vive la Riforme ! et qui ont pose, avant 
Ledru-Rollin lui-m6me, la premiöre pierre du su (frage univer- 
sell que ceux-lä röpondent pour nous ; qu'ils disent si nous 
sommes dans le vrai ! 

Or, ce double vceu, cette double tendance constatöe et av6- 
ree, qu'affirmons-nous encore! Quelle est la conclusion sup6- 
rieure et definitive que nous donnons k la Revolution! 

C'est que le travail et la liberte, de meme que le eapital et le 
gouvernement, sont semblables entre eux et homologues : en 
Sorte qu'au heu de quatre partis que nous trouvions tout k 
rheure dans le pays, en nous placant tour k tour au point de 
vue economique et au point de vue pölitique, il n'y en a röcl- 
lement que deux : le parti du travail ou de la libcrte, et le 
parti du eapital ou du gouvernement. C'est que ces deux pro- 
posltions : aholüion de Vexploitation de Vhmnme par Vhomme, et 
ÄholUtGn du gouvernement de V komme par V komme , sont une 
seule et mdme proposition ; c'est enfin que I'ideb revolution- 
naire, malgre le dualisme de sa formule, est une et indivi- 
sible, comme la Rdpublique elle-meme : le suffrage universal 
impliquant nägation de la preponderance du eapital et egalite 
des fortunes, comme TügaUte des fortunes et la suppression de 
l'interet impliquent negation du gouvernement. 

II n'est besoin que d'enoncer Tiden tite de ces idees, pour que 
tout esprit logique la reconnaisse et y adbere : c'est eile qui 
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forme le point de passage entre la p^riode capitaliste et 
gouvemementale qui finit, et la pöriode de libertö et d'^galit6 
qui commence; c'est lä, si Ton peut ainsi dire, qu'est Tapog^e 
historique, l'equateur humanitaire. 

Toute notre Opposition, notre pol^mique, notre science r6- 
volutionnaire döcoule de cctte donnee : c'est ainsi que, plus 
tard, tout progrös pbilosopbique, toute manifestation reli- 
gieuse, si tant est que la soci6t6 ait k se manifester encore 
sous cet aspect, en d^coulera. Nous provoquons de toutes nos 
forces, d'une part, Tabolition de l'interßt et la gratuitö du cre- 
dit, de Tautre, la suppression du Systeme actuel d'impi^t, et, 
par suite, rannibilation du gouvernement. La Voix du Peuple 
n*a pas d'autre raison d'existence. 

Or, voici ce qui nous arrive. 

Par une de ccs contradictions si fräquentes aux ^poques de 
grande Elaboration intellectuelle, il se trouve qu'en ce moment 
la classe travailleuse, celle qui fait Opposition au capital, et au 
profit de laquelle s'accomplit surtout la Revolution, incline, ä 
son insu, par le communisme de ses idees, et gräce surtout k 
l'ineptie de ses meneurs, vers la conservation de l'autorit^ : 
c'est encore le vieil instinct monarcbique qui, sous la forme 
de Dictature, Convention, etc., fait Illusion au peuple; — tandis 
que la classe moyenne, ou bourgeoisie, de tout temps antipa- 
thique au pouvoir, et qui s'est elle-m^me baptisEe du titre de 
parti liberal, incline, par sa routine economique et par le ser- 
vilisme de ses interSts, k la perp^tuit6 de Texploitation capi- 
taliste et propriötaire. 

£n Sorte que nous, qui, au nom de la Revolution et du priu' 
cipe invoquE par cbacun des partis qui la representent, pour* 
suivons egalement et simultan^ment Tabolitiondu capital et de 
TEtat, alors que nous devrions rallier toutes les opinions, 
nous nous trouvons en contradiction avec cbacune d*elles, re. 
prochös et combattus par tous ceux dont nous servons la 
cause. Politiquel voulez-vous arriver sürement au pouvoir 
gardez-vous d'avoir raison contre tout le monde. 

Ainsi la Revolution, que la classe moyenne et le Proletariat, 
par la communaute de leurs id^es et de leurs besoins, sem- 
blaicnt devoir ä Tenvi precipiter, est arrötöe dans sa marche 
par la scission aveugle, illogique, de leurs opinlonset de leurs 
interets. Dös le 25 fevrier, quand tout paraissait d*accord de 
lui donner une impulsion formidable, la Revolution rencon- 
trait devant eile la nation tout entiere, divisee en deux partis 
antagonistes : ceux qui, avec MM. Dunoyer, Frederic Bas- 
tias, etc., suivant la trace de J.-B. Say, prets k livrer TEtat^ 
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d^fendaient le capital; et ceux qui, avec le gouvernement pro- 
-visoire, Louis Blanc, Pierre Leroux, toute la tradition d^mo- 
cratique et utopique, pr^tendaient faire de TEtat le cräateur de 
la libertö et de Tordre. 

Car, nous pouvons le dire sans crainte de citer ä faux et san? 
calomnier, c'est tr6s-s6rieusement que Pierre Leroux, qui re« 
pousse, assure-t-il, le gouvernement de Thomme par rhonime, 
veut cependant, au nom de la Triade, et du consentement da 
cJiacun, ^tablir sur ious la souverainet6 de qüelqües-uns. Le 
projet de Constitution triadique, publik par Pierre Leroux, et 
que noüs aurons quelque jour Toccasion d'examiner, depose 
des tendances gouvernementales de son auteur. C'est tr6s-se- 
rieuscment aussi que Louis Blanc, malgr^ son fameux ana 
gramme de Vitat-maitre en itat-servüetirj veut un pouvoir, 
forme, comme tous les pouvoirs, par delegation des citoyens; 
un Etaty Organe et repr^sentant de la soci6t6; un gouverne- 
ment, enfin, qui seit au peuple ce que la t^te est au corps, 
c'est-ä-dire chef et souverain. 

Teile est la contradiction que, de toute T^nergie de notre 
conscience, de toute la puissance de notre raison, nous tra- 
vaillons h faire cesser. Tandis que l'idee politique, qui anime 
la classe moyenne, et l'idee ^conomique, poursuivie par le 
peuple, devraient, se compl^tant l'une l'autre, se rösoudre en 
une seule et mSme Idee, qui exprimerait ainsi le passö et Tave- 
nir de la Revolution, et r^concilierait les deux classes, ces 
deux id^es se fönt la guerre, et, par leur discordance, arrStent 
le mouvement et compromettent la s^curit^ publique. 

Et teile est aussi la cause des röcriminations que souleve 
notre polemique, chaque fois que, contrairement ä Fune des 
idees partielles qui se disputent Tinfluence, nous avons ä d6- 
velopper quelqu'un des grands principes de F^vrier. A droite, 
nous rencontrons le vieux lib^ralisme, hostile au pouvoir, mais 
d6fenseur de Tintäröt et de la propriöte quiritaire; ägauche, 
les dömocrates gouvernementalistes, adversaires comme nous 
de Texploitation de l'homme par Phomme, mais pleins de foi 
dans la dictature et Tomnipotence de PEtat ; au centre, Tabso- 
lutisme, qui r^unit dans sa devise les deux faces de la contre* 
rdvolution ; sur nos derrieres, le mod^rantisme, dont la fausse 
sagesse est toujours pröte k transiger avec toutes les opi- 
nions. 

Chaque parti nous imputant ses propres contradictions» nous 
sommes accus^s tout k la fois, par les socialistes d^mocrates, 
de trahison; par les 6conomistes lib^raux, d'inconsequence; 
par )eß Dt^Qd^res, d^exag^ration. Les premiers nous reprochent 
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de pr^cher rindividualisme apr&s avoir combattu la propri^tö. 
Yous ne voyez, nous disent-iis, qu'un terme de la formule r6- 
publicaine. LiberiS, igalitS, FratemiU; votre an-abchie est le 
chacun chez soi, chacun pour soi, de M. Dupin; ce que vous at- 
taquez sous le nom de gouvemement, c'est la peus6e m^me du 
siecle, c'est Tassociation. — Les ^conomistes nous demandent, 
k leur tour, comment il se fait que, repoussant rinitiative de 
TEtat, nous fassions cependant appel ^ Tinitiative populaire; ils 
> soutiennent que mcttre la 8oci6t6 k la place du gouvernement, 
par Torganisation du libre concours des volont^s et des inte- 
r^ts, c'est toumer toujours dans le mSme cercle, et faire oppo* 
sition ä la libertä. 

Les mod^rös reconnaissent Texactitude de notre logiquo; ils 
approuvent nos principcs; mais ils refusent de nous suivre 
dans nos däductions. Suivre un principe dans toutes ses conse- 
qucnces, c'est, selon eux, sacrifier la v^rit^ ä la logique, ou- 
trepasser le but que Ton veut atteindre, c'est se perdre par 
l'exageration. Quant aux absolutistes, ils sont, de tous*nos ad- 
vcrsaires, ceux qui nous comprennent le mieux. Ils ne nous 
accuscnt de rien, ne nous calomnient pas; ils nous considerent 
comme faisant k leur profit la räduction k Tabsurde de toutes 
les idees qui partagcnt Topinion, d^mocratie. r(^publique cons- 
titutionnelle, monarchie repräsentative, öconomisme. socia- 
lisme et philosophisme; et, toujours dupes de leurs illusions, 
ils nous attendcnt gravement k conversion et resipiscence. 

U faut pourtant que la Situation s'äclaircisse, et que cette 
equivoque döjä trop longue ait un terme. 

Qui donc ici est en contradiction avec lui-möme, de nous, 
ou des socialistes gouvernementaux, dont nous signalons, dc- 
puis vingt mois, les funestes tendances, dont nous avons pr^dit 
toutes les däfaitesf De nous, ou des öconomistes liberaux, 
dont nous röfutons depuis dix ans les erreurst De nous, ou 
des doctrinaires obstin^s, k qui nous ne cessons de repeter que 
leur pr^tendue mod6ration n'est qu'impuissance et arbitrairel 
Lequel doit attirer k soi son antagoniste, de nous, qui suivons 
dans toute sa largeur la grande route du progrös, ou des par- 
tisans de l'absolutisme, immobiles comme des termes, äl'autre 
exträmite de l'horizonf... 

Tous les doutes seraient lev^s, et bien des discussions se- 
raient ^pargnöes au public, si, de möme que Ton s'accorde k 
rcconnaitre, d'un cöt6, la tendance liberale de la bourgeoisic, 
et, de Tautre, la tendance ^galitaire du Proletariat, on pouvait 
cncore se mettre d'accord sur leur identit^. 

£st-il vrai que le socialisme, expressioa da Proletariat, fait 
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de toute eternitö la guerre au capital, voire möme ä la pro- 
prietet — Oui. 

Est-il vrai que le lib6ralisme , expression de la classe 
moyenne, combat depuis un temps immemorial l'action du 
gouvernement, Tinitiative du pouvoir, la prerogative de l'Etatf 
— Oui encore. 

Ccs deuxpoints 6tablis, que disons nousf 

C'est que ce que l'on nomme en politique Autorite est Tana- 
logue et requivalent de ce qu'on appelle, enöconomie politique, 
Proprium \ c'est que ces deux idöes sont adequates Tuno i 
Tautre, et identiques; 

Qu'attaquer Tune, c'est attaquer Tautro; 

Que cclle-cl est inintelligible saus celle-lä, et röciproquc- 
ment ; 

Que si vous c^liminez la premi&re, 11 faut encore öliminer la 
scconde, et vice versa \ 

Que lä oü le capital est dechu de tout int^rdt, le gouverne- 
ment devient inutilc et impossible ; et par contre, que le capi- 
tal, Sans un gouvernement qui Tappule, qui le couvre de sa 
prerogative et lui garantisse l'exercice de son privilege, reste 
necessairement improductif, et toute usure impraticable ; 

Enfin, que le Socialisme et le Lib^ralisme sont les deux moi- 
ties de Topposition integrale que la Liberte fait, des l'origine 
du mondc, au principe d' autorite, exprimä par la propri^te et 
par FEtat. 

Avons-nous tort, k present, et sommes-nous incons^quents, 
infideles k notre cause, traitres k nos prmcipes, quand nous 
defendons cette grande et magnifique conclusioni £st-ce notre 
faute, si le Proletariat et la classe moyenne, divises en ce mo- 
ment par r^goisme de leur tendance respective, sont au fond 
d'accord, et sur les principes, et sur le but, et sur les moyensf 
Et parce que de pr^tendus r^volutionnaires, exploitant la 
haine, entrctiennent, dans Fint^rdt de leur d^testable ambi- 
tion, cet antagonisme factice, devons-nous taire notre pens^e, 
la pens6e m^me de Fevrierl Devons-nous fuir lächement des 
vant le risque de la calomnie et de Timpopularitet 

Mais, nous dit-on, vous prenez sans cesse les tendances de la 
civilisation pour ses lois, et c'est en cela que consiste votre er* 
reur; c'est de \k que viennent les contradictions, les inconse- 
quences, les exag^rations dont le peuple entier vous accuse. 

Ainsi, dit un socialiste, il est bien vrai, et nous avons ac- 
cueilli cette v6rit6 avec joie, que la circulation des capitaux et 
des produits doit ötre gratuite, et Tusage des Instruments de 
travail garanti h tous sans autre rc^tribution que l'amortissc* 
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incnt. Ceci est bien unö loi de la societ6 ; vous en avez donnö 
vous-möme la demonstration raathßmatique. Mais il n'est pa3 
vrai. au meme titre, que la socio t6 puisse et doive se passer de 
gouvernemcnt. Qai donc, sans le gouvemement, qui donc, 
Bans l'Etat, ferait crödit ä Touvrier, organiserait la circulation, 
garantirait ä tous l'instruetion et le travaill 

— Mais, reprend un ^conomiste de Töcole liberale, c*est 
justemcnt le contraire qui est la v6rit6. L'abolition des gou- 
vemements est Pidi^al des soci^t^s; la production de Tordre 
par Textension indefinie de la libertö est leur loi. Quant ä la 
diminution de l'interßt, il ne faut voir dans le ph6nomöne d'e- 
conomie sociale qu'une simple tendance, non un principe de 
rögenöration.; Lq loyer du capital döcroit ä mesure que les ca- 
pitaux se multiplient : cela est vrai. Mais il est absurde de 
pr6tendre que cet int^r^t arrive jamais k z^ro : qui donc sans 
cela voudrait faire cröditi qui dpargncraitt qui travailleraitl 
Laissez donc, socialiste, vos chimöres politiques et ^galitaires, 
et suivez l'^tendard de la libcrt^ : c'est celui de 89 et de 1830! 

Le socialiste. Vous nc voulez pas de la Revolution so- 
ciale 1 vous soutenez l'usurel vous d^fendez Texploitation de 
l'homme par Thomme ! seit. II y a dans le peuple assez d*in- 
telligence, d'initiative, de patriotisme, pour qu'il puisse termi- 
ner seul la Revolution. II saura se passer d'une alliance sus- 
pecte; jamais il ne se mettra k la remorque de la bourgeoisie. 

L'^CONOMISTE. C'est ä la bourgeoisie que la libert^ doit 
toutes ses conqu^tes ; c'est ä eile que la classe travailleuse est 
elle-m^me redevable du bien-ötre et des droits dont eile jouit. 
C'est cette bourgeoisie vaillante et disciplin^e qui a fait seule, 
jusqu'ä ce jour, la besogne des Rdvolutions : eile ne permet- 
tra ni qu'on la devance, ni qu'on la traine. Jamais eile ne se 
mettra ä la remorque du Proletariat. 

Eh ! citoyens, si vous ne pouvez vous entendre, tachez au 
moins de vous mettre d'accord avec le sens commun. Comment 
ne voyez-vous pas que toute iendance accuse une loi t que la 
tendance est la loi mSme, non en puissance, mais en action t 
Aristote enseignait que la cause premiöre du mouvement est 
le ciel intelligible : il voulait dire l'Idee pure, la Raison, la Loi. 
Ainsi, ce que nous appelons dans les corps atlraction^ dans 
l'bomme amour ou passion, dans la sQciete iendance ou progrhs^ 
dans les ötres organis6s vie^ dans l'univers destin^e : tout 
cela n'est que la manifestation de l'Idee, de la Loi, du ciel in- 
telligible, qui commande ä la cröature, qui la soUicitc, la d^- 
termine et s'en fait magn^tiquement ob^ir... 

Mais laissons de cöte la psychologie, l'ontologie et la m^ti^- 
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pliysiqiie. Venons aux faits et aux preuves. Tant que le Prole- 
tariat et la bourgeoisie^ suspects Tun ä Tautre, se tiendront 
BQutuellement en echec, la Revolution, au lieu de se develop- 
per pacifjquement, n'ira plus quo par saiits et par bonds; la 
fiocicte sera menacee, ä chaque pas, d'une dislocation gene- 
rale. Montrons-leur donc que leur principe, ä tous deux, est le 
meme, leur tendance la mdme, leur orgueil, encore le möme ; 
que tout ce que chacun pourrait faire dans son intdröt propre 
serait raccomplissement des d^sirs de Tautre, comme aussi la 
victoire de Tun sur Tautre serait le suicide de tous deux« 
Chose singuli^re, que, pour ^chapper ä rostracisme universel, 
il nous faule, en ce moment, operer la reconciliation univer- 
seile! 



K« 89. — 29 dicembre. 



iTroisüme arlicle.) 



Deitruam «I »dificabo. 



Quoi I TOUS pr^tendez que le soclalisme, qui devait r^g^n^- 
rer le commerce, ragriculture, Findustrie, la propri6t6, la fa« 
mille, la religion, la philosophie, Tart, TEtat; qui devait rdvo- 
lutionner rhumanit^ et le globe, est tout entier dans l'abolition 
de Fint^r^t, dans la Banque du Peuple! — Oui, comme le ch^ne 
est dans le gland. 

Quoi ! Yous ne voulez pas de Constitution! Vous voulez abo- 
lir le gouvemementl Qu'estx^e donc qui maintiendra Fordre 
dans la societ^t Que mettez-vous k la place de FEtatf ä la placf 
de la policet ä la place des grands pouvoirs politiquesf — Rien 



56 MifcLAMGBS. ^ ARTICLBB DE JOOBNAUX 

La 80ci6t^, c'est le mouvement perp^tuel. Elle n'a paa besoin 
qu'on la remonte ni qu*on lui batte la mesure. Elle porte en 
soi son ressort, toujours tendu, et son balancier. 

Mais enfin qui fera respecter lea loisf Est^ce que vous n« 
voudriez pas non plus de lois! — Non. Une 8oci6t6 organisee 
n*a pas plus besoin de lois que de legislateurs. Les lois sont 
dans la sociale comme les araignöes dans la iniche : elles ne 
servent qu*ä prendre les abeilles. 

Comment pouvez-vous parier d*organisation> vous qüi ne 
voulez point de loist Quelle Organisation que la v6tre, oü 11 
n'existe ni pouvoir l^gislatif, ni pouvoir ex<^cutif, ni force ar- 
m^e, ni tribunaux, ni sergents de ville t Cette organisation-lä, 
c'est Tanarchie. — Justement : la soci^tö sera organisee quand 
il n'y aura plus personne qui lui fasse des lois, qui la garde et 
qui la juge. Et c'est parce que la soci^te n'a Jamals ^t^ orga- 
nisee, mais seulement en voie d'organisatlon, qu'elle a eu be- 
soin jusqu'ä präsent de legislateurs, d'hommes d'Etat, de 
h^ros et de commissaires de police. Quand Tarbre est jeune, 
on lui donne un tuteur : on n'attacbe pas un chöne de soixante 
pieds ä un ^chalas. 

Vous voulez dire sans doüte que, tous les bommes 6tant 
fr^res, tous les int^rdts antagonistes ayant disparu dans la 
communaute du travail et des biens, Tassociation tiendra lieu 
de gouverncment et de lois! — L'association ainsi entendue 
est en sens contraire de la liberte et du progr^s. Cest encore 
du gouvernement; c'est la suppression de toutes les garanties, 
la destruction de la solidarit^, la cessation de la vie; c'est la 
d^sorganisation sociale. 

Ainsi, plus d'int6ret, plus de gouvernement, plus de Ck)n8ti« 
tution, plus d'association, plus de lois ! L* Anarchie dans le 
Capital, dans le travail et dans r£tat; Tanarcbie partout et tou- 
jours, voilä ce que vous appelez Organisation, soiidarite, garan- 
tie, progrösl Vous supprimez les institutions; et vous appelez 
cela instituer la sociüt6 I DUruire, pour vous, est synonyme 
A'idifier ! Cest ainsi que vous prötendez r^aliser la devise re- 
publicaine: Libertö, Egalitö, Fraternite! Quel paradoxe! quelU 
Ironie I 

— Que voulez-vous 1 les langues anciennes et modernes ne 
me foumissent pas d*autre terme pour rendre ma pensee, pour 
exprimer, dans sa simplicitd et sa grandeur, Tidee r^volution« 
naire. Oui : Anarchie! c'est-ä-dire, pour les nations mineures, 
cbaos et ndant; pour les adultes, vie et lumiöre. Anarchie 
compiete, absolue : encore une fois, je ne puis formuler autre- 
ment l'identite des deux tendaaces que nous «vons signalöe^ 
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dans la classe travailleuse et la classe bourgeoise. C'est, au 
surplus, ce que j*esp6re vous faire voir de FoBil, toucher du 
doigt, envisager de la pens^e, comme si vous aviez devant vous 
le*Panthüon ou la colonne de la Bastille. A peine si j'aurai be- 
sein de votre attention. 

La tacbe que je me suis impos^e serait au-dessus de mes 
forces, si je devais la traiter doctrinalement, par la science, 
1'histoire, la philosophie, le droit. Aucune force humaine ne 
pourrait soutenir un pareil labeur. 

Mais Tesprit est f^cond en ressources. Quand les faits Ten- 
combrent, que Texp^rience l'embarrasse, que la vari6t6 de Tob- 
servation le rend perplexe, il g^n^ralise, ^tablit des classifi- 
cations, et fonde ainsi la science : analyse et r6sum6 de la 
nature. Lorsque la science Tobsdde a son tour, et que le fil lui 
^happe, alors il simpliGe ses connaissances en les ramenant 
toutes ä un fait primitif, et recommen9ant de nouveau la science 
8ur une plus haute exp^rience. 

Tel est le proced^ auquel j'aurai recours, dans une question 
qui eüt exigö, pour ^tre dövevoppöe scientifiquement, Taccu- 
mulation, dans une seule tete, de la presque totalit^ du savoir 
humain. Je nc d^montrerai pas : une teile d^monstration me 
serait impossible. Je montrera.1 : c'est-ä-dire qu'au lieu d'ex- 
pliquer la cbose, je tacberai de la faire voir; de teile sorte que 
les objections qu'on pourra me faire, et auxquelles je devrai 
röpondre, n'accusent point un defaut dlntelligibilit^ dans mon 
recit, mais seulement un defaut de transparence. II ne faut pas 
que le lecteur puisse me dirc, comme Louis Blanc, je ne com^ 
prend pas; mais seulement, je ri^ai pas vu. Alors ce sera ä moi 
de röpandre plus de clai*tö sur Tobjet en perspective, ou 
d'appliquer, 8*il y a lieu, un collyre sur les yeux du spec- 
tateur. 

Mais, d'abord, quel est le fait que nous avons k mettre en 
en lumiörel II s'agit de le bien d^finir. 

C'est^ en premier lieu, que par la tendance combinöe, et du 
Proletariat qui appelle une röforme dans la proprii^tö , et de la 
bourgeoisie qui en reclame une autre dans r£tat, le gouverne- 
ment s^annihile et disparait; 

CesU ensuite, qu'ä für et mesure de cette abolition du 
gouvemement, et par le fait mdme de cette abolition, la li- 
berte, Tegalite, la solidarit^, la s^urit^, Tordre, tous les droits 
consacr^s par la Constitution , toutes les promesses de la R^'* 
publique, tous les voeux de la societ^, se r^alisent. 

Voilä bien lä ce que nous avons ä reconnaitre, n'est-il pas 
vrait ce qu'aimonfaity il y a deuz ans, cette Epigraphe placke 
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en tdte d'an livre de d^molition : Destruam et sßdificabo l Ce qui 
veut dire qu*ä une serie negative correspond necessairement, 
dans Tesprit et dans la soci6t6, une s6rie affirmative ; en sorte 
quo, si la n^gation est compl^te et irreprochable, Taffirmation 
existe ; il n'y a plus qu'ä la dögager. Si les honorables critiques 
qui ont parlö du Systbme des conlradictions avaient compris cette 
vörit^ 6l6mentaire, ils se seraient ^pargn6 la peine de nous 
accuser de pr^somption et d'orgueil ; ils n'auraient eu garde de 
nous reprocher que nous exccUions k d^molir, mais que nous 
ne savions rien ^difier. Demolir, c'est bätir ! La critique ne 
sera-t-elle donc jamais que la böte de somme de la littö- 
raturet... 

Voici donc qui est entendu : nous avons ä voir comment, par 
le double mouvement de r^volution qui empörte ä la fois la 
bouj'geoisie et le peuple, le gouvernement p^rit dans la so- 
ciöte; puis comment, par l'extinction du gouvernement, 
Tordre, c*est-ä-dire la liberte, l'ögalit^ et la fraternit^, s*6- 
tablit. • 

Maintenant, par quel moyen, k quel flambeau allons-nous 
voir toutes ces chosest — Car il est Evident que, n'^tant ni 
peintre, ni pbysicien, ni machiniste, ni gouvernement, mais un 
simple ouvrier de la presse, je ne puis montrer au public Ta- 
Venir de la Revolution sur une teile, dans une lanteme ma- 
gique, ou un phalanst6re modele. J*ai pour champ d'expositlon 
la Voix du peuple ; pour Instrument Tecriture. Mais Tecriture 
ne represente les choses qu'ä Tentendement et d'une maniöre 
successive : comment donc pourrons-nous en saisir Tensemblef 
Quelle garantie aurons-nous de la fid^lite de notre compri- 
hensiont Quelle sera notre boussole, notre critöriumf 

Ce crit^rium, je vais le dire. II est on ne peut plus simple, 
cbacun peut en verifier Texactitude. C'est cet axlome de geo- 
m^trie : La somme des parties est igale au touL. Croyez-vous, 
lecteur, ä la g6om6triet En ce cas, vous pouvez vous aban- 
donner ä notre conduite : nous vous ferons voir les nouveautes 
les plus interessantes, et vous ne courrez aucun risque de vous 
perdre. 

Eh bien ! c*est ä Taide de cet axiome : La somme des parties 
est igale au iovi, que j'esp6re vous faire voir ce ph^nom^ne 
veritable, inoui, que le gouvernement, par le progr^s des re- 
formes, p^rit necessairement dans la soci(jt6, et qu'ä mesurel 
qu'il perit Tordre nait ä sa place, aussi parfait qu'il est 
possible, dans Tötat actuel de nos connaissanc^^s, de le con- 
cevoir. 

Et, en effet, si je montre, d*un cöt^, que par rorganisation 



LA VOIX Dt PEUPLE — 1849 59 

du credit gratuit, par l'abolition ou la conversion de Timpöt et 
Textension du suffrage universel, triple et inövitable conse- 
quence de la Revolution de F^vrier, le Systeme gouvernemen- 
tal est frappe, dans toutes ses parties, d'une simpliGcation 
teile, que chacune des fonctions par lesquelles se manifeste 
rautorite publique devient inuVle. et que Taction du pouvoir 
?e trouve tot«ilement annihilee : il est clair que, le tout ne pou- 
vant subsisterapr6sr<3liminatiön des parties, le gouvernement 
devient une entite pure : cree par une fiction de la pensee ge- 
nerale, il rentre dans la fiction. 

Et si, d'autre part, je fais voir que partout oü aura cesse l'ac 
tion du pouvoir, lä se manifeste spontan^ment une action de 
liberte ä la fois individuelle et corporative, communale et natio- 
nale ; corporative, parce qu'individuelle ; nationale, parce que 
communale; action qui est Taccord meme des inter^ts, par 
cette raison simple qu'ils ne dependent plus que de la liberte, 
non de la propricte; qui est Texpression de toutes les volon- 
tes, parce que lä oü rien n'est abandonn^ au hasard, ä la fa- 
veur, ä la naissance, au privilege, les volontes ne peuvent 
avoir d'autre objet que la liberte; action qui satisfait simulta- 
nement aux besoins generaux et particuliers, desormais iden- 
tiques; si, dis-je, je montre cette creation progressive de 
riiarmouie par la liberte, succedant partout ä la decroissance 
de l'ordr© par le pouvoir : il sera Evident encore que, le tout 
etant homogene ä chacune de ses parties et egal k leur somme, 
le plus haut degre d'ordre dans la soci^te s'exprime par 
le plus haut degrö de liberte individuelle, en un mot par 
Tanabchie. 

Aiiisi puint de philosophie, point de metaphysique, point de 
jurispi-udence; ni dissertation, ni controverse : nous n'en eus- 
sions Jamals fini. Rien qu'une exposition empirique : au Jieu 
de raisonnements, une serie de faits. Et, les faits constat^s et 
admis, ii suffit que le peuple, auteur du gouvernement, faisant 
du gouvernement pour la derni^re fois, les convertisse en de- 
cretSy pour que, de l'avis de tout le monde, la Revolution soil^ 
finie en vingt-quatre heures. 
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Depuis que je m'intöresse ä la chose publique, j'ai maintes fois 
entendu les patriotes se poser cette question scabreuse : Que 
ferons-nous le lendemain de la /2^o2uh'onP Mais je dois dire aussi 
que je n'en ai jamais vu un seul y repondre. On prendrait, 
disalt-on, conseil des circonstances; et, la question jetee en 
Tair, on n'y pensait plus. Cest ainsi que le fruit de toutes nos 
r^volutions a constamment etä perdu pour le peuple. 

Robespierre savait-il, avant le 31 mai, ce qu'il ferait apr^s 
avoir renverse la Gifondet Ses manuscrits, citös par M. de La- 
martine; ses derniers discours, les six semaines de paresse et 
de bouderie auxquelles se livra Torgueilleux tribun, et qui 
amenörent le 9 tbermidor, tömoignent de ses incertitudes. Le 
31 mai 93, avait 6i6 pos^e, par la d^faite des Girondins, la 
question de la R^publique d6mocratique et sociale : quatorze 
mois de dictature et de terreur furent accord^s ä Robespierre 
pour la rösoudre. Dans cet intervalle, Carnot organisa la vic- 
toire; Cambon r^forma les finances; nos g^nöraux, piacds sous 
le couteau de la guillotine, sauv^rent la R^publique. Robes- 
pierre seul, l'homme de la police et de Tutopie, n*organisa 
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rien, ne fit rien. La loi de Prairial fut son chef-d'oeuvre. La 
reaction, qui surgit lout ä coup au 9 thermidor, fut, comme 
Celle que nous avons vue se d^rouler apr6s Fevrier, le resultat 
logique de rimperitie des hommed et de la n^cessite des 
choses. 

Voyez Bonaparte, au contraire. II sait, celui lä, ce qu'il vient 
faire ä Paris, en quittant TEgypte : c*est ia d^route de la de- 
magogie et la consolidation du justemilieu. D*accord avec l'o- 
pinion et la dcstinee, Bonaparte chasse ä la pointe de scs 
baionnettes les representants du peuple ; trois millions et demi 
de suffrages consacrent ensuite le coup de main, l'usurpatlon 
brutale de Saint-CIoud. En revolution, celui qui sait ce qu'il 
veut et ce qu'il fait est sür de Commander aux autres : teile 
est la logique des faits et la politique des masses. 

Les lib^raux de quinze annees savaient ägalement ce qu'ils 
feraient apres avoir renverse le tröne legitime : c'^tait Fappli- 
cation du Systeme constitutionnel, pur de tout m^lange catho- 
lique et feodal. Aussi, pendant que les r^publicains de Juillct 
cherchaient leur r^solution et faisaient attendre le peuple, la 
bourgeoisie liberale encaissait, si j'ose ainsi dire, le benefice 
des glorieuses journees. Onze jours durant, la France futentre 
la Monarchie et la Republiquc. L'idee dömocratique ne se po- 
sant pas, Louis-Philippe fut d^clare roi des Francais, et la de- 
mocratie reduite ä conspirer, pendant dix-huit ans encore, ä 
la queue de Topposition dynastique. Instruisez-vous, republi- 
cains, a F^cole de la royaute et du monopole I 

Du moins, ces dix-huit ans ^coules, les räpublicains seront 
en mesure; il sauront ce qu'ils doivent faire le lendemain de 
la revolution ! Dix-huit ans pour deliber^r, pour organiser le 
travail et TEtatl... Mais la politique absorbait les intelligences. 
Les democrates se retrouverent apr^s Fevrier comme apr6s 
Juillet : rien d'etudi^, rien d'appris, partant rien de fait. La 
Revolution les surprit, autant et plus peut-ötre que les dynas- 
tiques. Des circulaires, des commissaires, des 6missaires, des 
utopies, des harangues; finalement un replätrage diffus, confus, 
de toutes les constitutions monarchiques et quasi-monarchi- 
ques que le peuple, en ses grands jours, avaient jetees bas, 
comme un taureau qui secoue le joug; voilä tout ce que surent 
faire de la victoire de Fövrier les conspirateurs de dix-huit 
ans. 

Le Monüeur contient les actes du gouvernement provisoire : 
or, ä l'exception du d^cret qui ^tablit le suflfrage universel, il 
n'y en a pas un qui temoigne de la moindre intelligence de la 
Situation, pas plus que de la Revolution, La Constitution du 4 
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novcmbre resume tout le travail de TAssemblöe Constituante. 
Or, ä part le principe de perfectibilit^ constitutionnelle et so- 
ciale, exprime dans les articles l«' et 111 de la Constitution, il 
n*y a rieh, dans tous les actes de cette assembl^e, qui merite 
la plus petite mention honorable de rhistoire. Cette fois, 
comme les autres, le rösultat a 6t6 ce qu'il devait ^tre : les 
r^publicains de la veille n'ont paru un moment au pouvoir que 
pour servir de marche-pied aux r^publicains du lendemain, 
trainant apr^s eux les doctrinaires et les j^suites. 

Ne sojons pas injustes pourtant envers nos atn^s dans la 
ddmocratie. äi pronon9ant r^solument la d^ch^ance de la 
royaut^, et en fondant le suflfrage universel, ils ont rendu in6- 
vitable la r6volution sociale ; ils ont coupö court k tous les es- 
camotages et ayanc6, peut-ötre d*un sifecle, l'heure de T^manci- 
pation universelle. Quand la douleur präsente sera devenue 
moins vive, et le sentixnent des fautes commises moins amer, 
ilyauradesactions de graces pour les initiateurs de Fdvrier... 

Maintenant donc, la d(?mocratie, toujours evinc6e, proteste 
encore, et se pr6pare, par la propagande et les 61ections, ä res- 
saisir le gouvernail. Le scrutin de 1852, ä supposer que le 
peuple attende jusqu*ä 1852, sera, n*en doutez pas, le Signal 
d'une r^volution nouvelle. 

Que ferons-nous le lendemain de cette Revolution! 

Teile est la question que le peuple doit se poser ä lui>m4me, 
qu'il dolt etudier sans reläche, et resoudre ä bref delai. 

Ce n*est pas tout de voter; ce n'est rien de se manifester; 
c*est peu d'emporter ä la baionnette THötel-de-Ville et les 
Tuileries : il faut savoir utiliser la victoire. 

Que le peuple donc s'interroge et se r^ponde. Car si, au jour 
de la Revolution, il ne tient pas la Solution pr^te, apr^s un 
tcmps d'arret dans l'orgie demagogique, il retournera, pour 
des siecles, ä la monarchie et au capitalisme, au gouvernement 
de l'homme par riiomme, ä l'exploitation de Fhomme par 
riiomme. La Republique ne peut retrograder, ni vivre dans le 
statu quo: il faut qu'elle avancc ou qu'elle meure. 

Eh bien ! dcmocrates ! etes-vous prets ? Je suppose que cette 
rcvolution, calculee ä jour fixe, arrive demain. Quelle confu- 
feiön dans vos rangsl Voici Pierre Leroux qui vous offre sa 
triadc, qui vous organisc le pouvoir par trois, six, neuf ; qui 
vous propose, pour rem^de ä la mis^re, le circulus ; pour bous- 
Bole ä la raison la metempsycose. 

Louis Blanc s'emparant, cette fois, de la dictature, procöde 
au transbordement des hommes et des choses : c'est le rachat 
universel, lisez la confiscation universelle. Considerant, plus 
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modeste, sur un crödit de six millions, fonde le premier pha- 
lanst^re. La Montagne, forcee par ses paroles et ses actes, 
abolit pour 600 millions d'impöts indirects, et les remplace par 
une taxe progressive sur le revenu net, alorsque le revenu net 
n'est plus qu'une fiction d'economie politique, alors que le 
riebe n'existe plus que dans les pr^somptions du percepteur. 
Le gouvernement, s'ouvrant ä lui-m^me un credit sur toutes 
les fortunes, fait g^mir la presse aux assignats, expedie de tous 
cötes des commissaires pour revolutiunner les villes et les 
campagnes, declare la guerre ä TEurope, met le monde sur le 
qui vive. L'industrie priv6e, le commerce libre, la petite et la ; 
grande propri^te sont pousses vers rassociation. Les corpora- 
tions ouvriöres, divisöes d'intlröts comme de principes, pri- 
vees de direction, s'enchevStrent les unes dans les autres, tan- 
töt se fönt la guerre par la concurrence» tantöt s'annibilent par 
la non-concurrence. Le paysan, devenu propri^taire, une fois 
nanti, refuse le papier-monnaie que lui präsente rindustriel, et 
ne veut vendre ses denr^es qu a beaux deniers comptant. La 
Jalousie et la discorde sont entre les populations urbaincs et 
les populations rurales, de meme qu*entre lessoci^tds ouvridres 
et les corporations. Le sebisme entre dans FEglise, les sectes * 
puUulent, rilluminisme s'empare des masses, le parasitisme est 
au comble, la trahison partout. Le monde est rempli d'organi- 
sateurs, de r6glementateurs, de directeurs, de gouverneurs, de 
r^v^lateurs, de harangueurs; mais des travailleurs, il n'y en a 
plus. Pour tout dire, la soci^t^ se dissout, et la nation expire. 
Prol^taires et bourgeois, je vous le redis et le confirme. La 
Revolution arrive sur vous ä grands pas : vous la portez dans 
vos idöes, dans vos coeurs, dans votre sang. Avec vous ou sans 
vous, il faut qu'elle s'accomplisse : une fois qu'elle aura frapp6 
k la porte, si vous ne savez lui r^pondre, eile vous devorera. 
Prol^taires et bourgeois, la tröve expire dans deux ans : que 
ferez-vous le lendemain de la Revolution 1... 

Comment pourraient-ils le dire, quand les uns et les autres, 
en reaction contre leurs propres tendances, ne songent qu'ä 
faire obstacle au progr^s, et ne sont occup6s qu'ä se raccrocher 
h toutes les branches que rase, en roulant, la locomotive qui 
les empörtet Ils n'ont rien appris, ils ne veulent rien ap- 
prendre; ils ferment les yeux et se boucbent les oreilles; ils 
ne savent que lutter contre le destin : ils semblent vou^s ä une 
misere eternelle. 

A Dieu ne plaise que je me cbarge de faire une röponse qui 
doit etre celle de tout le peuple ! Qui donc oserait tirer Tboro- 
scope de rbumanitä, et tailler la besogne aux rövolutionsl — 
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Mais ce que je puis dire avcc certitudc, c'est, d'abord, que 
toute revolution proc^de par n^gation et abolition ; c'est, en 
second lieu, qu*il ne reste plus k nier et abolir aujourd'hui 
que ces deux choses : Texploitation du capital et Toppression 
de rlltat; en sorte que de cette double n^gation resulte I'affir- 
mation qui doit r^organiser la soci^t^ et r^g^n^rer le monde. 
Revolution et R^v^lation sont synonymes. Toute n^gation 
dans l'ordre de la libert6 est le prodrome d'une cr^ation nou- 
velle. Niez donc le capital et rlltat, si vous voulez renaitre k 
la vie, si vousne voulez pas dtre broy^s par la Kövolution. 

Tis ont peurl... Depuis tantöt deux ans que nous nous effor- 
cons de faire luire, au sein de cette d^magogie t^n^breuse, 
Tid^e d^mocratique et sociale, nous n'avons recueilli que de 
rares et timides sympathies. Tout est k la r^action, qui pour 
le gouvemement, qui pour le monopole. Aussi, combien de 
fois depuis F^vrier je me suis demand6 si, malgr6 la possibi- 
lit6 demontr^e de rendre tous les hommes ^gaux et libres, 
r^galitü et la libert6 ^taient r^ellement dans la'destinäe huma- 
nitaire; si, en combattant de toutes mes forces la servitude, 
Thypocrisie et le vol, je n'6tais point la dupe de quelque hallu- 
cination philantropique; si enfin, en poursuivant cet id^al que 
la raison r^v^e, je n'^tais point en contradiction avec la na- 
ture. Et, il faut que je Tavoue, devant la r^sistance des 
masses, la mauvaise foi des partis, la rouerie des chefs, le 
doute m*a saisi. 

II faut, me suis-je dit souvent, qu'il y ait k tout ceci une 
raison secr^te. L'instinct populaire a ses motifs, plus profonds 
que toutes les spdculations de la philosophie : cet instinct est 
infaillible. Or, il est manifeste que le peuple, aux ^poques r6- 
volutionnaires, n'a jamais cherch^.et voulu que des döplace- 
ments : d^placements d*bommes, d6placements de fortunes. II 
n*entend den aux ^quations. Le peuple donne la gloire, la ri- 
chesse et le pouvoir k ceux qu'il aime; il chasse les rois, il 
brise les trönes; il convertit les republiques en empires, les 
empires en royaumes, et les royaumes en republiques : il 
change de niaitres, d'exploiteurs, de favoris et de parasites. 
Ce qu'il garde pour lui, constamment, fid^lement, herofque- 
ment. c'est la misere. Ne serait-ce point que THumanite, con- 
sidereo dans son id^al, n'est aussi elle-möme, comme l'Etre 
souverainement bon, juste, puissant et sage qu'elle adore, 
qu'unc notlon intellectueüe, un ötre de raison sans r^alite 
ni realisation possiblet 

Eh qu'importe, apr6s tout, que Hdee cosmique, que Thuma- 
nite torraqnec represente, se pose dans un antagonisme sans 
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fin, sc manifeste par la guerre ou par Tamourt Que sert k la 
glorification de notre nature, qu'elle s*6tende ä la totalitö de 
Tespece, ou qu'elle se borne a une ^litet Depuis trente ou qua- 
rante mille ans, nous nous d^vorons les uns les autres : l'es- 
clavage des anciens, la servitude feodale , Texploitation capi- 
laliste , ne sont que des raffinements successifs de cette 
Dianducation de Ihomme par l*homme qui ferme le cercle de 
la production et de la consommation dans l'univers. Vital-ser* 
viteur de Louis Blanc n*est qu'une facon de plus apport6e k 
cette cuisine. C'est lä le circulus reduit par Pierre Leroux ä 
une expression si singuli^re : la vie dans Thumanitö, la m6- 
tempsycose en cbair et en os. Qu'importe, dis-je, dans Tinfini 
des existences, des temps et des espaces, que quelques miU 
lions de milliards de cr^atures bumaines, de plus ou de moins, 
soient sacrifies sur Tautel du gouvernement et de la proprietet 
Cesar et Napoleon en seront-ils moins grands; Descartcs, 
Leibnitz , Bonnet, moins sublimes, et la V^nus de Milo moins 
bellet II suffit a la manifestation du genre bumain que qtiel- 
ques-uns arrivent : le reste ne sert que de furnier. La natui'e, 
qui n'agit jamais en vain ; qui ne compte pas les minutes, parce 
qu'elle est eternelle; qui ne craint point lamort, parce qu'elle 
est la vie; a qui la fabrication des hommes coüte peu, parce 
qu'elle a le moule et la facjon, ainsi que la matiere premiere, 
pour rien; la nature a r^futö d'avance, par sa pratique quoti- 
dienne et traditionnelle, toutes les utopies d'egalitö et de fra- 
temite. 

Non, il n'est pas vrai que la Liberte luisepour tout le monde; 
la Justice n'est qu'un rayon Schuppe du monde intelligible; 
Tunion et la paix parmi les hommes, une illusion des honn^tes 
gens. L'homme est avant tout un animal guerrier : c'est par 
la guerre qu'il se manifeste dans la sublimite de sa nature; 
c'est la guerre seule qui fait les heros et les demi-dieux. Le 
patriciat et le Proletariat sont les deux pöles de la civilisation; 
la vie collective resulte de notre exploit$ition reciproque; quand 
j'ai cess6 de manger mon fr^re au nom de la propriet6, je le 
mange au nom de la communaut6 : c'est ce que les mystiqucj 
appellent communion. Pierre Leroux, Louis Blanc et Malthus 
seraient ainsi d'accord. Du moins faut-il reconnaltre que jus« 
qu'ici le consentemcnt universel a parl^ pour eux, la nature 
enticre leur rend tcmoignage. 

Teiles etaient mes reflexions, quand, sur la question rc'volu- 
tionnaire, categoriquemcntposee depuis Fevrier, je voyais,d'un 
cöte, la raison pbilosophique dire : Oui; de l'autre, la pratique 
populaire dire : Non. J'ajoute qu'ä ces considerations d'une 

4. 
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töl6ologie impitoyable, je n*ai Jamals trouv6 de r^ponse. Cette 
finalite me parait, sp6culativement, tout aussi probable qu'une 
aiitre. Je suis partisan de la libertö et de l'^galitö, parce que 
la possibilitö m'en est demontree, et qu*elles conviennent mieux 
a mon tempijrament. Je n'entends pas affirmer pour cela d'une 
maniere absolue que ce soient choses providentiellement et 
naturellement bonnes, utiles, morales, conformes ä rbarmonic 
des mondes et ä notre destin^e ulterieure. Si le d^veloppement 
historique nous y pousse, le sentiment universel y repugne; il 
y a, comme parle Bonnet, des raisonnements invincibles pour, 
et une tradition imm^moriale contre. Mais la Revolution qui 
est aussi de la destinee, nous a dit, nous placant au bord du 
foss6 : Ou vous sauterez, ou vous retrograderez. Or, nous 
avons appris, par les ruines de vingt sociötes 6teintes, quel 
sort attend les peuples retrogrades. Nous ignorons oü peut 
nous conduire le dedain de nos routines. En avant donc : A la 
vie ou k la mort, marchons. II s'agit d'abolir le capital et TEtat : 
c'est tout ce que nous^ aurons ä faire, si tant est que nous 
vonlions faire quelque chose le lendemain de la Revolution. 



(N* 100. — 9 jiWTiir}. 



(Cinquibme articU.) 



La transformation ou la d^cadence, teile est, disions-nous 
Lier, ralternatiye posee ä la nation francaise par le coup d*Etat 
populaire de Fevrier. 

Cette transformation ne peut s'op6rer que par la n^gation 
•prealable de ces deux grands principes, le capital et Vßiat, qui 
Scjuls restent encore des traditions de rHumanite. 

Mais le revolutionnaire, alors meme qu'il detruit, qu'il sup- 
prime, qu'il abroge, doit agir toujours en vertu des lois exis- 
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tantes et d'accord avec Tordre etabli. Nous avons une Consti- 
tution, un Code, nous devons proc^der l^galement, constitu- 
tionnellement. 

L'abolition de T^tat, s'op6rant par TinitiatiTe de r£tat, ne 
scra donc autre chose que son suicide. Qulmporte ä la Revo- 
lution 1 Qu'importe k la libert^t Nous leprochera-t-on, comme 
faisait nagu^re Louis Blanc, que notre theorie repose sur un 
cercle vicieux, parce qu'elle repousse les voies dictatoriales, et 
qu'elle respecte les Conventions publiques, jusqu'ä ce qu'elles 
aient 6t6 solenn ellement et r6guli6rement rösiliees. Autant 
vaudrait nier la jurisprudence eternelle, supprimer tout de 
suite Tarticle 1234 du Code civil, et poser k sa place cetto 
rdgle du droit h^roique : « Les obligations s*eteignent, non par 
le paiement, ni par la nbvation, ni par le consentement des par- 
lies, etc., etc., mais par la Force. » 

Cette politique d'arbitraire ne sera jamais la nötre. Fid^les 
k la loi de progräs, qui n'admet pas plus de Solution de conti- 
nuitc dans la civilisation que dans la nature, nous ferons ser- 
vir TEtat ä Tabolition de l'Etat, comme le capital ä Tabolition 
de rintöröt. 

Cette premi6re question r6solue, 11 s'en presente une autre, 
qu'il faut r^soudre imm^diatement, parce qu'elle forme le pre- 
mier anneau de cette longue chaine d'eliminations successives, 
dont la formule g^n^rale est an-archi£, dbolüion du gouver- 
nement. 

Le peuple, ou la soci^t^, peut-il faire quelque chose par lui- 
m^me, directement, sans le secours, l'intervention, Tinitiative 
ou la repr^sentation de FEtatl Car il est övident que si le 
peuple, si la sociöt^ peut faire quelque chose, une seule chose 
sans TEtat, il peut, sans r£tat, en faire mille, il peut faire tout. 
Un seul exemple bien constate forme ici pr^jug^ d^cisif contre 
TEtat : la conclusion du particulier au gönöral est legitime. 

A cette question, k la fois pr^judiciclle et döterminante, nous 
T^pondrons par le projet suivant : 



FBOJET DE DECBET 

L*Assemblee nationale, 

Considdrant que la cause premiöre de tous les d^sordres qui 
affligent la soci^t^, de Toppression des citoyens et de la d^ca- 
dence des nations, est dans la centralisation unique et hiö- 
rarchique des pouvoirs publics, appel6e le gouveruement ou 
l'Etat; 
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Qu'il Importe de faire cesser au plus tot cet immense para- 
sitisme, eii organisant dans chaque cal6gorie de fonctions le 
suffrage universel, erbaut la centralisation multiple et demo- 
ciatique, et substituant ä l'actioa de l'Etat maitre, serviteur 
ou mandataire, Finitialive directe du peuple ; 

Consid^rant que Vorganisation du credit est le point de d6- 
part de la r^forme politique ainsi que de la r^volution 6cono- 
mique, et que c*est la question durgence; 

Consid^raut, 

Que le credit public, la circulation des capitaux et des pro- 
duits a pour pivot le numeraire ; 

Que la monnaie, apr6s avoir 6t6 une marchandise prefi^r^e ä 
toute autre, et 6tre devenue, pour cette raison, acceptable en 
tous paiements, n'est plus aujourd*hui' que le signe represen- 
tatif des valeurs, un Instrument d'6change; 

Qu'il est tr^s-facile, ainsi que la science 6conomique le d6- 
montre, de se passer, dans les transactions, de Tinterm^diaire 
des m6taux pr6cieux, et de substituer ä un signe coüteux et 
imparfaitement gag6, un signe dontle gage serait parfait, et la 
valeur intrins^que nulle ; 

Que Vusage, d'ailleurs parfaitement justifi6 et universelle- 
ment 6tabli, des billets de banque n'est que le premier pas fait 
par la raison publique dans cette voie de Substitution du pa- 
pierau numeraire; 

Attendu, en fait, 

Que d'apr^s les compte-rendus hebdomadaires de la banque 
de France, le papier tend continuellement, surtout depuis 
deux ann^es, k remplacer les esp6ces dans la circulation ge- 

Quedöjä il est r^sulte de cette tendance une accumulation 
dans les caisses de la Banque de prfes du tiers des especes 
existantes, et que ce mouvement ne parait nuUement k la veille 

de s'arreter; 

Que de cette accumulation des espöces k la Banque, et de 
leur remplacement par des billets, se deduit immediatement 
cette consequence, que la monnaie, inutile par elle-mßme ä la 
circulation, ainsi qu'ä la consommation et ä la production, 
bonne tout au plus pour donner creance au papier, et servir 
de garantie aux ^changistes, est une propri6t6 publique et 
commune, dont la jouissance passag6re est reglee par chacun 
en raison des produits qu'il fait recevoir ä V^change; 

Qu'ainsi la Banque de France, dont le capital primitif est de 
90 millions, ayant, par l'exercice de son privil6ge et r6mis- 
tion successive de ses billets, fait passer dans ses coffres-forts 
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pr^s de 350 millions de num^raire appartenaiit au pays, la na- 
tion fran^aise, proprietaire indivisible de ce capital, est deve- 
nue, de ce seul fait, commanditaire, co-propri^taire, co-bönöfi- 
ciaire de la Banque pour une part ögale aux quatre cinquiemes, 
environ, du capital exploit^ ; 

Qu'il Importe donc de faire cesser au plus tot le privil6ge de 
la Banque de France et de röorganiser, au nom et pour le 
compte du peuple, cette grande Institution ; 

Que, rintör^t k servir aux actionnaires fondateurs de la 
Banque ayant ^t6 fix6 h 4 pour 100 Tan, sur un capital de 
90 millions, et le capital supplementaire ue devant, comme 
propriet^ nationale, porter aucun int6r6t, le tauxdes escomptes 
k la Banque doit ^tre fixe en raison tout ä la fuis de Tinter^t a 
servir, du chiffre de Tencaisse et de la masse des Operations 
faites; 

Qu'agir autrement constituerait, de la part de la Banque con- 
cussion et vol, et, de la part de TEtat, un m^pris coupable des 
int^r^ts lesplus sacr6s du peuple; 

Attendu, en outre, 

Que par toutes les causes susmentionn^es, et surtout par 
Tabaissement de l'escompte, il y a lieu de croire que Tencaisse, 
actuellement de pr^s de 450 millions, arriverait bientöt a 500, 
et meme 600 millions; ce qui permettrait k la Banque, sans 
danger pour elle-m§me comme pour la s^curit^ publique, 
d*ajouter k ses attributions le departement du credit foncier^ 
et de porter imm^diatement le chiffre de ses Emissions, contre 
bonnes valeurs de commerce ou bypotböques, ä 750 et m^me 
a 800 millions; 

Que dans ces conditions, Tinteret de commerce stipul6 dans 
les ventes k terme, adjudications^ foumitures, entreprises, etc., 
suivrait la fortune de Tint^r^t per9u sur le num^raire, et s'an- 
nihilerait ä son tour, ce qui ramönerait toutes les affaires au 
comptant ; 

Que dans un pareil 6tat de choses, la circulation ^tant affran- 
chie de tout tribut, le commerce de toute entrave, la consom- 
mation et, par une cons6quence n^cessaire, la production aug- 
menteraient dans une proportion ind^finie, et qu'enfin, le produit 
des capitaux ou propri^t^s immobili^res s'^teignant ä son tour, 
les Operations connues sous les noms de pret, loyer, fer" 
möge, etc., se convertiraient en Operations de cbange, et le 
mouvement des capitaux s'identifiei'ait avec la circulation des 
produits ; 
. Considerant, 

D'aprös i'ensemble de ces fiiits, notoires et indubitables« 
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Que rint^r^t du capital, k quelque taux qu'il soit d'abord 
fixe, a pour loi n^cessaire de se reduire lui-m6me, par le seul 
fait de l'accumulation des esp6ces en une banque centrale, et 
de la Substitution incessante du papier au numeraire, de teile 
Sorte que tout credit payo devient fatalement credit gratuit; 

Qu'il n'est donc pas vrai de dire que la multiplication des 
capitaux peut seule amener Tabaissement de Tinteret, mais 
bien au contraire que c'est rabaissement de Tint^röt qui pro- 
duit la multiplicatiün des capitaux ; 

Qu'il est desormais demontre, en fait comme en droit, par la 
tbeorie du capital et par la pratique de la Banque, contraire- 
ment au prejug^ mercantile et ä la routine capitaliste, que le 
capital est sterile, que le travail seul est f6cond et a le droit 
d'etre remuner6, et que tout pr61evement op6r6 sur le travail 
au nom du capital, de quelque maniöre et sous quelque pre- 
texte que ce soit, constitue pour la soci6t6 une perte s6cbe ; 

Qu'en cons^quence toutes ventes, fermages, interöts, agios, 
primes, dividendes, bönefices, pots-de-vin, prel^vements de 
toute nature, payds par le travail au capital; toutes contribu- 
tions, taxes, octrois, impöts, droits de douane, de circulation, 
fabrication, transit, etc., per^us par r£tat ä seule fin de main- 
tenir l'organisation capitaliste et la feodalit^ mercantile , le tout 
ensemble formant. au prejudice de la classe travailleuse, une 
redevance annuelle'd'environ six milliards, sont le prix de 
Toisivete et du parasitisme, resultat d'une fausse opinion, d'une 
routine inconsideröe et d'une erreur de compte; 

Que lä est la cause premi^re de la misere g6n6rale, de la 
d^cadence de notre nation et de tous les perils que courent 
en ce moment la fsunille et la societ^, 

Decrete : 

Article l*', — Xa Banque de France est d^claree Banque 
na h'ona/e. Sön- capital de 90 millions, et toutes les valeurs com- 
posant Tactif de la compagnie, deviennent propri^t^ publique. 

Art. 2. — Le capital et ^s autres proprietes de la Banque 
de France, acquis k la nation par la ^resente loi, seront rem- 
bourses en rentes 4 pour 100 sur TEtat, au taux moyen des 
deux derniöres ann^es. 

Abt. 3. — Le conseil d'administration de la Banque natio- 
nale seraform^ des döl^gu^s des cbambres de commerce, ^lues 
par tous les citoyens faisant acte de commerce. (Art. 1«*^ du 
Ck)de de commeroe)* 

Les conseils de surveillance, h. Paris et dans les döparte- 
ments, seront design^s par les chambres de commerce de 
cbaque localit^« 
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Art. 4. — Le gouverneur de la Banque, a Paris, les direc- 
teurs dans les departcments, ainsi que les chefs de caisse, de 
comptabilile, du contentieux et du bureau d'escompte, seront 
egalement ä la nomination des dites chambres. Hormis la Pro- 
mulgation de la pröaente loi, l'Etat n'intervient, ni directement 
ni indirectement, dans l'organisation, la direction, le controle • 
ou la surveillance de la Banque. \ 

Art. 5. — Les appointemcnts seront de 6,000 francs pour le 
gouverneur de la Banque et de 4,000 francs' pour les direc- 
teurs. — Les appointements des autres employ^s r^gles en 
Proportion. 

Art. 6. — Les Operations de la Banque nationale embrassent 
äla fois le credit industriel et commercial, et le credit agricole. 

XJne loi speciale r^glera les conditions de rbypotbdque, ainsi 
que le montant et la r^partition des credits ä alloucr. 

Art. 7. Le taux des int6r6ts ou escomptes, uniforme pour 
toutes les natures de credit, est fixe provisoirement ä I pour 
100 Tan, commission comprise, sans toutefois que i'escompte, 
pour les valeurs ä courte 6ch6ance, puisse descendre au-des- 
sous de 1/4 pour 100. 

Art. 8. — L'annuit6 k payer pour le remboursement des 
sommes avanc^es sur hypotheques ne pourra etre moindre de 
5 pour 100, int<5r6t compris. Elle sera toujours payö d'avance, 
et la premi6re per^ue le jour du prßt. 

Art. 9. — Les negociations et crödits auront Heu en billets 
ou en espöceSy h la volonte des commer^ants et emprunteurs. 

Toutefois, il sera per9u par la Banque, sur tout versement 
ou remboursement en espöces, un agio de 1/4 pour 100, 
comme lojer du num^raire, et indemnit^ d*une riebesse ren- 
due inutile. 

Art. 10. — Une somme de 10 millions sera fournie par la 
Banque nationale, pour etre, h titre de secours et indemnit^, 
distribu^e ä tous les ouvriers et familles d'ouvriers qui se 
trouveraient, au moment de la Promulgation de la loi, sans 
travail, ou qui, depuis le24 fevrier 1848, auraient le plussouf- 
fert du cbömage. 

üne commission de TAssemblee nationale sera cbarg6e de 
regier les conditions et le montant des distributions. 

Art. 11. — Un credit de 50 millions sera ouvert a Tindus ■ 
trie libre et aux sociöt^s ouvri^res, remboursable par an* 
nuites. 

Une commission de TAssemblee r^glera ^galement les con- 
ditions et le montant des credits. 

Art. 12. — A partir de la Promulgation de la präsente lx)l, 
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]aBanquc nationale se gouvernera et s'administrera elle-m^me, 
sous le contröle et la surveillance des chambres de commerce, 
et suivant les principes de son Institution : la loi qui la cree 
n*ayant d'autre objet que de lui donner Texistence. 

U sera publie un Reglement de la Banque nationale, indi- 
quant, avec rexpos6 de ses principes et les motifs de sa 
cr^ation, les formes de son administration, la police de ses bu- 
reaux, le mode de renouvellement de ses fonctionnaires. 

Art. 13. — Les articies 1905 k 1914 du code civil sur le 
prei ä inlörSt et la Constitution de rente, la loi du 3 septembre 
1807, sur le taux Ugal de VinUrStf sont abrog^s. 

Une seule Observation, ä präsent. 

Laissant de cöt6 la partie ^conomique de ce projet, sur la« 
quelle nous aurons plus tard occasion de revenir, et ne nous 
occupant que de la question d'Etat, teile qu*elle ressort des 
articies 3, 4, 12 et 13, nous ferons remarquer que la Banque 
nationale, une fois Stabile sur le principe du credit gratuit et 
du suffrage universel, reste independante de TEtat; le gouver- 
nement na point -ä s'en mdler. Le pouvoir ex6cutif, non plus 
que le legislatif ou le judiciaire, n'a le droit de s*enqu(^rir de 
ses Operations. Ce sont toutes les chambres de commerce, elues 
par ious les commerpants, formant, comme nous le verrons plus 
tard, la totalite ou la presque totalitö des citoyens, qui sont ä 
la fois l^gislatrices, initiatrices et juges de la Banque nationale. 
Placke sous la main du peuple, eile fonctionne dans Tintöret 
de tous, Sans privil^ge et sans envie, afi'rancbie de la haine 
du travailleur comme de la crainte de Tautorit^ ; expression 
vivante de la foi publique, inebranlablc sur sa base 6ternelle. 

Toucher k cette Banque, ce serait toucher k la societe; il n'y 
a pas un citoyen qui ne la döfende comme son propre patri- 
moine. Lui imposer des lois, c*est attenter k la libertä publique. 
Elle ne re9oit la loi que du peuple, eile ne doit servir que le 
peuple. Elle est le boulcvard de la s^curite g^nörale, le temple 
dela solidaritö et de la fraternite; il n'y a pas un travailleur 
qui ne voie en eile la garantie de son existence, de Texistence 
de sa femme et de ses enfants. Fourquoi TEtat interviendrait-il 
dans son aaministration, dans son reglement, dans ses Opera- 
tions! Pourquoi cet intermediaire politique , cet agent fiscal 
entre la Banque nationale, organc de circulation du peuple, et 
le peuple t La Röpublique a-t-elle besoin de gouverneur k 
50,000 francsde traitement; de r^gents, k 20,000 ; de directeurs, 
a 10,000 francst 

Mais que parl(§-je de lois I Les lois^ en tout ce qui concerne 
la monnaic, le cbange, Tagio, Tint^r^t, Tusure, le prSt et la 
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rente, deviennent inutiics. Le jour oü aux Conventions sociales 
a succedö la sciENCE sociale, la 16gislation, le gouvernement, 
la police, les tribunaux, les gendarmes, les geöliers, tout l'ap- 
pareil pr^ventif, röpressif et coercitif, devient superflu. A la 
place de la loij qui dispose, qui ordonne, qui punit, qui r6pare, 
vous avez Tidee qui organise ; Tioee qui ne commande pas, 
mais qui fait vivre. 

Faites de Tusure tant qu'il vous plaira, k c6t6 de la Banque 
nationale donnant credit k 1/2 pour 100 : quant k moi, je declare 
que, si je faisais partie d'un tribunal ayant k prononcer sur une 
accusation d'usure, cette usure eüt-elle ete de 10,000 pour 
100. je serais moins tent6 de condamner le bourreau que la 
Tictime... 






1 ■■< 



(K* 102. — II janvier 1850.) 



» r 



(SivUtM articUi,) 



On tne foit Tobjection suivante : 

Votre th^orie n'est qu'un sophisme. Cette Organisation, soi- 
disant anarcbique, du credit et de la banque n'est aussi qu'une 
d^legation du peuple renouvel^e de TEtat, un petit Etat k cdt6 
de TEtat. Oü donc, s'il vous pldt, est la diiference des deux 
Byst^mest A quoi tient-il que TEtat actuel, tout organisö, ne 
joigne k ses attributions präsentes la circulation et le credit, et 
n'administre la Banque nationale suivant le principe de la gra- 
tuite, aussi bien et mieux que des fonctionnaires indöpendants, 
nommös par les chambres de commerce, 8urveill6s et dirig^s 
par les cbambres de commerce 1 Ce n'^tait, en v^rit^, pas la 
peine de parier si haut de rabolition de r£tat pour nous don- 

T. m ft 
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ner ensuite cette pale copie de TEfat. Pourquoi ne voUlez- 
vous pas de TEtatl 

Cette Observation ne pouvait manquer de m'^tre adress^e : 
je ne raffaiblis ni ne la cQssimule. 

J'avoue, si Ton juge de ma th^orie d*apr5s un premier et 
unique exemple, que la difförence entre le systäme gouveme- 
mental et celui que j'appelle anarcbique est inappr^ciable. Le 
peuple, dans sa collectivit^, agit par les bras, comme il pense 
par la t^te de cbaque citoyen ; et, puisque les fonctions sont 
dlvis6es, il est vrai de dire encore qu'en cbaque fonction il y a 
un QU plusieurs individus qui pensent et agissent pour tous. A 
cet egard, je suis d'accord avec les gouvernementalistes : le 
peuple est repr^sent^ par cbaque citoyen, la soci6t6 par cbaque 
travailleur, comme Tbumanit^ est repr<§sent^e par cbaque 
homme. 

Mais il n*y a pas qu'une seule fonction publique, une seule 
Industrie dans la 80ci(^te ; et la question est pr6cis^ment de 
savoir si la pens6e ou Taction publique peut et doit s'exercer 
ex aquOf k titre et mesure ^gale, par tous les citoyens indivi- 
duellement et ind^pendamment Tun de Tautre : c'est le Sys- 
teme d^mocratique et anarcbique ; — - ou bien si cette pensee, 
action collective doit devenir Tattribut exclusif d'une elite de 
foncticnnaires, nomm6s k cette fin par le peuple, et vis-ä-vis 
desquels les autres sont alors, non plus des collI:gu£s , mais 
des Sujets obdissants et passifs, des Instruments. C'est ce der- 
nier Systeme qui, pour des causes qu'il est inutile de rappeler, 
a 6t6 jusqu'ä present en vigueur dans la societ^, et que Ton a 
appeli tour a tour, suivant les modes tr^s-peu varies de son 
application, hiSrarchique ou ihöocraiiqite, monarchique, oligar- 
cbique, etc., toutes d^signations qui, au fond, indiquent tou- 
jours la mSme cbose, ä savoir TEtat, tantöt des pretres, tantöt 
d'une dynastie, ici des patriciens ou des nobles, ailleurs des 
tribuns ou demagogues. 

L'esprit de ce syst6me a 6i€ parfaitement exprim6 dans la 
Charte de 1830, dont la Constitution de 1848 n'est, sous ce rap- 
port, qu'une degenerescence. 

f La puissance legislative, disait cette Charte, article 14, 
!;'exerce coUectivement par le roi, la Chambre des pairs et la 
Chambre des döputes. » 

Voilä pour la pens^e, voilä pour le conseil. Le peuple ne 
pcnse pas par lui-m6me, c'est-ä-dire par la totalite de ses mem« 
ores ; il pense, il Idgiföre par ses repr^sentants. Et la pens^e 
populaire, exprimte par la döl^gation l^gislature, sans autres 
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crit^riutiA otl garantie de certitude que le bon plaisir des d^l6- 
gu^s, eile acquiert force de loi; iL n'y a plus qu*ä ob^ir. 

Voici maintenant pour Taction. 

« Le roi est le chef de TEtat. II commande les forces de terrc 
et de mer, declare la guerre, fait les traites de paix, d'alliance 
et de commerce, nomme ä tous les empiois d'administration 
publique, et fait les r^glements et ordonnances necessaires 
pour rex^cution des lois. » 

Je ne parle pas des restrictions innombrables apportees en- 
Buite ä rinitiative du peuple, ä soq action, k sa spontan^it^, et 
qui toutes sont la consöquence du principe d*autorit^. Bossuet 
en a fait la d^duction dans sa Polüique iirSe de V6criiure 
sainie. Je m'arr^te ä ces citätions. If'Etat, c'est le mutisme 
constitutiomiel du peuple, rallenation legale de sa pensee et 
de son initiative entre les mains dun hemme« monarque, ou de 
quelques bommes, oligarques ; et, lesdeux pouvoirs, legislatif et 
executif, instali^s, le peuple n'a plus 'qu'ä se taire et ä obeir 

Nous autres, anarcbistes, nous disons au contraire ; 

Üne science sociale, existe : Teconomie politique en a pose, 
eile en developpe tous les jours les principes. 

Ces principes, affranchis de tout caractere de personnalit^ 
et d'arbitraire, idees pures de la raison universelle, sont les 
axiomes necessaires et immuables qui conduisent, a ieur insu 
d'abord, et plus tard avec reflexion, les soci^tes, et qui, une 
fois promulgues par le peuple, excluent toute Convention poli- 
tique, toute Icgislation humaine. Au rögne de la loi succäde le 
regne de riDEE, 

Nous disons encore : 

Le suffrage universel existe : c'est le droit imprescriptible et 
inaiienable du peuple, la forme de ses manifestations. A Ten- 
contre de . Farticle 13 de la Charte de 1830, qui attribue au 
pouvoir executif y delegu^ du peuple, la nomination ä tous les 
empiois, et par suite le plein exercice de la puissance publique, 
le suffrage universel implique la nomination par le peuple de 
tous les fonctionnaires sans exception, Ieur permanente revo- 
cabilite, et consequemment le gouvernement du peuple par le 
peuple. 

Ainsi le peuple nonmie, ä un ou deux degr^s au plus d'^lec- 
tion, suivant Timportance des empiois, tous ses fonctionnaires; 
et, comme, par la division naturelle du travail et la Separation 
des industries, Tensemble des fonctions n'est autre que Torga- 
nisme social mSme ; comme la totalit^ des fonctionnaires em- 
brasse la totalite des citoyens, 11 en resulte que le peuple tout 
entier entre dans Tadministration et dansl'Etat; que chaque 
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citoyen remplit une fonction, non pas servile ou subalterne, 
mais ind^pendante et responsable ; que tous, en un mot, sont 
^lus les uns par les autres, et exercent leur part speciale de 
rautorit6 publique. 

La centralisation, d'unique et hi^rarchique qu'elle 6tait au- 
paravant, devient multiple et dömocratique. Ce qu'on appelle 
r£tat et dont Texistence suppose, d*un cöt6, des citoyens soi- 
disant d^l^gu^s ou mandataires, en fort petit nombre, qui fönt 
la loi et qui commandent; de Tautre, une multitude innom- 
brable, r^putöe souveraine et qui ne fait qu'ob^ir; Vitat^ dis- 
je, n'existe plus, c'est la soci^6; la loi est abrogöe, c'est 

C'est ce que nous exprimerons d'une mattiere plus concröte 
encore, plus intelligible et plus pratique, en disant : Le peuple 
ne dAceme pas de mandat girUral; il ne donne que des dälega- 
iions speciales. Le mandat gön^ral, c'est la hiörarchie» la royaut^, 
le despotisme; la döl^gatipn speciale, au contraire, c'est la 
libert6, T^galitö et la fraternitö : c'est Tanarchie. 
, L'£tat, organisme de Convention, essentiellement parasite, 
distinctdu peuple, en deborset au-dessus du peuj^le, recevant 
du peuple mandat ä la fois g^n^ral et special, TEtat, n'ayant 
par lui-m^me ni science ni id^es, y suppige par la loi. — L'anar. 
chie, au contraire, c'est la sociöte vivante, le peuple ayant la 
conscience de ses id^es, se gouvernant comme il travaille, par 
, division d'industries» d^lägation speciale d'emplois, en un mot 
par la distribution ^galitaire des forces. 

Pourquoi, maintenant, nous ne voulons pas de r£tat, ni dans 
Forganisation de la Banque nationale, ni dans Texercice d'au- 
cune fonction et d'aucune Industrie, il est facile de le com- 
prendre. 

Nous ne voulons pas de TEtat dans la Banque : k quel titre 
pourrions-nous en vouloirt La Banque nVt-eile pas re^u son 
institution du peuple t Les administrateurs, directeurs,görants, 
n'ont-ils pas re9U du souverain leur investituref Ne sont-ils 
pas plac^s sous la surveillance immediate des cbambres de 
commerce, qui sont les comices populaires pour tout ce qui 
concerne le credit, la clrculation et les financest A quo! boo 
un surveillant ou directeur hi^rarcbique, ch^rement r^tribue^ 
quand le peuple lui-möme dirige et surveille sans appointe" 
mentst 

Nous ne voulons pas de TEtat, parce que TEtat, soi-disant 
mandataire ou serviteur du peuple , par procuration g^nörale 
et illimitee des ^lecteurs, n*existe pas plus tot qu'il se cr^e k 
lui-m^me un int^röt ä part, souvent contraire k Tintöröt du 
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peuple ; parce que, agissant alors dans cet intör^t, il fait des 
fonctionnaires publics ses propres cr^atures, d'oü resultent Ic 
n^potisme, la corruption, et peu ä peu la formation d'une gent 
officielle, ennemie du travail autant que de la libert6. 

Nous ne voulons pas de l'£tat, parce que l'Etat, pour 
accroitre sa puissance extra-populaire, tend k multiplier indefi- 
niment ses employ^s ; puls, pour se les attacher toujours plus, 
ä augmenter sans cesse leurs traitements. Depuis 1830, sans 
Utility reconnue, la sonime des appointements de fonction- 
naires employ^s par FEtat au Service du peuple a 6t6 aug- 
ment^ de 65 millions, et le budget des d^penses port6 d'un 
milliard k 1,800 millions. 

Nous ne voulons pas de T^tat, parce que, quand l'impöt ne 
suffit plus k ses dilapidations, a Tacquittement de ses faveurs 
et sinecures, l'£tat a recours aux emprunts et aux d^tourne- 
ments, et qu'aprös avoir pris Targent d'autrui, 11 trouve encore 
moyen de faire applaudir ses rapines. C'est ainsi que la dette 
flottante est arrivee, sous le r^ne de Louis-Philippe, k 800 mil- 
lions, et que TEtat, apr^ avoir vol^ les caisses d'^pargne, les 
fonds des communes, les cautionnements de fonctionnaires 
privil^gi^s, et mang6 l'argent des porteurs de bons du tr^sor, 
a ^t^ forc^, pour ^chapper k la banqueroute, de consolider tous 
ses vols, ce qui veut dire, de les constituer en rentes perp^- 
tuelles, dont le peuple paie aujourd'hui Tint^r^t. 

Voulez-vous, d^mocrates, perpötuer, g^n^raliser k toutjamais 
le vol et Texpioitation parmi voust Conservez ce regime d £tat ; 
maintenez cette ali^nation de la puissance publique au profit 
de quelques ambitieux, qui vous r^compenseront de votre cr6. 
dulit6 par la honte et lamis^re; et puis livrez ä ces pr6tendus 
d^l^gues du peuple, k ces serviteurs du peuple, livrez-leur 
la Banque nationale. 

Bientöt vous les verrez puiser k pleines mains dans la caisse. 
Quand il n'y aura pas d'^cus, ils prendront des billets. Or, 
vous savez que des billets de Banque, donnes sans couverture, 
en echange de rien, des billets qui, par cons^quent, ne repre- 
sentent rien, qui circulent sans gage ni hypothäque, sont des 
assignats; etTassignat, citoyens, c'estle vol. 

Vous les verrez, pour augmenter leurs recettes, et payer 
leurs söides, sous pr^texte qu'un int^röt percu par r£tat pro- 
fite k la communaut^ et n'est pas usure, relever successive- 
ment le taux des escomptes k 2, 3, 4, 5 et 6 pour 100. Ne les 
avez-vous pas entendus, apr^s F^vrier, ces th^oriciens dr 
gouvernement, r^clamer pour TEtat le produit net des che 
mins de fer, des mines, des assumnces, et enfin des banquef 
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Le produit net, entendez-vonst c'est-i-dire Tagio, Tinter^t 
l'usure, tout ce qui enfio n*est pas le fruit du travail. Pen- 
saient-ils alors au credit gratuit! Voulaient-ils se saisir du 
pouvoir pour etablir cette gratuit^! Et vous, quaud vous de« 
mandiez au gouvernement provisoire d'aboUr Texploitation de 
rhomme par rhomme, tous doutiez-vous que ]a reunion des 
banques ä TEtat n'etait qu'un nouvelle forme d'exploitationt 

Nous ne voulons pas de l*£tat, parce que nous voudrions 
purger la soci^t^ de tout ce qui s*appelle banqueroutiers, usu- 
hers, loups-ceririers, agioteurs, larrons, escrocs, stelliona- 
taires, concussionnaires, faussaires, fauz monuayeurs Jongleurs, 
parasites, hypocrites et hommes d'Etat ; parce qu'ä nos yeux 
tous les hommes d'Etat se ressemblent, et qu'ils sont tous, ä 
des degr^ divers, des ennemis de la justice et de la libertö, 
des mangeurs de chair humaine, disait Caton. 

Et ä ce propos, jugez, par ce qui se passe aujourd*hui, de ce 
qui peut vous arriver encore sous cette effroyable et dävorante 
tuteile de l'lltat. Le ConsUiutionnel citait hier, avec une satis- 
faction mtebante, un passage de la Vois du peupU, dans lequel 
nous faisions ressortir les dangers qu'aurait infailliblement 
pour le pays une revolution dont Tobjet ne serait pas d^ter- 
min6, et la marche tracee d'avance dans l'opinion. Voyez, di- 
sait-il ä ses lecteurs, ce que vous promet la lUpublique d^mo- 
cratique et sociale 1 

Au lieu de rapporter nos paroles, que ne citait*il les actes^ 
les propres actes du gouvemement actuel, les faits et gestes 
de M. Louis Bonaparte f 

La, c'est le g^n^ral 66meau qui, au nom de r£tat, par rai- 
son d'Etat, dans Fint^röt exclusif de r£tat, suspend, dans la 
sixifeme division militaire, la libertö de la presse, forme les 
cafes et les Etablissements publics, jette Tinterdit sur le com- 
merce : tout cela, parce que les joumaux democratiques d6- 
plaisent ä r£tat; parce que les r^unions, m§me fortuites, de 
citoyens dans certains lieux de consommation, sont suspectes 
ä TEtat; parce que le commerce vEridique et Egalitaire menace 
de supplanter le commerce du monopole, protEgE de TEtat. 
. Certes, il est indubitable que, si Louis Blanc Etait prEsident 
de la Republique, et les deleguEs du Luxembouig prEfets et 
gEndraux sous ses ordres, non-seulement le Constilutionnel et 
VUnivers, seraientsuspendus, maisla Voix dupeupU elle-mEme 
et tous les journaux anarchistes supprimEs. II est certain 
qu'avec la dictature de Louis Blanc, les associations ouvriEres 
qui ne seraient pas constituEes d*aprEs le modele tracE par le 
maitre, r£tat ne les souffrirait pes. Tout dtoyen dEsignE 
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comme travailleur de premi&re force se verrait, au nom de 1a 
fratei nite, confisquö par T^tat : de peur qu'il n*exploität ses 
frcres par la libre Industrie, on les lui ferait exploiter par Tin- 
lustrie officielle; on en ferait un paraaite de r£tat. Un dicta- 
teur, un serviteur du peuple, responsable de Tordre et de la 
securite de tous, pourrait-il moins faire pour le bon ordre et 
les bonnes mceurst Voilä ce que nous verrions, sans nul doute, 
avec le gouvernementalisme de M. Louis Blanc. Mais de quel 
droit le Constitutionnel s*en vient-il accuser le copiste de son 
propre patron, celui que les patribtes ont surnomm^ le Thiers 
du parti r^publicaint 

Ici, c'est le ministre de l'instruction publique, M. de Parieu, 
qui, assist6 d'une majorit6 j6suitique, supprime, par coup 
d*autorit^ parlementaire, autant dire coup d'Etat, la libert^ de 
Tenseignement. Sans doute il ne manque pas de d^mocrates, ou 
pr6tendus tels, äussi peu curieux de la libert^ de Tenseigne- 
ment que de toute autre liberte, qui, ä Toccasion, ne se fe- 
raient pas faute de suivre Texemple de la majori t6 actuelle; et 
je suis bien sür que, si Louis Blanc ötait k la place de M. de 
Parieu, il ferait comme lui. Un homme d'£tat, un ami du 
peuple, charg6 de l'avenir des jeunes g^n^rations, pourrait*il 
abandonner rinstruction de la jeunesse anx soins paternelsf.,. 
Mais de quel front le Constitutionnel ose-t-il d^noncer ä la 
baine de ses lecteurs les schismatiques de la democratiet 
Comment ce nom sacre de libert6 ne rötouffe-t-ii pas k la 
gorge, ne lui brüle-t-il pas la languel 

Ah ! s'il existait encore des amis de la libert^, des hommea 
cherchant la justice et la paix, de vrais r^volutionnaires enfin, 
sur le volcan qui gronde et dont le crat&re s'appelle le gou« 
vernement, ils formeraient une ligue contre cette concentration 
de pouvoirs qui nous tue, qui nous fera p^rir, lorsque la r^ac- 
tion in^vitable de l'opinion Taura fait revenir, des mains d'un 
absolutisme stupide, ä celle d'une d^magogie enivr^e. Mais 
que parle-je de libertö k des hommes que Tardeur des jouis- 
sances tient asservis ; qui n'ont Jamals su que s'6gorger pour 
le choix de leurs princes et de leurs hommes dEtat! La 
liberte! ils Tont etouff(§e dans les bras de leurs maitresses. 
Passe donc, Bonaparte; viens, viens, Louis Blanc, viens, ä 
Ion tour, venger, k force de despotisme, la Liberte I 
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(N 103. - 12 janvier.) 



(Septüme artiek.) 



Aux d£x£gu£s du luxembourg 



Citoyens, 

Dans une lettre publice par les journaux la LibertS^ la Rcpu- 
hlique et la Voix du Peuple, vous m'interpellez en ces termes : 

« En supposant qu'ä la suite d'une catastrophe ranarchie ait 
un instant le dessus, n*aurait-elle pas pour auxiliaires naturels 
tous ceux que notre soci^te incons^quente et marätre repousse 
avec horreur, aprfes les avoir contraints h, devenir criminel , 
en les abandonnant aux pernicieuses influences de l'ignorance 
et de la misäret Ces malheureux, irrit^s des avantages sociaux 
arbitrairement d^volus ä Toisivet^ privil6gi6e, seraient des 
Instruments terribles dont un homme audacieux pourrait tirer 
parti au profit de son ambition !... Nous nous hätons de d^Iarer 
que, quant ä nous, nous n'attribuons ä Vhomme de Vanarchie 
aucun projet sinistre. » 

Je laisse de cöt6 les am6nites plus ou moins parlementaires 
dent vous avez cru devoir assaisonner votre 6pitre. Je ne les 
^ualifierai point : elles döposent de la prodigieuse inintelligence 
oü vous ötes de cette Revolution que vous avez la pr^tention 
de representer, et, qui plus est, de conduire. En intervenant 
dans un döbat oü, comme juges du camp, vous deviez rester 
neutres; en prenant parti pour un homme, quand il s'agissa't 
d'une id6e; en me blämant sur la foi de cet homme, alors que 
son autorit^ 6tait mise en question; en r^pandant contre n^a 
personne le doute, le soupcon, la colöre et la haine, vous avez, 
citoyens d61egu6s, depasse votre droit ; vous avez manque ä lg 
justice, et commis ä mon egard unemauvaise action. 

Mais il n'est pas question en ce moment de tout cela. 
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L'interpellation que vous m'adressez, et qui tömoigne de 
votre soÜicitude pour l'ordre et la s6curit6 publique, savoir, 
si je ne spöculerais point, par hasard, pour ^tablir rAn-archie, 
sur le secours des bandits, brigands, escarpes, et autres bdtes 
fisroces ä figure humaine, que notre civilisation imparfaite 
romit Sans cesse sur la societä, cette interpellation h6töroclite 
a et6 relev^e par la Voix du Peuple comme eile möritait de 
r^tre : mon ami Buchene vous a fait voir que tel qui incrimine 
la pens^e d'autrui n'oserait pas confesser publiquement sa 
propre foi. Quant ä moi, je vous jure que cette interpellation 
est loin de m'avoir döplu. Je sais combien cette formule 
d*An-archie, si longtemps et si justement proscrite, inspire 
d'inqui^tude k nös braves ouvriers ; et j'ai 6t^ ravi, malgre les 
outrages dont votre lettre fourmille, de vous voii* protester, au 
nom de Tordre, contre une anarchie d^vastatrice, qui, du 
Feste, n'est pas plus dans ma pens^e que dans la votre. 

Dieu soit lou6 1 ce sont les amis de Louis Blanc qui donnent 
h, präsent Texemple de la discipline. Tandis que nos ennemis 
communs, conservateurs h3rpocrites, ne souhaitent rien tant, 
au fond du coeur, que de voir la confusion et le trouble s'em- 
parer de la R^publique, afin d'en finir plus promptement et 
plus sürement avec eile, vous, socialistes du Luxembourg, 
accus6s comme moi de pousser le peuple au pillage et ä la 
yiolence, d'exciter les citoyens les uns contre les autres, et de 
troubler la tranquillit^ publique, vous arborez le drapeau de 
Tordre. Conservateurs de bonne foi, vous n'hösitez point, 
devant un p6ril imaginaire, ä faire appel k Tbonndtet^ du 
peuple et äsa moderation. Vous avez enfin, par votre attitude 
pacifique, sans y penser, sans le vouloir, avanc^ Theure de 
cette grande r^conciliation, k laquelle je me d6voue, pour 
laquelle je sacrifie ma popularit6, et je serais pr6t k sacrifier 
encore ma vie, je veux parier de la röconciUation de la bour- 
geoisie et du Proletariat. 

Le Constitutionnel a applaudi k vos paroles : vous souffrirez, 
citoyens, que j'en prenne acte. Vous ne pouvez plus, sans vous 
dömentir, m'accuser de r6action et de mod^rantisme : vour 
avez, comme moi, donn^ vos gages k la cause de Tordre. 
J'oublie vos torts, en faveur de votre ^clatante r^paration. 

Toutefois, prenez garde. En Protestant d*une maniere un 
peu trop gön^rale contre raharcble, et vous ralliant, avec votre 
maitre Louis Blanc, au principe d'autorit6, vous ötes, je le 
crains, tombös dans une döplorable erreur. C'est ^tre infidöle 
h ridöe socialiste, voyez-vous, de ne la vouloir qn'k demi. C 
n'est pas k moiti6 ou aux trois quarts r^volutionnaire : 11 fa 

5. 
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r^tre tout k fait ou se tenir coi. Je suppose, citoyens, que 
] vous me lisez, puisque vous prenez la peine de m*6crire. Or, 
comme depuis la publicationde votre diatribe en faveur de 
l'ordre, la qttestion anarchique ou anti-gouvemementaley comme 
il vous plaira l'appeler, a gagn6 du terrain, je vous demande 
la permission, sans revenir sur ce que j'ai dit dans mes pr6c6- 
ients articles, de vous soumettre sur ce sujet si grave une 
louvelle proposition. 

Vous avez vu comment le peuple, dans sa collectivitä, peut 
agir par lui-möme, sans mandataire ni repr^sentant, et consä- 
quemment se dispenser du Service ou de la tutelle de l'Etat. 
Le projet de decret en 13 articles, ayant pour objet lorgani- 
sation du credit gratuit et la cröation d'une Banque nationale, 
vous Ta montr6. 

Je veux aujourd'hui, et sauf votre bon plaisir, traiter avec 
vous une question presque aussi vaste, aussi föconde dans ses 
cons^quenccs, que celle du credit gratuit, la question de 
rimpdt. Et, puisqu'ä propos d'anarcbie, vous avez cru devoir 
faire, au nom du socialisme, les plus önergiques r^serves en 
faveur du gouvemement, je vous prierai ä mon tour de m'in- 
diquer en quoi Fintervention de l'Etat vous semblerait k 
d^sirer dans le projet, trös-succinct, dont je vais avoir Thonneur 
de vous faire part. 

Rappeions d'abord T^tat de la question : cela nous servira 
d'expose de motifs. 

Depuis le 24 fevrier, deux idöes capitales sont entr^es avant 
dans la conscience du peuple, et servent aujourd'hui de for« 
mule ä la Revolution : 

Abolition de Vusure. 

Abolition de Vimpöt. 

Ces deux id^es, Tabolition de Tusure et Tabolition de rimpdt, 
qui composent jusqu'ici tout le Credo d^mocratique et social» 
ont et6 pos6es l'une et Tautre pour la prämiere fois, simulta- 
nement et dogmatiquement, par celui qui 6crit ces lignes, dans 
une brochure intitulee de VOrganisation du credit ei de la circu^ 
lation , et publiee au commencement d'avril 1848, six semaines 
apres Fevrier. Cette brochure fit d'abord peu de Sensation; 
vous n'en eütes vous-memes, citoyens d616gu6s, aucune con- 
naissance; ou du moins vous n*y pretätes qu'une attention 
distraite. Vous etiez, avec votre ami Louis Blanc, au Luxem« 
bourg. 

« L'abolition de l'impöt, disait-elle, aura lieu par deux causes : 
i<* par la con Version, au moyen de la Banque d'öchange, de 
ioules les espices d'impöls^ en un escompte sur le papier de 
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commerce; 29 par la simplification politique et administra- 
tive. » 

L'auteur explique ensuite, sommairement, de quelle mani&re 
devaient s'operer, selon lui, cette conversion et cette simpli- 
fication. - 

Ces id^es ont ^i€, depuis, reproduites et dSvelopp^es dans le 
Repräsentant du Peuple et dans le Peuple : mais, comme toutea 
Ics idees nouvelles et radicales, elles excit^rent d'abord plus 
de mefiance que de Sympathie. Les esprits n'^taient pas, 
comme aujourd'hui, mont^s au diapason rövolutionnaire. La 
djnastie d'Orlöans ölimin^e, un gouvernement provisoire Tavait 
remplac^e, qui ne songeait, comme Louis- Philippe, qu'ä se 
xnettre en garde contre la Revolution et contre le peuple; et 
Ton n'avait encore entendu parier que le pr^sident du Luxem- 
bourg. 

A la fin, et müries par le temps, ces deux idäes» Tabolition 
de l'usure et Tabolitlon de l'inipöt, ont fait fortune. La d^mo- 
ci*atie tout entiere accepte la gratuit^ du credit; quant ä Tabo- 
lition de Timpöt, nous avons vu le Journal le plus d6vou6 jadis 
ä la monarchie, et aujourd'hui encore le plus sincerement, le 
plus intelligemment conservateur, la Presse^ s'en faire le 
patron et Tinitiateur. Plus dHmpdtl teile est aujourd'hui la 
devise de M. de Girardin comme de la Voix du Peuple Ce sera 
bientöt celle de toute la France. Cette communaut6 d'idees, 
qui devait rejouir tous les revolutionnaires de bonne foi, a valu 
ä la Presse et ä la Voix du Peuple, la mefiance, et, par suite, la 
desertion d'une partie de leurs lecteurs. M. de Girardin ne va 
pas ä confesse; et moi, je n'ai Jamals mis les pieds au Luxem- 
bourg! 

Llmpdt, comme Tusure, peut-il Ätre abolit 

Et si rimpöt peut etre aboli, comment s'y prendre pour 
rabolir! 

Teile est la grave question qui, avec celle de Tusure, occupe 
en ce moment la pens^e du peuple. 

Or, qu*est-ce que Pimpött 

L'impöt est le mode suivant lequel le peuple acquitte les 
frais gSniraux de la soci6t6- Car toute soci6t6 a ses frais gSni» 
rauxt d'autant plus considerables que sa Constitution affecte 
davantage la forme hiörarchique, la forme du gouvernement. 
Demandez aux tailleurs de Clichy, organisös d'apres la m^thode 
du Luxcmbourg. 

Ces fraiSf dont le peuple, qui est souverain et qui paie, 
semblerait devoir ötre Tarbitre, sont fix^s par ses mandataireSj 
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c'est-ä-dire par cette autorit^ supröme, toute-puissante, irr^- 
sistible, qui a nom TEtat. 

Ce n'est pas tout encore. Non-seulement les frais girUraux 
de la soci6t6 sont fix6s par TEtat, partie prenante et int6ress6e, 
comme vous vous en apercevrez plus tard, mais l'assiette est 
d^termin^e par l'Etat; la perception op^röe par TEtat; e« 
finalement le solde effectue par l'Etat. 

Et comme lesdits frais giniraux^ dont TEtat est chargö de 
fixer chaque annee Timportance, et pour le paiement desquels 
il ätablit et ^ercoit chaque ann^e les contributions, sont toutes 
döpenses d'Etat; comme ils forment le revenu, salaire ou con- 
sommation de Tfetat, il en rösulte que Timpöt, considöre dans 
sa cause, dans son objet, dans sa forme, dans ses innombrablcs 
manipulations, est toüt r£)tat. Qui sait Timpöt, sait l'Etat : 
d'oü il suit que reformei- l'impöt, c'est reformer l'Etat ; ä plus 
forte raison, abolir l'impöt, c'est abolir l'Etat. Avez-vous jamais 
r^fl^chi sur toutes ces choses, citoyens d616gu6s, dans vos 
conförences du Luxembourgt 

L'Etat, — il y a longtemps pour la premiöre fois que les 
hommes d'^ltat s'en sont apercus : c'est ce qui a amenö la 
r^volution en 89, .r£tat est tout entier dans le d6partement 
des finances. Et, comme toute Operation financi^re se divise 
n^cessairement en receUe et cUpense, doit et avoir, M. de Gi- 
rardin a ^t6 conduit ä dire, avec infiniment d'esprit, qu'il n'y 
avait, ne pouvait y avoir dans l'Etat, que deux ministeres, le 
minist&re des recettes et le ministöre des d^penses ; au milieu 
le President de la R^publique, c'est-ä-dire l'Etat fait homme. 
Cest une des plus curieuses applications de la triade de Pierre 
Leroux. 

Si donc, par un moyen quelconque, le peuple, jugeant dans 
sa raison sou veraine, parvenait, sans parlementation repräsen- 
tative, ä connaitre et fixer lui-m^me les frais gindraux de la 
sociöte, et retirait ce soin k ses am&s et föaux serviteurs, les 
hommes d'£tat; 

Si, apr^s avoir trace le cercle des depenses sociales, calculö 
ses profits et pertes, il operait de lui-möme la repartition des 
charges, et tot aprös en faisait la perception, sans interven- 
tion de censeurs et recenseurs de l'fitat; 

Si, enfin, il payait ses dettes, remboursait ses creanciers 
prßteurs, serviteurs et fournisseurs, de la main ä la main, 
sans passer par la commission d'aucuns courtiers ou agents 
de change, pr6pos6s ad hoc par l'Etat ; 

II est Evident que le peuple, se conduisant comme un 
homme en Ige de majorit^, se passant des Services et de la 
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tuteile de T^tat, serait alors son propre roi, son pr^sident, son 
mandataire, son tout. 

Que serait-ce, s*il 6tait prouv6 que TEtat n'existe, n*a 6t6 
imagine et organisö, qu'ä seule fin de d^vorer Timpöt, de m^me 
que rimpöt n'est 6tabii qu'afin de donner päture ä l'Etatt Si, 
dis-je, il ötait dömontrö qu'en organisant le credit, et r6for- 
mant seulement l'assiette ou la perception de Timpöt, on re- 
trancbe un ou plusieurs des membres de TEtat; que ce retran- 
cbement fait conduit ä une seconde mutilalion, celle-ci k une 
troisiöme, tant^ et si bien, qu'au beut du compte il ne reste 
plus rien de l'Etat, et qu'on arrive ä cette cons6quence singu- 
lifere, qu'op^rcr la moindre r^fonne dans l'Etat, c'est lui porter 
le coup mortelt Ne faudrait-il pas conclure encore que r£tat 
n'est qu'un monstrueux parasitisme, Tain^ de Tusure et de 
Tagio, et dont le service unique est d'entretenir la sant6 du 
peuple, comme le t^nia conserve la sant^ de Tindividu, en lui 
sucant le sang et la graisset Certes, on ne vous a jamais fait, 
citoyens d61egu6s, de telles r^velations au Luxembourg. 

Que de choses dans ce seul mot, äbolition de Vimpöt, que 
tout le monde, et vous les premiers, citoyens d^l^gu^s, vous 
prononcez sans vous douter de ce qu*il renfennel L'abolition 
de rimpöt, c*est Tabolition de FEtat, Tabolition de la dictature, 
Tabolition du ministöre du progrös, la mort aux mouchards 
et aux rats de cave. Que vous dirai-je de plus! L'abolition de 
rimpöt, c'est Tabolition de Tutopie, Tabolition du socialisme 
n^gatif, tb^ologique et m^tamorpbique, Tabolition de la n6ga- 
tion et de la protestation : Destt^uam et xdificabo t 

Oui, citoyens, voilä ce que contiennent, cbacune, sous une 
rubrique differente, ces deux grändes nögations : Abolition de 
Vusure et Abolition de Vimpöt. Plus d'usure, plus d'impöt, par- 
tant plus d'EtatI Cela est aussi sür que deux et deux fönt 
quatre. Mais je ne suis point surpris que, tout en maudissant 
Vusure et en dötestant Vimpöt, vous persistiez ä conserver 
l'Etat : qui donc vous aurait appris ce que c'est que l'usure, 
et rimpöt, et r£)tat1 Nul, dit l'^Svangile, ne peut donner ce 
qu'il n'a pas; et voilä pourquoi, citoyens döl^gu^s, vous ötes, 
aprös deux ans de r6voiution, aussi avanc<^ que le president 
du Luxembourg. 
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(N» 119. — 28 janvier 1850.) 



{Buittbm9 article») 



BfiFORME DE yiMPOT 



Qui sait le ciddit, sait 1a soci6t6: la reforme des institntions 
de credit contient en germe toute la revolution 6conomiqtie. A 
cet ägard, nos lecteurs connaissent des longtemps nos idees, 
et nous n'aurons bientöt plus den ä leur apprendre. 

De möme, qui saitTimpöt, sait.l'fitat : la reforme de Timpöt 
contient en germe toute la revolution politique. Je vais, en 
traits rapides, esquisser le plan de cettc reforme. 

£n droit, Tetablissement des subsides appartient au penple; 
il ressortit directement du suffrafie universel. Ce principe, qui 
jadis servit d'ouvcrture k la revolution de 1789. et qui etait, k 
lui seul, la nögation de tout le Systeme anterieur, a 6t6 raain- 
lenu par foutes les constitutions qui ont suivi : on peut le re- 
garder commc la base materielle de notre droit public. 

En fait, l'organisation democratique de Timpöt n'a Jamals et6 
essayee : ni la Convention, ni Robespierre et la Montagne, ni 
Cambon lui-mdme, le grand r^volutionnaire dnancicr, n*eu- 
rent Tidee de cette Organisation, sans laquelle les droits con- 
quis par le peuple depuis 89 resteront sans efficacite et 
sans resultat. Aussi, peut-on dire que tout ce qui s'est fait en 
France depuis Touverture desfetats-generaux jusqu'au 18 bru- 
maire, et plus tard, aux epoques glorieuscs, mais sitöt effa- 
cöes, de juillet 1830 et f^vrier 1848, n'a ete qu'un magnifique 
prelude. L'lmpöt ayant conserve son ancienne ^conomie, le 
peuple n'a recueilli aucun des avantages qu'il s*etait prorüis : 
la Revolution est encore k realiser. Llmp6t, qui devrait rele- 
ver integralement et directement du peuple, continue, comme 
aux plus beaux jours du despotisme, d'ötre livr^ k TEtat. C'est 
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l'Etat qui fixe Tassiette de Fimpöt, qui en dirige la r^partition, 
qui en op^re la perception, qui en distribue Pemploi ad libi- 
tum. Le peuple n'intervient que par le vote de ses repr^sen- 
tants, toujours d*accord avec l'Etat, et seulement pour fixer le 
Chiffre annuel du budget, ou cr6er, au besoin, de nouveaux sub- 
sides que lesdits repr^sentants ne refusent jamais. Le peuple 
qui, dans les questions d'impöt, devrait 6tre tout, n'est rien ; 
il ne sera jamais rien, il continuera d'ötre pressure et vex6 
par Pimpöt, tant qull se remettra de ce sein k des serviteurs- 
mandataires ; et cependant rimpdt, c'est, comme le credit, la 
liberte et r4galit6 m^mes. Sera-t-il dit que la g^n^ration de 
1848 n*aura pas su accomplir, par la seule r^forme de credit 
et de l*impdt, i'oeuvre si glorieusement commenc^e, mais ä 
peine 6baachee par nos p^rest 

Nous n'avons pas tout dit. 

En droit, Timpöt n'a d'autre but que d'acquitter les d^penses 
de l'Etat. C*est encore un principe de droit public ou plut6t 
une regle de sens commun universellement admise/ et que 
toiites nos Constitutions, m^me les moins liberales, ont suc- 
cessivement rappelte. 

£n fait, l'impöt a encore une autre fin : c'est d'exercer sur 
tout ce qui vient et qui va, qui entre et qui sort, qui se pro* 
duit, se consomme, s'ecbange, ciicule; sur tout ce qui est 
possed^, acquis, transmis, k quelque titre que ce seit ; sur le 
travail, sur les personnes, le domicile, la famille, les biens, la 
Tie et la mort, une inquisition constante, absolue, universelle. 
L'Etat, par Timpöt, non-seulement prend aux citoyens ce qu*il 
lui plait des fruits de leur travail et de leur industrie; il sait 
encore, il surveille, il contröle toutes leurs d^marches ; il con- 
nait le secret de leurs entreprises; il ^pie leurs moindres ac- 
tions, il les tient en laisse comme des enfants sortant de nour- 
rice ; il leur mesure, d'une main avare et d*un oeil m6fiant, la 
pens^e, la parole, T^criture, le savoir, le travail, la subsis- 
tance. II ne veut pas que le peuple seit dans Tabondance, de 
peur qu'ii ne soit insolent. II dit ä la richesse : Tu viendras 
jusqu'ici, tu n'iras pas plus loin. II dit k la mlsäre : C'est toi 
qui es mon salut et ma garantie. L*£tat a peur du bien-^tre; 
il n'a de s^curitö que dans Pindigence. Cest ce que pensait 
Richelieu quand, 4 Texemple de Machiavel, il se posait cet 
apophthegme 6minemment gouvernemental : Jusqu*ä qua point 
convient-il que le peuple soit ä Vaise P... Car, comme dit Machia- 
vel, Taisance du peuple, c^est la liberte du peuple, et la liberte 
du peuple, c'est la mort des gouvemements. Or, le moyen do 
Hiriner Taisance et la liberte, c'est Fimpöt. 



\ 
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L'impöt, Organist d'aprös cette conception monarchique et 
f^odale, revSt des proprietös desastreuses pour le peuple, mais 
par lä möme d'autant plus chöres au despotisme : il est inegal, 
injuste, vexatoire, inquisitorial, et ce qui peut sembler, au 
Premier coup d^oeil, une contradiction, mais qui, dans ie S3's- 
t6me de la pr^pond^rance ou, comme dit M. Guizot, de la 
prepotence de l'Etat, n'est qu'un raffinement de plus, l'impöt, 
absorbe par les frais de la perception, est, le plus possible, 
improductif. Ce qu'il coüte d^passe souvent ce qu*ii rend : 
somme toute, pour une recette d'euviron 1400 millions, le$ 
frais de regie, perception, etc., sont aujourd'hui de pres de 
200 millions, le septi^me du budget!... C'est im surcroit de 
frais g^neraux, dont le but ou le pr^texte est l'acquittement 
des frais gen^raux de la soci^t^. II est donc Evident que Tim- 
p6t n'a pas seulement pour destination de couvrir les d^penses 
de TEtat ; il a une fin plus haute : c'est de retenir dans ia dls- 
cipline et la mis^re les classes travailleuses, en m6nageant les 
capitalistes; de cr6er un espionnage syst^matique et universal; 
par-dessus tout, de d^velopper le parasitisme fonctionnaire, 
qui est la force mdme de l'Etat. 

Or, rimpöt cbangerait de temp^rament et de destination ; 
tout ce Systeme. de taxes feodales s*6croulerait vite; le contri- 
buable, au lieu d'ötre tax6 en raison de son indigence, le se- 
rait en raison de sa fortune ; le pauvre cesserait de payer pour 
le riebe ; le prmcipe, pose en 89, recevrait son entiere appli- 
cation, et les citoyens deviendraient ^gaux et libres, si le 
peuple, faisant ses propres affaires au lieu de s'en remettre ä 
des fondes de pouvoir, r^solvait, par un seul acte de sa vo- 
lonte souveraine, les divers problömes que soul^ve Timpöt. 
C'est afin de pr6parer cette Solution que nous avons r^dig6, 
comme sujet d'^tudes, simple hypothöse, le projet de decret 
qu'on lira tout k rheure* 

Proc^dons m6thodiquement. 

Quatre choses sont k considdrer dans l'impöt : 

1* L'assiette, 

2* La quotit6y 

3* Le recouvrement, 

4» L'emploi. 

Ces quatre points r^6s, une fois pour toutes, par le suf- 
frage universel, Timpöt perdra ses propri^tös spoliatrices, par- 
tiales, attentatoires k la libert^ : il deviendra, comme le credit, 
un Instrument de richesse, d'^galit6 et de progr^s. 

Assiette de Vimpöt, 

La question de Tassiette de l'impöt n'est autre que celle de 
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son uniU möme. C'est, de toutes les questions relatives k rim« 
pot, et de beaucoup, laplus grave: celle-lä r^solue, la Solution 
des autres en d6coule facilement. 

Ell ce qui conceme donc Tassiette ou Tunit^ de Timpöt, trois 
systömes sont aujourd'hui en pr^sence : 

Le premier, celui qui, jusqu'4 ce jour, a obtenu le plus de 
retentissement et de popularit^, est Vimpöt sur le capital, pro- 
pose par M. Emile de Girardin. — Nous en avons rendv 
compte avec detail dans la Voix du Peuple. 

Le deuxi^me est Vimpöt sur le reuenu, dont l'auteur ou Fe« 
diteur est M. Louis Perr6e, rödacteur en chef du Sidcle. 

Le troisiöme enfin est Vimpöt sur la drculation financihrey 
soit Tafiectation h. r£tat du produit de la Banque nationale : 
c'est celui que nous avons propos6 nous-m^me, d^s le mois 
d'avril 1848, dans une brochure sur V Organisation de la circu^ 
lation et du Crädit, et que nous avons eu, depuis, Tbonneur de 
developper dans une r^union de reprösentants de la Montagne, 
ä laquelle assistait Ledru -Rollin. 

Ces trois syst^mes, ^galement justifiables en tb^orie, se r6- 
solvent Tun dans l'autre, triple expression d'une m^me idee. 
Quant ä lapplication, surtout ä Tapplication immediate, ils 
sont, chacun de leur cöte, sujets ä des inconvönients parti- 
culiers. 

Je dis d'abord que ces trois systömes rentrent, th^orique- 
ment, Tun' dans l'autre. 

Tout le monde sait que, dans les babitudes actuelles de T^- 
conomie publique, le capital s'estime par le revenu. L'in6galit6 
du revenu ne modifie en rien cette r^gle ; eile n'exprime que 
la convenance particuliöre des capitalistes et des proprietaires, 
pröferant, tantöt un revenu moindre avec une s6curit6 plus 
grande, tantöt un revenu sup6rieur avec de plus grands risques 
de pertes. En resultat donc, et quel que soit le taux de la rente 
ou de l'int^r^t, les capitaux se valent les uns les autres; ils 
s'estiment par le revenu, consid6ration faite de la certitude et 
de la secuntö; et puisque, d'aprös l'bypotböse, tout capital est 
cense productif de revenu, comme tout revenu, meme celui 
du manoeuvre, est cens6 reprösenter un capital, il est part'aite- 
ment indifferent que la taxe soit 6tablie sur Tun ou sur l'autre : 
le produit, pour le fisc, sera toujours ^gal. Vimpöt sur le ca-- 
pital ne pourrait möme dtre consid^r^ comme parfait qu'autant 
qu'il pouri*ait se convertir k volonte en impöt sur le revenu, 
et r^ciproquement : ce qui d6montre la parfaite identite, en 
thöoiie, des deux systämes. 

Mais, dit-on, le^ capitaux peuvent i^ussi s'ötaluer, indepen-* 



90 MELAMGBS. — ARTICLBS DB JOVRNAUX 

darament du revenu, par comparaison entre eux, c'est-ä-dire ä 
la mani&re des produits et marchandises, par ce qu'ils coütent, 
en autres termes, par l'echange. L'identite des deux syst^mes 
n'est donc pas exacte, eile n'est pas vraie. 

^Observation seralt juste, si la circulation des capitaux se 
faisait de la möme maniöre que celle des produits; si les capi- 
taux, au lieu de se louer, s*ichangeaient ; si, dans la pratique 
comme dans la science, 11 y avait identit6 entre ces deux ter- 
mes : capital et produit ; en un mot, si le credit ^tait gratuit. 
U est vrai qu'alors le capital s'estimerait par le capital, comme 
le produit s*estime par le produit ; mais alors aussi, le capital 
cesserait de s'estimer par le revenu, puisqu'il n*y aurait plus 
de revenu. Concluons donc qu*en th6orie, et jusqu*ä nouvel 
ordre, Timpöt sur le capital et Fimpdt sur le revenu sont, au 
fond, la möme chose. Tous deux, pratiqu6s avec bonne foi, 
ont pour resultat fatal d'annihiler le revenu, de faire cesser 
Texploitation capitaliste et proprietaire. 

Creusons plus avant, et nous trouverons Fidentite des trois 
systömes. 

Puisque le capital ne vaut que par son revenu, effectif, fa- 
cultatif ou hypoth6tique, c*est-ä-dire par ce que le d6tenteur 
(proprietaire ou non) du capital lui fait produire, il s'ensuit 
qu'en derniöre analyse Vimpöt sur le capital, de mdme que 
Vimpöt sur le revenu, est un impöt sur le produit. Peu Importe 
de savoir si c*est le capitaliste ou proprietaire, le fermier ou 
travailleur, ou le consommateur qui paie ; ce qui est certain, 
c*est que Tobjet atteint par Timpöt, la matiöre r6ellement im- 
pos^e, c*estle produit. Cest le produit qui constitue, ächaque 
moment, la v^ritable richesse sociale» qui compose le bien- 
ötre des individus et des faniilles; nous vivons de produits, et, 
bien qu'on dise, au point de vue des relations domestiques, 
manger son fonds avec son revenu, la soci^te vit exclusivement 
de produits, eile ne consomme pas de capitaux. II en est de 
r£tat comme des citoyens; lui aussi subsiste de produits; et, 
quand il met une taxe sur les terres, les maisons, les fenetres, 
le mobilier, l'enregistrement, etc., c'est qu'il y d^couvre un 
indice, une pr6somption de produits. 

Le produit, en un mot, est la source reelle de Fimpöt : c'est 
ä quoi aboutissent Fimpöt sur le capital, Fimpöt sur le revenu , 
et toute esp^ce d'impöt sans exception. 

Mais comment l'impöt s'6tablira-t-il sur le produit ! A quelle 
condition, ä quel moment, frappera-t-il le produit ? Sous quelle 
forme le peuple acquittera-t-il les frais genöraux? Sera-ce, 
coii^me Ton dit, en nature ou en prestation , ou bien en ua^ 



LA VOIX DU PEUPLE — 1859 91 

somme d'argent, determinee par le produit presumable de 
chaque producteuri Ce serait rentrer dans les vieux errements. 
Comment, enfin, rösoudre le problemet 

Le produit que doit atteindre Timpöt n'est pas, sans doute, 
celui qui s6journe dans les magasins du producteur, qui n'ar- 
rive point au marche, qui reste en dehors de l'echange, par 
Icquel seul il peut 6tre repute richesse. — C'est le produit qui 
se consomme, quise vend, s*achete, s'echange, circule; le pro- 
duit enfin, dont la valeur est fix6e par cette circulation, et qui, 
ä ce titre, devient ä la fois capital, revenu, partie int^grante 
de la richesse sociale. Car, de m^me que le capital s'estime par 
le revenu, le produit s'estime par l'echange : ä cette condition, 
ä ce moment seul, il peut ^tre l^gitimement frapp^ par 
Timpöt. 

Or, r behänge, ou la circulation des produits, s'effectue g6n6- 
ralemcnt ä Taide de la monnaie et du papier de banque, repr6- 
sentatif de lettres de change. L*imp6t atteindrait donc le pro- 
duit directement et sans passer par aucun intermödiaire ; il 
Tatteindrait de la maniöre la plus juste, la plus egale, la moins 
onöreuse, la moins vexatoire, la moins chere, sll ötait 6tabli, 
en guise d'escompte, sur toutes les obligations de commerce 
et titres d'hypotheques qui viendraient s'6changer ä la Banque 
nationale contre des espfeces et des billets. Cette forme der- 
niere de l'impöt sera möme in^vitable, lorsque, par l'action 
combinöe de la Banque nationale, donnant credit sans int^röt, 
et de rimpöt sur le capital, entamant sans cesse la fortune de 
Toisif, rint^r^t des capitaux aura ^t6 annihil6, que capital et 
produit seront devenus, dans la pratique comme dans la th^orle, 
termes synonymes, et que le revenu du capitaliste se confon- 
dra avec le salaire du travailleur. Alors Timpdt sur le capital, 
rimpöt sur le revenu, se transformera en impöt sur la circula- 
tion, dernier terme de simplification de Timpöt. 

L'identitö des trois systemes d'impöt unique ainsi d^mon- 
tr^e, disons quelques mots de leurs avantages et de leurs in- 
convenients. 

Uimpöt sur le capital est, avec le credit gratuit, Tagent de 
revolution le plus 6nergique qui ait 6t6 propos6 depuis F6- 
vrier; ilal'avantage incontestable de mönager le travailleur 
et de frapper exclusivement la propri^te ; il r6alise, en un mot» 
ce que les d6mocrates ont si longtemps cherch^ dans cette 
Chimäre de l'impOt progressif et somptuaire. Mais il a la 
double incon\^nient de frapper le luxe et Tart ; par suite, de 
peser sur les industries d'^lite, qui fönt la gloire de notre pays^ 
tAQdis qu'il laisse francs de taxe les revenus obtenus avec peu 
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ou point de capital : ce que l'on peut admettre momentan^- 
ment, comme encouragement au travail et ä Tindustrie, 
et transition r^volutionnaire, mais qui n'en est pas moins in- 

luste. 

L'impöt sur le revenu, plus 6quitable sous certains rap- 
ports, a le tort irrömissible de s'adresser au salariat comme ä 
la rente et consöquemment de retablirrinögalitöcontributive, 
qu'il semblait devoir proscrire. Car, si cet impöt ne s*adressait 
point au salaire, de deux choses Tune : ou il serait la confisca- 
tion de toutes les rentes, revenus, intöröts de capitaux, loyera 
et fermages, au profit de TEtat, ou il ne serait rien. L'impöt sur 
le revenu, qui semble tout promettre au peuple, qui flatte 
si fort Fenvie du pauvre^ n'est au fond qu*une deception. 

Quant ä Timpöt sur la circulation financiöre, il est, sans 
comparaison, le plus parfait de tous. La, point de recensement, 
point d'inquisition, point de regle. La repartition la plus nia- 
tbömatiquement egale ; frais de perception, nuls. L'escompte 
du commerce 6tant porte par chaque producteur dans les frais 
de sa production, l'impöt leve sur chaque produit special se 
trouve, par le fait de la circulation et de l'echange, acquitte 
par tout le monde. N'y eüt-il qu'un seul industriel, au lieu de 
dix millions, qui füt en rapport avec la Banque, l'escompte 
paye par lui, röparti par la circulation de son produit, serait 
acquittö par tout le peuple. La transformation de l'escompte 
en impöt est le nee pliis ultra de la science fiscale. 

Malheureusement, cette forme ne saurait, de plusieurs an- 
n^es, suffire aux besoins gigantesques de TEtat, d'autant moins 
que la gratuitö du credit, n^cessaire, pendant un certain temps, 
pour annihiler la rente et l'intöröt, ne permettrait point d'ele- 
ver le taux des escomptes. 

Une Sorte d'eclectisme devient donc ici n^cessaire. Ajoutons 
tout de suite que si, gräce ä Timpöt sur le capital et ä Taffec- 
tation k TEtat des produits de la Banque, il est possible de 
reduire largement les autres impöts et de les ramener tous ä 
des taxes presque insignifiantes; d'un autre cöt6, les besoins 
de la statistique, Torganisation agricole et industrielle, la d6- 
termination des valeurs, etc., exigent, ä titre de renseigne- 
ments, le maintien provisoire des taxations actuelles... 

Kous ne parlerons ici de la quotiU et de la perception de 
rimpöt, ainsi que de Vemploi des fonds qui en proviennent, que 
pour faire remarquer que toutes ces choses doivent ötre enle- 
vees k l'Etat et rendues k l'initiative du peiiple. 

Et d'abord, Timpöt, servant uniquement \ acquitter les 
charges de la soci(§t6, ne doit jamais döpasser le dixieme du 
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produit collectif. Cumul6 avec le credit foncier, destine k pr^- 
parer par une consommation presente une reproduction future, 
et ä remplacer Tusure capitaliste et proprietaire, il ne doit 
point absorber plus du cinqul^me de Ja production totale. Au- 
Jourd'hui, et d*aprös les 6valuations les plus moderees, Tusure 
•t rimpöt en absorbent trois. Sur dix milliards, un peu plus un 
'peu moins, que cr^e la classe travailleuse, le parasitisme ca- 
pitaliste et proprietaire lui en laisse quatre. A quoi tient cette 
effrayante exploitation t Je le röp^te, ä deux choses : au defaut 
d'institutions de credit et ä Tarbitraire de rimpöt. 

Mais ce n'est rien de mettre TEtat ä la portion congrue et de 
ddterminer, par une loi irr^vocable et definitive, le maximum 
de ses depenses, si on ne lui retire en mdme temps toute ges* 
tion et manipulation de fonds, toute Intervention dans le re- 
couvrement des taxes, toute initiative dans leur application. 
toute faculte de circulation, d'^mission, de changement de des, 
tination, comme d'emprnnt. L'Etat est le salarie du peuple. 
Ses depenses doivent etre r^gl^es , en compte courant et sur 
titres sp^ciaux de credit, par la Banque nationale, sans qu'il 
lui soit permis de se payer lui-meme, au moyen de traites, bil- 
lets ä ordre, bons du tr^sor, compensations de depenses ou 
tous autres moyens irr^guliers et inconstitutioniiels. C'est 
ainsi que la monarchie de Juiilet, par Tabus de la dette flot- 
tante, a augmente, en quelques ann^es, la dette consolidee 
d'un milliard; il lui a saffi, pour cela, d'user de la latitude que 
lui laissait le gouvernementalisme de Timpöt. 

L'Etat une fois d6pouilie de ses Prärogatives fiscales, Finsti- 
tution monarchique est ruinöe; la royaute a perdu le plus 
beau fleuron de sa couronne, le gouvernement est frapp6 au 
cceur. La R6publique d6mocratique et sociale devient une n6- 
(essite. 

PBOJBT DE DECHBT. 

AäT. !•'. — Un impöt de 1 pour 100 est 6tabli sur le capital 
net, mobilier et immobilier, de chaque citoyen. 

Sont exemptös de Timpöt les citoyens dont le capital net 
sera införieur k 200 fr. 

Art. 2. — Le recensement des fortunes, par actif et passif, 
sera fait k la diligence des Conseils g6n6raux et municipaux, 
assistes des directeurs, contröleurs et percepteurs des Contri- 
butions, mis ä cet effet k la disposition desdits conseils, et pla- 
c6s dor^navant sous leur autorite. 

Abt. 3. — Toute döclaration frauduleuse, ou dissimulation 
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du capital imposable, donnera lieu, suivant la gravite da 
cas, soit k une amcnde, qui pourra aller du double au d6- 
cuple de la contribution, soit k Texercice de la facult^ de Pe- 
remption. 

Art. 4. — L'impdt) per9u par les percepteurs, receveurs et 
autres agents actuels du fisc, sera versö par eux k la Banque 
nationale, avec laquelle ils entreront en compte, et qui cr6era 
pour cet objet, dans ses bureaux, une division speciale. 

La Banque nationale sera cbarg^e <SgaIement, ä Tavenir, 
d'encaisser le produit de tous autres impöts, k Fexclusion for> 
melle des agents de TEtat. 

Les receyeurs-g^neraux et payeurs sont supprim^s. 

Art. ö. — La Banque nationale, joignant ä ses attributions 
de banque de credit et d'oscompte , celle de banque de recou* 
vrement et de depöt, interdiction est faite ä tous fonction- 
naires de r£tat de recevoir tous döpöts et consignations, 
d'emettre tous billets, de n^gocier tous emprunts, et genera- 
lement de se livrer k toute Operation financiöre, de quelque 
nature que ce soijt. 

La Caisse des d^pöts et consignations, les Caisses d'e* 
pargne et de retraite, forment des döpendances de la Banque. 

Les monts-d&'piötö sont abolis. 

Art. 6. — II ne peut ^tre faits de pajemants, ouvert de cr^ 
dit par la Banque, qu'aux cbefs de Service responsables de 
l'Etat, et seulement pour les besoins de leurs administrations 
respectives, et jusqu'ii concurrence des titres de credit specia- 
lement vot^s par l'Assembl^e nationale. 

Le ministfere des finances est supprimö. 

Art. 7. — Sout abolis : 

L'impöt personnel et mobiüer; 

L'impöt sur les portes et feriötres; 

La patente ; 

Les droits de tranait ; 

Le timbre. 

Art. 8. — Seront provisoirement maintenus, sauf les reduc- 
tions et modifications ci-aprös : 

Impöt foncier, 1 pour 100 de la valeur, en capital. 

Yins, 1 pour 100 de la valeur r^colt^e. 

Bi&re, alcool, etc., 1 pour 100 de la valeur fabriqu^e. 

(Tous autres impöts sur les boissons , abolis.) 

Sucres, 2 pour 100 de la valeur fabriquee ou introduite. 

Sels, 50 pour 100 de la valeur (3 Centimes par idlo- 
gramme). 

Enregistrement, 1/2 pour 100. 
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Droits de navigation sur tous canaux, rivieres et fleuves : 
Marcbandises de V^ classe, 3 Centimes par tonne et my« 

riamötre ; 
— de 2^ classe, 1 Centime par tonne et myrla- 
mötre. 
Octrois, maximumf l pour 100 des valeurs, I 

Tous decimes de guerre supprim6s. 

II sera pourvu, par ime loi speciale, k la r^vision des tarifis 
de douane. 

Art. 9. Le produit de la Banque nationale et de toutes 
ses succursales est reputö revenu public« et cons6quemment 
affecte aux depenses de TEtat. — Ledit produit, escompte ou 
impot, est fixe, comme il est dit au d^cret relatif au rachat et 
ä. la reorganisation de la Banque de France, ä 1 pour 100 Tan 
des valeurs admises ä Tescompte. 

Art. 10. A für et mesure de la reduction des depenses de 
TEtat, du remboursement de la dette publique, et aussi de 
Taccroissemcnt des produits de la Banque, il sera fait, par les 
soins de celle-ci, et sur le rapport des chambres de commerce 
et d'agriculture, une reduction equivalente sur Tun ou plu- 
sieurs des imp6ts maintenus par la präsente loi, de teile sorte 
que Tescompte de la Banque, autrement dit Timpöt sur la cir- 
culation, reste seul k la fin comme taxe de PEtat et contribu* 
tion unique. 

Art. 11. Toutbudget de depenses, dontle total, Joint äla 
somme des credits accord^s sur hypotheque par la Banque 
nationale, depasserait le cinquieme du revenu pr^sume de la 
nation, sera consider^ comme non avenu. 

Art. 12. Les lois de finance et d'impot, contraires au pre- 
sent decret, sont abrogees. 

Art. 13. L'ex^cution du präsent decret est confiee au zöle 
des conseils municipaux et k la diligence de Tadministration 
de la Banque nationale. 

Observation. — D'apr^s ce projet, le montant ou la quotitö 
de cbaque depense publique est fix^ par le peuple, qui nomme 
ä tous les emplois, assigne les appointements, vote les travaux 
d'utilitd publique; le total est fait et vörifi^ par les repr^sen« 
tants;— la röpartition et la perception op6r6es par les conseils 
g6n^raux; — Tencaissement et la distribution des fonds par la 
Banque nationale. 

II n*y a rien pour l'fitat. 

De plus, le decret une fois rendu, il n'y a plus k y revenir. 
Les variations de Timpdt ne sont plus qu*un detail de tarif et 
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de comptabilite de la Banque. L'unit^, la perp^tuit^, la centra- 
lisation, existent dans Timpöt comme dans la circulation ; le 
gouvernement et Tautorit^ ont disparu. 



(N* 124. — 2 f(&vrier 1850.) 



AU PRfeSIDENT DE LA RfePUBLIQÜE 



LE SOCIALISHE RECONNAISSAMT 

1 ? ■ 



Citoyen president, 

C6tait, il y a trois jours, le 29 janvier. On parlait de coup 
d^£^tat; car, depuis que vous ötes pr^sident, on en parle, et 
tant que vous serez pr6sident on en parjera. J'^tais curleux 
de savoir s'il dtait vrai qu'on songeät, k TElysöe, k c616brer ce 
glorieux anniversaire. Je me i*appelais cette joumöe m6mo- 
rable oü vous parütes tout k coup k cheval, au milieu des ca- 
nons, des clairons, des tambours, pröt k enlever de votro 6p6e 
jesuitique et absolutiste cette couronne qui dort sur la tombe 
du grand empereur. M. L^on Faucher sonnait Thallali contre 
les socialistes; un r^quisitoire, signö Barocke, venait d'ötre 
fuimin6 contre un reprösentant du peuple, votre serviteur, 
qui, dans un article de Journal, avait mal parl6 de vous. On 
s'attendait a un 18 brumaire. Eh bien! citoyen pr6sident, oü en 
est aujourd'bui le thermom^tre bonapartistef Quel progrfes a 
fait depuis un an Tidee imperiale! 

Gräce ä Dieu, gräce surtout k votre loyautä et 2t votre pa- 
triotisme, la Revolution est dösormals hors de göril. L'auda- 
cleux aventurier s'est ^clips^ devant rhonune d*£tat : decid^- 
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ment, le magistrat Temporte en vous sur le conspirateur. Ce 
que soUicite incessamment celui-ci est obstin^ment refus^ par 
cclui-lä ; et nous sommes forcös de convenir que la R(*pubiique, 
cctte chaste fiancee du peuple, pour mettre sa vertu k Tabri 
des entreprlses du prince Louis et le tenir ä distance respec- 
tueuse, n'avait rlen de mieux ä faire que de le prendre pour 
cbaperon. Le pr^sident a tu6 le pr^tendant : lä est le secret 
de votre Situation ; \k est la pens^e de votre gouvernement. 
Le socialisme, par ma bouche, vous en f61icite et vous en re- 
mercie. 

Que le vulgaire vous möconnaisse et vous raille ; que les ba- 
dauds sifflent ces vell^ites de consulat et d'empire qui 6cbap- 
pent toujours» comme des bouteilles Tivresse, äla faible nature 
de rbomme, malgr^ les rebuffades du chef de l'Etat ; que les 
Chauvins de la d^mocratie maudissent la lächet6 et rhypocrlsie 
qui forment le fond de votre Systeme : les vrais r^volution- 
naires savent appr^cier vos Services; ils rendent justice, ci- 
toyen pr^sident, k la profondeur de vos vues ; et, tandis que 
les imbeciles döplorent Thumiliation de la patrle, ils applau- 
dissent ä vos succös. Ils savent que, comme il y a en vous 
deux hommes, Tun, ambitieux, sans vergogne, boh^mien de 
haute lign^e, qui ne vise ä rien de moins qu*ä rögner sur la 
France, et par droit de scrutin, et par droit de naissance; 
Tautre, magistrat incorruptible, occup^ les trois quarts de son 
temps ä r^primer cette ardeur usurpatrice : de möme, pour 
assurer le triomphe de la Revolution, il n'y avait ä suivre 
qu'une seule politique ; et, cette politique, vous Tavez adopt^e 
du Premier coup avec un desint^ressement suprSme. 

Puissance du droit, religion du devoir, ce sont lä de vos 
miracles 1 Qui nous dira comment, en quatorze mois, le Presi- 
dent de la R^publique est parvenu k dompter en lui le vieil 
homme, k faire taire le prötendant, k museler le conspirateur! 
Car, nous pouvons le dire, k präsent que nous ne le craignons 
plus, ce n'ötait pas un esprit ordinaire, que cet ^chapp^ de 
Harn, couvert des hu^es de la Constituante, et qui, trois se- 
maines aprös, recueillait cinq millions et demi de suffrages. 

II avait parfaitement compris, le höros si ridiculement d^- 
üaigne de Strasbourg et de Boulogne, et il avait ete seul k le 
f'om prendre, que le nom de Napoleon etait une force capable 
de precipiter une dynastie, d'escamoter une R6publique, et de 
revolutionner r£urope. En cela il s*etait montre plus intelli- 
gent mille fois que Louis-Philippe et tous ses ministres : l'e- 
iection du 10 d^cembre Ta fait voir. Napoleon, revenant d'E* 
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gypte ou de File d'^lbe, n'avait pas jet6 sur la nation un 
regard plus puissant. 

II etait merveilleusement inspir<5, le neveu du grand homme, 
en juin 1848, quand il faisait appuyer sa rentree en France 
par des republicains de la veille et des socialis'tes ; comme 
aussi lorsquil chercha ä se rapprocher de la'Montagne, etn'en 
fut emp^cbe que par la rivalite de sa candidature avec Celles 
de Raspail et Ledru-Rollin. II savait que le jacobinisme est es- 
sentiellement dictatorial : or, la dictature, c'est Tempire, tö- 
moin Jules C6sar, proclam6 du mäme coup par la pläbe dic^ 
tator et imperator; t^moin Napoleon lui-m^me, ren6gat du 
jacobinisme, et que madame de Stael appelait Robespierre ä 
cheval. L'affinit^ entre Louis Bonaparte et la Montagne ^tait si 
Traie, que, ne pouvant s'exprimer par une alliance, eile se re- 
solut en un antagonisme : la cause premi6re du 13 juin 
est lä. 

N'avait-il pas raison encore, au point de vue de son ambi- 
tion, Louis Bonaparte, quand, aprös l'dlection de döcembre, ü 
voulait que le president de la Republique mit ä la porte cette 
assembl^e d*eunuques, s'emparät resolüment de Tautorit^, et, 
au lieu de descendre bourgeoisement k TElys^e, se fit procla* 
mer cbef inamovible de l'Etat l Qui donc, en ce moment, lui 
eüt r^sist^l Le 23 d^cembre, Louis Bonaparte ^tait aussi fort 
que le Proletariat le 24 fevrier. 

Et, le 29 janvier, trente six jours apr&s son instalJation au 
domicile presidentiel, pensez-vous qu'il füt ddjä trop tard? La 
proposition Rateau, si mal d^velopp^e, si mal appuyee, ne 
foumissait-elle pas ä un acte de vigueur un magnifique pre- 
textet Un homme resolu se fdt-il niaisement retir^, comme 
firent 0. Barrot devant Tattitude passive de TAssemblee, et 
Cbangarnier devant le calme du peuplet La victoire du 13 juin, 
remportee dans des conditions bien plus difficiles, a donne la 
mesure de ce que pouvait oser Louis Bonaparte, dans les qua- 
rante jours qui suivirent son ^lection. Le succös etait certain : 
le President et ses conseils n'ont pas voulu. 

Depuis lors, la chance pour Louis Bonaparte, et consequem- 
ment le peril pour la Republique, n'a fait que diminuer : hon- 
neur, encore une fois, en soit rendu au president, dont la 
vertu civique nous a servi de sauvegarde. Mais Louis Bona- 
parte manquait-il de clairvoyance, le 8 mai, en applaudissant 
aux efforts de l'armee d*exp6dition ; le 18 aoüt, en parlant de 
haut äla papautd; le 31 octobre, en fletrissant une assemblee 
retrograde, et tout r^cemment en publiant le premier numero 
du Napoleon j donnant a entendre, par cbacun de ses actes, que 
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la politique suivie par le gouvernement du 10 decembre dtait 
diametralement contraire aux voeux de son ambition, et que, 
plus le temps T^loignait du jour de son election, plus il per- 
dait de son prestige, plus s*6vanouissaient ses esp^rancest... 

11 faut le dlre et le proclamer bien baut : Louis Bonaparte a 
6t6, apres F^vrier, Tunique danger de la R^publique ; et rien 
que Louis Bonaparte, devenu par le suffrage universel prc^si- 
dent de la R^publique, ne pouvait nous en delivrer. Le Presi- 
dent seul a triompLö du pretendant. Louis Bonaparte a com- 
mencö de d^cbeoir du jour oü il lui a fallu lutter avec le röle 
que lui faisait son mandat; le premier de ses ^cbecs a 6t6 son 
^lection. L'empire lui etait assur^, si, par un accident de scru- 
tin, Cavaignac ou Ledru-Rollin avaient ^t^ ölus, ou si TAs- 
sembl^e Constituante avait d^clar^ la candidature de Louis 
Bonaparte, comme Celles de Joinville et Cbambord, inconsti- 
tutionnelles. Pour arriver aux Tuileries, avec le fanatisme des 
masses, ce n'dtait pas la route de T^lection qu'il fallait 
prendre; c'^tait, comme k Strasbourg et Boulogne, celle de la 
conspiration. 

Gloire ä vous donc, citoyen pr^sident, qui avez su rempor- 
ter sur vous-m§me la plus belle victoire I Nous avions admire 
Cavaignac vous remettant le pouvoir, quand il n'eüt peut-etre 
tenu qu'4 lui de le garder ! Vous, en ne prenant du pouvoir 
que ce que vous en accorde la Constitution, vous avez surpass^ 
Cincinnatus. Nous n'aurons point d'empereur; Toccasion est 
^cbappöe; Louis Bonaparte ne larattrapera pas. 

Que si, de la consideration de Tbomme, je passe k celle du 
Systeme, je trouve encore que la Revolution, le socialisme, la 
democratie europöenne vous doivent, citoyen pr^sident, une 
imperissable reconnaissance. 

La Constitution votee, le chef du pouvoir ex^cutif ^lu, 

Louis Bonaparte devenu plus que jamais redoutable ä la 

liberte, deux politiques s'offraient au president : Tune consis- 

tait ä amortir, ä annihiler la Revolution, en s'en faisant bardi- 

ment le cbef et Torgane; Tautre ä. g^neraliser l'idee r^volu- 

• tionnaire, et ä lui donner une impulsion irr^sistible en 

I l'irritant. Ici encore, Louis Bonaparte s'etait montre d'une 

, habilete consomm(§e : l'abnögation du president a döjou^ ses 

calculs. 

Louis Bonaparte avait compris, avec cet instinct rapide et 
sür, qui est le propre des grandes ambitions, deux choses : 
c'est, d'une part, que le nom de Napoleon 6tait, avant tout, un 
nom r^volutionnaire, et, de Tautre, que, Tancienne feodalitf 
yaincue, le champ de bataille de la Revolution n'^tait plus dan^ 
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la politique, mais dans les int^r^ts. II s'^tait, de longue main, 
preparö pour cette Situation : comme la majorit^ de ses 61ec- 
teurs, mais avec plus de conscience qua ses ^iecteurs, Louis 
Bonaparte 6tait socialiste ; socialiste, dis-je, non pas du lende- 
main, et pour le besoin de sa caiididature, mais socialiste de la 
veille , socialiste dogmatique, qui avait jug6 le probl^me du 
siecle, et qui en avait essaye» comme tant d*autres, la So- 
lution. 

Supposons que le nouvel elu, plus fidöle ä ses app^tits Napo- 
leoniens qu'ä son mandat constitutionnel, se fiit fait, comme 
son pass^ littöraire et son intör^t Evident l'y poussaient, le 
heraut du socialisme ; qu'il eüt dit, ä Texemple de son oncle, 
la RSvolution, c*est moil et qu'appuy^ sur les masses, il eüt 
rompu en visiere avec la majorit^ conservatrice et r^action« 
naire de TAssembl^e : par cette simple manoeuvre, les vieux 
partis ^taient älimin^s, les chefs d'ecole balay^s, Louis Bona- 
parte portö en triomphe. Le gage de Tempire, pour Louis Bo- 
naparte, ötait dans la garantie que son nom donnait ä Tidee 
r^volutionnaire ; le progres du socialisme, qui s'est depuis dix 
mois accompii parmi les paysans, montre k quel point une ma- 
nifestation en ce sens etait de*sa part attendue, avec quelle 
ivresse eile eüt 6t6 accueillie. Avec ces deux noms, Napolöon 
et Revolution, accouples ensembie comme un mot de passe, 
Louis Bonaparte mettait la Republique democratique et so- 
ciale dans sa poche; il devenait en trois jours plus puissant 
que cinquante victoires n'avaient fait son oncle, Tempereur. 
L'exemple de celui-ci fournissait, du reste, un argument : ce 
fut ä force de se montrer r^volutionnaire, terroriste m^me, ä 
Toulon, ä Saint-Rocb, ä Campo-Formio, aux Pyramides, que 
Napoleon reussit k prendre le consulat ä Saint-Cloud, et, 
quatre ans aprös, Tempire ä Notre-Dame. Louis Bonaparte le 
sentait : le prösident seul Ta emp^ch^. 

Non, a dit Telu du 10 decembre, se parlant k lui-m^me, 
tantöt par la bouche d*Odilon Barrot, tantöt par celle de Du- 
faure ou Changarnier : cette Revolution appartient au peuple; 
il faut qu'elle s'accomplisse exclusivement par le peuple. L'E- 
tat ni le prince n'y doivent en rien intervenir. Le veritable 
empereur, aujourd'hui, c'est le proletaire : le prol^taire, sorti 
tout a coup du sol en Fevrier ; le proletaire, qui, en posant la 
question du travail, a recule de cent mille Heues Thorizon po- 
litique; le proletaire, qui ddjä, par Timmensit^ de ses idees, 
fnit paraitre si mesquine l'^popee de 89 et 93, et pälir Tastre 
imperial. Nul n*a droit de parier de la Revolution que le pro- 
letaire; nul, hors lui, ne sera sacre empereur. Cest ä lui 
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qu'il faut faire gagner les grades ; c'estlüi ^'il faut condüire, 
parlapersecution, ä la victoire. Donc; ni opnsulrnieBipereup, 
et pas de coup d'fitat; mais, au nöm äiUMheft^.T^SL^iiovi k 
Tid^e de F^vrier. Guerre au socialisme; respect ä la Consti- 
tution ! 

— Eh quoi, a du, mainte et mainte fois, r^pondre au stoique 
President Timpetueux Louis Bonaparte : vous, le neveu, Thö- 
ritier de l'empereur, vous continuerez la politique du gouver- 
nement provisoire; vous suivrez les errements de la Consti« 
tuante et de Cavaignac! Vous vous ferez, par dövouement au 
socialisme, le bouc ^missaire du juste-müieu; vous serez 
Täme damn^e des doctrinaires et des jösuitesl Pour lagloire 
de cette R(§publique que r^pudia Tempereur, vous livrerez au 
mepris du monde le nom de Bonaparte ! Pour attiser le feu des 
revoUitions, et laisser au Proletariat le temps de grandir et de 
prendre la robe virile, vous vous ferez, pendant quatre ans, 
eunuque volontaire, quitte, ä Texpiration de ce temps, de vous 
retirer avec les öconomies obtenues sur vos appointements et 
les menus profits de la place ! 

— II le faut : les temps sont venus oü la libert^, moyen et 
but des Rövolutions, doit renouveler toutes choses. Jadis, on 
distinguait le pouvoir en spirituel et en temporel : le pape, vi- 
caire de Dieu, avait le premier; Tempereur, image du peuple, 
tenait le second. A präsent, le pouvoir se divise egalement en 
deux, mais sous une autre formule : le matSriel et Yideal, Ce 
n'est rien d'avoir pour soi la force des canons et des baion- 
nettes; de disposer des arm^es; de foire courir des myriades 
de procureurs et de mouchards. Tel qui passe sa vie entre les 
murs d'une prison est plus puissant, avec sa plume et un carrö 
de papier, que le pr^sident de la Republique avec toutes les 
forces de l'Etat. Le vrai pouvoir, c*est Tidee : ce que vous ap- 
pelez pouvoir, et qui excite si fort votre convoitise, n*en est 
que le caput mortuum. 

Or, rid^e constitutive du pouvoir, aigourd'hui, c*est la Li- 
BERTE. Liberty 1 äme du monde, principe cr^teur, conserva- 
teur et r6gen6rateur, vie des nations, force universelle, idäe 
absolue, devant laquelle les autres id^es sont comme des ^tin- 
celles voltigeant dans Tinfini, sans laquelle Dieu lui-möme est 
le mal, et la propriet^ le voll... 

Mais rid^e de libert6 est encore vague : le gouvemementa- 
lisme d^pravant les nations, Tesprit dHndöpendance s'est eteint 
au coeur des masses. Pour que la libert^ p^n^tre de nouveau 
dans les ämes, il faut la chasser de vive force avec le marteau ^ 
de la persecution et le coin de la calomnie. Le pouvoir d'u 
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c6l6;lB. \itieft6,' isii; pour mieux dire, rhuinanit6 de Tautre : 
ilü^fafil^JÄSTjiOin^ qye'cJfeite Opposition supröme, pour sou- 
ienir'ltffetVolütioRf »srtiottie en Fevrier. Du despotisme, en- 
core du despotisme, et toujours du despotisme, tel est Tordre 
de la Providence, teile est l'oeuvre supr^me des gouverne- 
ments au dix-neuvifeme si^cle. Depuis trop longtemps berce 
par ses tribuns et ses empereurs, le pQuple sommeille : l^ve- 
loi, bonhomme Jacques; 16ve-toi, John BuUJ löve-toi, Hans 
le Tötu, tes princes et tes prötres te d^fient : c'est ton Presi- 
dent, ton mandataire, ton serviteur qui t'appelle, qui te soUi- 
cite, k force d'oppression, k conqu^rir ta libert^. Hurrah, le 
prol^taire!... 

Merci donc h vous, citoyen pr6sident, merci ! Pers^v^rez 
dans votre guerre liberticide. Le peuple maudira votre me- 
moire : celui qui r^gne la haut, et qu'adorent les Thiers, les 
Montalembert, les Faucher, röcompensera vos merites. Sans 
vous, le pouvoir, tomb^ aux mains de quelque empereur popu- 
laire, eüt obscurci longtemps encore la pure notion de la 
libert^. L'id^e est müre ä präsent; vous pouvez lächer la bride 
ä votre Sosie. Louis Bonaparte, gräce ä vous, mepris^, coul6, 
ruin6, n'est plus a craindre pour la d^mocratie. Faites le coup 
d*Etat qu'il vous demande : chassez-moi oes vieux parlemen- 
taires, installez-vous aux Tuileries, et proclamez-vous, de 
votre pleine autorite, empereur. Ce sera, pour le pays en- 
gourdi, comme la nouvelle d'une Invasion de Cosaques. Les 
republicains attendent de vous ce dernier bienlait, pour vou* 
dire ce qu'ils ont dans la t^te et dans le coeur* 
Salut et fraternitö. 
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(N* 127. — 5 «vrier.) 



VIVE L'EMPEREURI 



C'est maintenant chose assur^e, nous aurons un coup d'Etat : 
Louis Bonaparte a fait pacte avec le Diable. Le Diable, aprös 
avoir coup6 en cinq ou six tron9ons la majoritö parlementaire, 
ainsi que le constate ce matin le CrSdii, d'aprös le t^moignage 
des Ddbat^, du Conslilutionnel, de VOrdre^ de VAssemblee natio- 
nale, a ^crit lui-möme, sous la figure de M. Yöron, et sign6 de 
sa griffe la cüdule par laquelle il garantit rempire ä Louis 
Bonaparte. Le ConsiUuHonnel d'avant-bier contenait une copie 
de Tacte, que tout Paris a lu, et qui, dönonc^ hier par divers 
journaux, n'a rcQu ce matin ni explication, ni d^saveu. Ce que 
le Diable a öcrit est donc ^crit : nous aurons un empereur, 
nous aurons un coup d'Etat. Voici ce que dit le P6re du Men- 
songe, le Vieux de la Calomnie, TEnterreur de dynasties et de 
r^publiques, qui s'appeile le Diable ou le Constituiionnel : 

An milieii des poavoirs mobiles qui , apr&s la Revolution de fiSvrier, 
ont M dAvor^s en moins d*an an, le ponvoir ^In an 10 d^cembre tire un 
snrcrolt d*influence de sa seule duräe comparative. Sans doute il a 
ftm^liorä notre Situation par la sagesse de ses actes politiqaes; mais le 
seul fait d*avoir francbi plus d'une ann6e depuis son installation doit §tre 
compt6 comme une des causes de ce qu*il a rendu de s4curit4 au 
pays... 

La renaissance.du travail et da bien-dtre a ^t^ en quelque sorte pro- 
gressive, comme la dnräe du ponvoir, image croUsante de la stabilite poli- 
tique, Peut-on se flatter que cette progression parallMe dans la duree du 
pouvoirBt dans la confiance publique se continuera? II faut bien recon- 
nattre que non. Nous sommes menac^s de voir se prodnire un effet tout 
contraire; car, tandis que nous serions naturellement conduits k nous 
confier davantage & mesure que le pouvoir s*eIoigne de ses commence- 
ments, nous nous inqui^terons au contraire davantage, k mesure qu'ii 
s'approcbera de sa fin. Le repos d'esprit que sa durte efiFective nous don- 
neiait, sa duröe legale nous le retire. 

A coup sftr, ce n'est pas M. Thiers qui a dict£ cet entortil- 
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laee Cest quelque AUemand ou Suisse, faisant son appren- 
tissao'e de gent de lettre politique et quotidien , comme qii 
airait, de journaliste. Traduit du velche en franQais, Tapologm 
in Constüutionnel sigmüe : • , i^^- 

Que la prosp^rit6 et la confiance ont 6te, depuis le 10 de- 
cembrö toujours croissantes ; — Opinion du Constitutionnel ; 

Que cet accroissement de !a confiance et de la prospönte est 
du ä la duree, comparativement plus longue, du pouvoir da 
Louis Bonaparte : — Assertion du Constitutionnel ; 

Qu'il n'y aurait plus de bornes k la prosperitö et ä la con- 
fiance, si le pouvoir de Louis Bonaparte devait durer toujours; 
— Fol de Constitutionnel ; . 

Mais que, vu la cessation, dans deux ans, du pouvoir de 
Louis Bonaparte, la confiance et la prosperit6 s'6teindront 
infailliblement sous peu : — Prediction du Constitutionnel. 

Donc, conclut le Constitutionnel, ou plutöt Satan : 

La est qui pourrait le nier ? Vinorme inconvMent de la Constitution. 
Le pouvoir ne se fonde qu'avec du temps; et la Constitution, il faut le 
dire lui a refu86 le temps. Si encore eile avait chang^ profondöment ses 
attributions t Mais non : eUe lui a laissÄ tont ce qu'U embrassait; eile Ini 
a maintenu son röle immense dans l'ensemble de Pactmi^ nationale. 
Elle a coatinui ä le charger de tant de cboses, que pouvoir et societ6 
sont unis, dans toutes leurs ohance» d»ordre ou de trouble, par la plus 
ötroite des solidarit^s. 

En v6rit6, citoyen pr6sident, vous vous plaignez de graisse. 
Mais, si vous trouvez qu'il y en a trop, qui donc vous emp6che 
de partager le fardeaul Qui vous oblige ä gouverner et admi- 
nistrer seul! Pourquoi n'avez-vous souflfert dans vos minis- 
t6res que des commist Vous aviez dans Odilon Barrot une 
Mre monture ; dans M. Dufaure un vigoureux limonnier : 
pourquoi vous 6tes-vous defait de ces deux excellentes bötest 

Et c'est ce pouvoir, auquel la sociAt* tient par tant de points, o'est ce 
pouvoir qui ne peut 8tre 6branl6 sans que toute la societ6 en ressento 
les contre-coups, o'est oe pouvoir, disons-nous, qu'on a crA6 dans les 
conditions d*uDe instabilite perpAtuelle. 

Les d^tiances de la Constituante ont 6t6 excessives. EUe a craint de 
donner trop de force en donnant trop de temps au pouvoir exdcutif, et, en 
lui en donnant si peu , eile nous a 6t6 oe qui est le nerf d'un peuple tra- 
vailleur, la foi ä Tavenir. C'est cette inqui^tude du lendemain qui est le 
mal de'notre Situation aotuelle. Car, il ne faut pas se le dissimuler, 
l'ölevation du orWit public est due tn partie ä Mlan^uissement presque 
oomplet du credit privi... 
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Suit un tableau lamentable de la Situation, duquel 11 r^sulte» 
contrairement k ce qu'on nous disait tout k Theure, que, de> 
puis le 10 döcembre, grace k VinstabiliU du pouvoir, il n'j a, 
dans ce pays, ni prospörit^, ni confiance. Car c*est ä cela que 
]e diable se reconnait : il ne peut parier sans mentir, et il ne 
peut mentir sans se couper : ainsi Ta voulu la justice divine. 
Je termine ma citation : 

On poarrait presqae dire qa*oii n'a pas donn^ k la dor^e da poavoic 
politique en Franoe Tespaoe de tempB que demande une Operation rurale 
pour s'accompllr : ]k est. en grande paitie, le secret des sonffiranoes de 
nos campagnes. On noas dira peat^Stre qne, si rinstabilit^ da poavoir est 
un mal, o*e3t an mal sans rem^de, an moins immidiat, pnisque cVst U 
Constitntion qai le contient. II n'en est pas moins permis d*BTUOisB la 
sitnation. Un joar ne viendra-t-il pas, d'aillears, od on aara le droit de 
l*am61iorer?..« 

iiudier la Situation est joli» — surtout en attendant le jour 
oü on aura le droit de VanUliorert — Belz^butb, mon ami, vous 
ne dites pas toute votre pens^e. Quel crapaud avez-vous donc 
Ik, sur le coeur, qui n'ose pas sortirt Le Diable aurait-il de la 
pudeur? Allons, je m'en vais vous servir d'interpröte. 

S'il est une ebose certaine, indubitable, et vous qui savez 
tout, vous ne Tignorez point, c*est qu'en 1852, Louis Bona- 
parte, President actuel de la R^publique, ne sera pas re^lu ; il 
ne reviendra pas seulement avec le titre de reprdsentant du 
peuple; il n'y aura pas de conseil municipal, de comice agri- 
cole qui veuille de lui. La Constitution sera rövisöe pour sür. 
De savoir, apr6s cela, quel nouvel tLV sortira de cette rdvision» 
si ce sera Ledru-Rollin, Cavaignac, Cbangarnier, Joinville ou 
Cbambord ; de savoir m^me si le peuple se donnera un iLU, 
c*est une autre question, que je n'ai nulle envie d'examiner en 
ce moment. Tout ce que je vous puls dire et prödire, c'est que 
r^lu ne sera pas, cette fois, un Bonaparte. J'ai de votre esprit 
assez bonne opinion, citojen Satan, pour croire qu'en traitant 
avec Louis Bonaparte, vous tablez lä-dessus. 

Or si, comme vous le dites, la duräe et la staJnliti du pou« 
voir, tranchons le mot, si la Prolongation, si rh^n^dite du pou- 
voir pr6sidentiel est indispensable ä la confiance et k la pros- 
p^rit^ publique ; et si, en möme temps, cette Prolongation ou 
h^r6dit6 du pouvoir, k supposer qu'elle rösulte d*une r^vision 
de la Constitution, n'a pas la moindre chance de profiter, dans 
deux ans, ä Louis Bonaparte, il est Evident, d'un cöt^, qu'en 
homme TTEtat dövouö k son pays, Louis Bonaparte ne doit 
point attendre jusqu'a l'ann^e 1863 de provoquer la r^vision 
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de la Constitution; d'autre part, que, candidat prudent et ayisö, 
il ne peilt se laisser souffler r^lection. 

Donc, la prosperitö et la confiance exigeant un coup d'Etat, et 
Louis Bonaparte n'ayant de ressource que dans un coup d*£tnt, 
vous voiilcz un coup d'Etat. Je d^fie le grand diable d'cnfcr do 
raisonner plus juste. 

Ell bien! vous voulez un coup d'Etat, nous le demandons 
aussi ; et ce qui vous surprendra bien davantage, c'cst que 
nous sommes des vötres. Vienne le coup d'Etat, vous dis-jc 
nous marchons avec vous, au möme cri, sous la möme en- 
seigne. 

N'y a-t-il pas de Tinhumanitö, en effet, k faire attendre en- 
core deux ans le bien-^tre du pcuple, quand nous pouvons, 
avec l'aide de Louis Bonaparte, faire la cbose tout de suite? 
Que risquons-nous ! Le Proletariat n'a rien k perdre, et tout ä 
gagner; la bourgeoisie, quasi ruin6e, tient peu k conservcr ce 
qui lui reste : pour eile, la meilleure spöculation est de jouer 
son va-tout et d'en finir. Tout est d'accord pour un branle- 
bas universel : le pouvoir, la bourgeoisie, le peuple. II n'y a 
que les l^gitimistes, les orl^anistes, les capitalistes et les 
j^suites qui puissent faire quelque difficult^. Combien sont-iist 
pas un sur cent. Va donc pour le coup d'Etat, et ViVE l'Em- 

PEBEUBl 

Vive VEmpereur! -^Yous nous permettrez, n'est-il pas vrai, 
citoyen pr^sident, de crier k votre joyeux av<5n6ment : Vive 
TEmpereur 1 Vous voulez bien que le peuple vous acclame, et 
n'entendez point 6tre seul de la föte. Nous irons tous, la ville, 
les faubourgSf la banlieue, vous donner la Serenade. 

Vive VEmpereur! A bas VAssembUe nationale I — Nous aviona 
rösolu de la respecter et faire respecter jusqu'ä la fin, parce 
qu'elle aussi, eile est, quoique indigne, Tölue du peuple. Ceux 
que nous avons engendr^s, voyez-vous, nous les aimons ä la 
perdition de nos ämes. — > Vous nous avez üeiit changer d'avis, 
citoyen pr^sident. Nous pensons aujourd'bui, sur le compte de 
FAssemblee nationale, exactement comme vous. A bas les 
hommes des vieux partis, les id^ologues, les avocats i Us sont 
Ik quatre ä cinq cents qui m^ritent bien, n'est-il pas vrai, que 
le peuple, en proclamant son empereur, leur fasse une petite 
Visite domiciliaire t 

Vive VEmpereur! A bas Vimpdl ! — Vous nous Taviez promis, 
citoyen ; et nous ne sommes pas moins empress^s de toucher 
.le prix de notre suffrage, que vous de remplir votre promesse« 
Les financiers vous ont fait manquer de parole, les «c^l^rats I 
Dites un mot, faites un geste, et comptez sur nous ! En un clin 
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d*oeil, les bureaux des percepteurs, directeurs, contiöleurs, 
receveursgeneraux etpayeurs, dövast^s ; les röles des contribu- 
tions bröles; les octrois demolis; le mur d*enceinte ouvert en 
dix mille endroits : les fiscaux n'en reviendront pas, je vous 
jure, oü ils seraient plus malins qua nous ! 

Vive VEmpereurl A bas Vusurel A has les deUes\ — Jusqu'ä 
präsent, nous avions horreur de la banqueroute : plutöt que de 
manqucr aux engagements contract^s en notre nom par TEtat, 
nous ctions r6solus de travailler a mort, de vivre au pain et 4 
l'eau, et d'acquitter nos dettes. De tout temps la classe exploi- 
teo a fait fi ! du bien d*autrui : comment donc sans cela serait- 
elie exploiteel Votre ministre Fould, nous donnant ä entendre 
que nous etions dupes, a quelque peu modifie, sur ce pgint, 
nos sentiments. Et puis, citoyenpresident, vous ne voudriez 
pas que tout füt pour vous. Le peuple, vous faisant la part du 
lion, peut bien pretendre aux miettes du festin. Au premier 
Signal de coup d Etat, nous mettons garnison ä la Banque, nous 
prenons la Bourse d'assaut, nous bnllons le Grand-Livre, nous 
jetons ä l'eau les registres de Thypoth^que; nous detruisons, 
aux cris de Vive TEmpereur ! les dossiers des notaires, avoues, 
greffiers, tous les titres de creance, de propridte. Du temple de 
Plutus, de la citadelle capitaliste, il ne restera pas pierre sur 
pierre. 

Vive VEmpereur 1 Ä bas les calotinSf les jisuiUs^ les ignoran- 
tinsl — Ils ne Tauront pas vole. Nous voulions bien leur con- 
tinuer leur traitcment, ainsi que leur casuel : quarante millions 
pour le budget des cultes, sans compter deux k trois cents 
millions escroquds aus familles, en d^pit de Tarticle 405 du 
Code pönal : c'est payer eher, qu'jen dites-vous, la libertö de 
conscience. Nous les enfermerons si bien dans leurs capuci- 
ni^res, leurs 6vöch6s, leurs cbapitres, leurs seminaires, qull 
ne leur prendra jamais fantaisie de vous trahir, citoyen Presi- 
dent, comme ils ont trahi tour k tour Louis-Philippe, Louis XVIII 
et TEmpereur. 

Vive l'Empereurl et Mort aux tyrans ! — On dit que les tetes 
couronnöes veulent vous forcer de vous coaliser avec elles 
pour expulser de la Suisse Mazzini, Fölix Pyat, et quelques 
autres proscrits, amis du peuple. Entendez bien ceci, prdsident 
Le jour oü nous irons vous prendre ä l'Elys^e, d^claration de 
guerre sera falte aux empereurs d' Antriebe et de Russie, aux 
rois de Prusse, de Baviäre et de Saxe; signification au pape, 
au roi de Naples et au duc de Sardaigne, d*avoir a deguerpir' 
instanti quo, parce qa* ainsi le veut le peuple franpais, Abi nous 
•sommes un peu plus avancös aujourd'hui que nous ne T^tions en 
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Fcvricr. Nous savons ce que nous voulons et ce qu'ils veulent. 
Nous ne demandions pas mieux qu*une Revolution lente, pro- 
gressive, pacifique : on nous souffle la terreur et la guerre. 
Nous ne voulions, 11 y a bientöt deux ans, quand nous etions 
les maitres , que deux choses , deux choses qu aucune societe 
n*a le droit de refuser, m^me aux malfaiteurs, du travail et du 
pain : on nous a donne du sang et du plomb. Plus d*hypocrisie^ 
plus de merci ! Faites votre coup d'Etat, les travailleurs vous 
appuieront. Pas n'est besoin de les provoquer en coupant,sous 
Jeurs yeux, des arbres de libert^. La libert^, eile est dans le 
coBur du prol^taire : eile ne pend pas k vos mats de Cocagne. 
Paraissez seulementau balcon des Tuileries, en costume impe- 
rial ; et la societe, qui devait renaitre du developpement regu- 
lier de ses institutions, broyee sous nos mains fremissantes, 
commencera sa palingenesie par le chaos. 



.> h . 



(N* 174. - 25 mftit). 



PHILOSOPHIE DU 10 MARS 



AUX REDACTEUB8 DB la Voix du Peuple, 



Mes chers amis, 

Le desespoir des gouvemements est une calamite pour les 
peuples. En preparant Telection du 10 mars, vous ne vouliez, 
disiez-vous, que donner au pouvoir un avertissement ; vous 
lui avez jete la terreur. Et, comme on ne s'attaque jamais 
impunement au pouvoir, votre triompbe eiectoral est devenu 
un deuil pour la liberte. Revoiutionnaires de 1850, herauts de 
la fatalite, vous 6tes trop savants, trop forts pour vos antago« 
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nistes; craignez, pour avoir si facilement raison, de provoquer 
un ^clat funeste. II serait pörilleux en ce moment, pour la Re- 
volution et pour rhumanite, de faire naitre un conflit entre le 
gouvernement et le peuple. Au lieu d'accabler, comme vous 
faites, des hommes qui, croyant ob^ir k un mandat providen- 
tiel, se trouvent tout ä coup, sans Tavoir prövu, sans pouvoir 
le comprendre, en hostilitd manifeste ävec la source m€me de 
toute providence, avec le peuple, songez plutöt ä les rassurer 
en les ^clairant. C*est ce que^je vous demandela permission de 
' faire moi-m6me, puisque, dans Tardeur du combat, vous ^tes 
incapables de trouver sous votre plume des paroles de paix. 

Quelques mots seulement d'explication ä vos lecteurs sur 
les causes qui m'obligent ä me charger de ce rdle, si nouveau 
pour moi. 

Ma Situation n'est pas sans analogie avec celle que Ton prd- 
pare k notre malheureux pays : pour peu que la d^mocratie 
socialiste, abusant de ses avantages, au lieu de ramener le 
pouvoir, continue de Firriter, on ne saura bientöt lequel est le 
plus ä plaindre, de celui qui promöne sa liberte oisive sur nos 
places publiques, ou de celui qui la repose sous les verroux. 

Le 6 fevrier dernier, au soir, je fus pr6venu officiellement 
par M. le directeur de la prison de Sainte-Pdlagie, que, par d^* 
cision sup^rieure, j*6tais consignö dans ma chambre, et que, 
jusqu*ä nouvel ordre, toute communication avec le dedans et 
le debors, mdme avec ma femme, m'^tait interdite. Un gardien 
fut 6tabli ä ma porte; un autre vis-ä-vis de ma fenßtre, dans 
la nie. J'etais puni pour une mecbante plaisanterie ins6r6e dans 
la Voix du Peuple, ä propos de projets de coups d'fetat, qui, au- 
tant que j'en puis maintenant juger, 6taient sans fondement. 

Jusqu'ici j'avais cru que le condamnö pour d61it de presse 
devait ^tre consid^rö comme le militaire mis, pour fait d'in- 
discipline, aux arröts. La facult6 d'aller et venir lui est öt^e, il 
est astreint k une clöture penible; hors de \k, me disais-je, il 
conserve la plönitude de ses droits d'bomme et de citoyen. La 
privation de la libertö du corps n'entraine pointla suppression 
de la pens^e ; la vindicte publique ne va pas jusqu'ä etouffer la 
conscience ni la voix. 

J'ai appris, a mes ddpens, qu'il n'en est point ainsi. Soixante 
ans de r6volutlon n*ont point effleurd Tarbitraire qui pöse sur 
le regime des prison s, comme sur tant d'autres choses. Pour 
le detenu politique, il n'y a ni Constitution, ni lois, ni monar- 
chie, ni republique. II est traitö administrativement, comme 
une ville en 6tat de siege. H ne connait de souverain que le 
directeur, d'autoritö que le r&glement. Tels nos d^parte- 

T. ui ^ 
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ments du Rhone et de la Loire jouissent des bienfaiis de Tordre 
sous le commandement du general Gemeau. Au prisonnier, il 
est d^fendu de confesser une foi, d'exprimer une opinion. Pour 
pcu que ses id^es deplaisent, il est sujet ä la consigne, et, s'il 
röclame, au cachot. II est ä la discretion de la p^aitencerie, 
comme le pr^venu k la discretion de la justice ; comme, sous 
un gouvernement eflFraye, les citoyens ä la discretion de la po- 
lice. N'en -veuillons pas, je vous en conjure, k MM. Carlier et 
Baroche, pas plus qu*ä Caussidiöre ou Ledru-Rollin. C'est lä, je 
vous le rep6te, une lacune de notre droit public. Les libertes 
publiques n'ont jamais obtenu, en France, d'aucun gouverne- 
ment, la moindre garantie ; le code des prisons n'existe pas. 

Transfer^ le 18 fevrier de Sainte-Pelagie k la Conciergerie, 
j'dtais menac<3 de voir ma copsigne se prolonger indefiniment, 
8i je n'eusse pris la sage r6solution d'y mettre un terme. J'6cri- 
Tis donc k M. le prefet de police que, quoi qu'il en coütät k 
mes intdröts ainsi qu*ä mon amour-propre, je me resignais, 
aussi lougtemps que je serais en puissance de guicbetier, k ne 
publier, dans aucun Journal, ancun article pol^rnique concer- 
nant lesactes du pouvoir, quels qu'ils fussent ; que, puisqu*ainsi 
le desirait Tadministration, je regardais mon röle de jouma- 
liste comme fini ; que la seule r^serve que je ßsse etait de trai- 
ter les questions ^conokniques et sociales au point de vue de la 
science pure et des inter6ts les plus gen^raux, en debors de 
toute consideration bourgeoise ou pleb^ienne. 

Cette declaration, falte par moi en toute libertö d'esprit, si- 
non de corps, et apres müre reflexion, me valut incontinent, de 
la part de M. le prefet de police, la revocation des ordres don- 
nös k mon ^gard ; et d^s ce moment, mes chers amis, je pus 
encore vous serrer la main, respirer Fair de la cour, et lire les 
joumaux. Une simple transaction a plus fait pour mon repos 
que n'eussent pu obtenir toutes les plaintes, les impr^cations 
et les cris. Ne sauriez-vous donc, par des moyens semblables, 
tirer notre malbeureux pays de cette Situation antagonique, au 
lieu de resoudre, comme toujours, le problöme de la liberte et 
de Tordre par une catastrophe! 

Me voilä donc, forcement, en paix avec tout le monde. Car, 
'il ne m*est permis d'exercer ma critique contre le gouverne- 
« Aent, je lie puis pas davantage Texercer contre personne, 
jf aurais Tair de mordre ceux que Tadministration me d^signe- 
rait. La consigne aura eu pour moi cela de bon, de m'apprendre 
la douceur ^vang^lique et le pardon des ii^ures. Le premier 
venu peut m'accuser d^anarcbie, d^atb^isme, de bourgeoisisme, 
Sans 9ue^ Itti rdponde. Je ne rendrai pas coup pour coup; je 
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ne rcpondrai rien. Dor^navant, mes cbers amis, vous ne rece« 
vrez de moi que des Communications toutes scientifiques. Le 
pouvoirs'irrite et s*aveugle : je ne l'agacerai point de mes brft- 
iants sarcasmes; j*essaierai de le flechir plutöt en eclairant sa 
route. Le peuple, d'ailleurs, n'aplus besoin qu'on le passionne; 
il demande bien mieux a ^tre instruit. Puiss6-je, dans cette 
nouvelle Evolution de ma pensee, €tre assez beureux pour 
faire consid^rer ä tous, amis et ennemis, la rigueur dont j'ai 
ete momentanement l'objet comme un accident favorable h la 
cause de la libert^, et faire applaudir, une fois au moins, par 
]es conServateurs et les patriotes, le prüfet de police, M. Car«- 
lier. 

Je prends done pour texte de cette premiöre 6tude le grand 
fait qui vient de s'accomplir, la manifestation du 10 mars. Et 
puisque ce fait, qui cree au pouvoir une Situation sans exem- 
ple, est, de deux cötes differents, presque impuf^ ä crime ä 
ses auteurs, j'essaierai d'en donner une explication k la fois 
rassurante et fid^le. Je ne fais plus, qu'on s'en souvienne, de 
la polemique; je fais de la philosopbie, appliqu6e aux dvene- 
ments contemporains. 

S'il me fallait en croire les joumaux et les rapports qui me 
parviennent, la journde du 10 mars serait consid^röe par le 
parti conservateur, ä la tete duquel s'est plac6 le gouveme- 
ment, comme un peril ; par les bommes de la d^mocratie ex- 
tröme, comme le prelude d'une nouvelle d^ception. Ualliance 
de la bourgeoisie et du Proletariat, sur le terrain de la R^pu- 
blique sociale, semblerait ä Topinion la plus avancee, comme 
ä la plus retrograde, une coalition monstrueuse. Des deux 
cötds on protesterait contre la pens^e de fusion, qui seule a 
fait reiection des citoyens Carnot, Deflotte et Vidal. Tandis 
que la terreur est au pouvoir, Tinqui^tude r^gne pai*mi les d6- 
mocrates: cette Opposition de sentiments prouve d^ä combien, 
des deux parts, Pappr^ciation est fautive. 

Quel est le sens vrai de Telection du 10 marst Que nous 
pronostique-t-elle pour Favenirt Quelle menace en ressort 
pour le parti conservateurt Quel espoir pour la d^mocratie so- 
cialistel Quelle cbance pour un nouveau parti de juste-roilieut 
Comment le socialisme a-t-il pu se dire tout ä coup, et avec 
justice, parti de conservation et d'ordre! Comment, de leur 
cöte, les bommes du pouvoir, chargös par la majorite du pays 
de refouler le socialisme, se trouvent-ils tout k coup en Oppo- 
sition avec cette majorite, qui se ddclare socialistel 

II nous appai^ient, a nous, ^crivains de la Voix du Peuple, 
qui» forts de nos Stades, instruits par une pbilosophie sublime. 
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avlons diSs longtemj^s pr^vu cette magnifique conversion ; qui, 
les Premiers, Tavons r6vel6e ^ qui, gräce au concours intelligent 
de nos confr^res de la presse r^publicaine, lui avons obtenu la 
.sanction de 130,000 suffrages; il nous appartient, dis-je, de 
Taire connaitre les causes profondes de ce grand acte, et, fai- 
sant tröve un moment au döbat quotidien, de sauver de leur 
propre fureur nos irr^conciliables adversaires, en leur mon- 
trant dans toute son ^tendue le danger auquel ils s'exposent. 
Se revolter contre Tenergique protestation du 10 mars, c*est 
vouloir lutter avec la fatalite möme. Ce^ qui est accon>pli est 
accompli : le Temps, comme le char d'Ez^chiel, avance et ne 
recule pas. Or, puisque le progrös, dans la soci^te, n'est autre 
chose que la röalisation successive des 6ternelles lois de Tin- 
telligence, cherchons, par Tanalyse de nos id^es, oü cet irrd- 
sistible mouvement oous pousse. Les d^mocrates, je Tespöre, 
seront satisfaits d'y voir raccomplissenoent de leurs voeux les 
plus chers; les conservateurs, surpris d'y trouver les conditions 
de leur s^curit^. Ce sera d^montrer, une fois de plus, aux 
sceptiques, que les affaires de ce monde ne vont point au ha- 
sard ; aux mystiques, que lä oü un dessein providentiel se ma* 
nifeste, lä existe une pens6e d'homme. 

Deux questions dtaient posöes aux ölecteurs du 10 mars : 

Monarchie ou ripubiiqite ; 

RSconciliation de la bourgeoisie et du proUtariaL 

II est d'abord Strange que la premi^re de ces questions 
ait et6 posee contre le gouvetnement, qui sans doute est repu- . 
blicain; il est plus etrange encore que la seconde Tait 6te 
contre les conservateurs. Ne dirait-on pas qu'ici les partis se 
sont tromp^s de rölesl II y a lä un des plus singuliers reii; 
versements dont une nation puisse donner le spectacle, et qui 
tdmoignerait de Tuniverselle d^mence, s*il n*6tait Teffet d'une 
raison supörieure. Examinons ce qu'il y a sous cette double 
formule, Monarchie ou Ripublique, et R^conciliation de la bour- 
geoisie et du proUtariat, prise pour enseigne par le parli du 
mouvement contre le parti de la rösistance ; et je me trompe 
fort, ou nous reconnaitrons, dans le scrutin du 10 mars, uno 
manifestation eclatante de la raison collective, aussi ind^pen* 
dante c|es int^röts de partis que des influences individuelles. 

I. — Monarchie ou ripublique. 

II est des gens, et, il faut le dire, il en est beaucoup parmi 
les 130,000 r^publicains du 10 mars, qui s'imaginent que pro- 
tester. comme ils Tont fait, contre lamonarcbie, c'^tait tout uni« 
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ment protester contre le retour d'Henri V, de Louis-Philippe 
ou de Tempereur. Leur p^n^tration ne va pas au-delä. Mo- 
narchie, disentrilSy cela est clair: c'est un individu couronne, 
sur un fauteuil ä clous doris, Ils croient, et de la meilleure foi 
du monde, que la monarchie a 6t6 renvers^e en 1792, puis en 
1830, puis encore en 1848; que du 21 janvier 1793 jusqu'au 
2 d^cembre 1804, comme dopuis le 24 fevrier, la France a 6t6 
en Republique. Ils ne doutent point que, s'il füt jamais un re- 
publicain digne de ce nom, c*est Robespierre. Prenant cons- 
tamment la royaute pour la monarchie, ils se figurent qu*ex^- 
cuter un roi, c'est d^monarchiser un peuple. Et si vous leur 
demandez quel est, ä leur avis, le plus grand obstacle au r^ta- 
blissement de la monarchie, ils vous r^pondront sans h^siter, 
avec MM. de la Patrie et de VAssemhUe nationale^ que cet obs- 
tacle invincible, cet imp^dimflent insurmontable^ c'est le suf- 
frage universel. 

Pas n'est besoin cependant d'une r^flexion bien longue pour 
decouvrir ce que de telles idöes ont d'6troit et de faux. 

Par monarchie il faut entendre surtout deux choses: d'abord, 
la hierarchie gouvemementale; en second lieu, la religion du 
droit divin, religion qui existe chez le d^mocrate autant que 
chez le royaliste, plus forte encore dans le prol^taire que dans 
le bourgeois, et qui se manifeste surtout dans ces explosions 
inorganiques de la volonte populaire, que nous prenons pour 
des jugements de la raison generale. 

La monarchie, en un mot, n'est point un individu, une fa- 
mille, une vaine incamation, monoc^phale ou polycepbale, de 
la souverainete : c'est une foi et un systhne. 

II est clair. que la monarchie, ainsi con9ue, n'est pas de ces 
choses qui disparaissent au premier souffle des revolutions, et 
par döcret de l'Hötel-de-Ville. II faut, le 24 fevrier me le par- 
donnel avoir fait partie d'un gouvemement provisoire pour 
croire de ces choses-lä. Ck)nvertir une soci6t^ de monarchie 
en republique est une ceuvre aussi difficile que de retourner 
Tesprit humain. Cela exige des si^cles, le travail de vingt g^- 
n^rations. Vous croyez, en abandonnant Tempereur, et plus 
tard en expulsant Charles X et Louis-Philippe, avoir d^moli 
rinstitution; vous n'en avez arrachö que Fenseigne. Le Sys- 
teme vous reste, inviolö, dans vos id^s et vos habitudes. La 
monarchie! c'est encore le moule de notre societ^, bien que 
d^jä ce n'en seit plus Täme. 

Je surprendrais plus d'un honnöte d^mocrate, si je me met- 
tais ä lui prouver que lui et tout le parti democratique n'onf 
jamais eu que des idöes monarcbienpes; que tout ce qu'ili 
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pensent, parlent, proposent, r^vent, c'est monarchie. La com« 
munaut^ des Icariens, qu'est-ce autre chose qu'une monarchie 
absoluel II en est ainsi de la plupart des utopies socialistes : 
pour fonder la libert6, l'^galit^, la fraternitd, Cabetse faitroi; 
Saint-Simon grand-prötre ; Pierre Leroux prophöte; Louis Blanc 
dictateur. II n*est si modeste g6rant d'association ouvriöre qui 
n'aspire, ä tout le moins, ä grouper sous sa main tous les tra- 
vailleurs de son 6tat. C'est toujours le möme pr^jug6 hiörar- 
chique, la m^me manie d'autoritö. 

Pour ce qui est du droit divin, malgr6 tous les blasphömes 
dont il a 6t6 jusqu'ici Tobjet, la superstition en est plus pro- 
fondöment enracinee que jamais. Comme, d'aprös un apo- 
pbthegme essentiellement monarchique, la voix dupeuple est la 
voix de DieUy ainsi le droit divin n'est autre que le d^cret po- 
pulaire, mystiquement formuld par un scrutin uniq ue et indivis. 
Sans remonter jusqu'aux ^lections de Hugues Capet et de M6- 
rovee ; sans parier de celle non moins miraculeuse de Louis 
Bonaparte, Fespöce de consecration donn^e aux representants 
du peuple par le sacrement electoral en est une preuve non 
^quivoque. En quoi, je le demande, le repr^sentant du peuple, 
Toint du suflFrage universel, differe-t-il du monarque de droit 
divin I 

• Le repr^sentant du peuple concentre en sa personne la vo- 
lonte, r^tre de cent milie, deux cent mille, et jusqfu'ä un mil- 
lion de citoyens. 

II est rev^tu de pouvoirs illimites, absolus. 

II a la facult^ de legif^rer, decider, statuer sur toutes les 
cboses divines et humaines, naturelles et surnaturelles, de sa 
pleine autorit<^, ou, comme le dit le pape, motu proprio, sans 
^tudes prealables, en vertu de la science infuse en lui par Tope- 
ration du scrutin. 

La Constitution le d^clare inviolable : ses arrSts sont r6pu- 
täs infaillibles. 

Qu'ofire de plus ä Fadoration du peuple le repr^sentant 
unique bär^ditaire de la souverainetö, rhomme-roit L'bomme 
qu'ont ölu ä la fois quatre departements est, par le seul fait de 
cette accumulation de voix, un personnage extraordinaire; s'il 
un r^unit cinq millions, il devient un Dieu. Aussi le peuple 
^prouve-t-il une v^ritable idolätrie pour ses 61us; et, ce qui 
est plaisant, c'est de voir cette idolätrie repräsentative gagner 
jusqu'ä ceux qui en sont Tobjet. Regardez ces hommes majes- 
tueusement percbös sur le Sinai parlementaire : il n*en est pas 
un qui ne s'arroge une sorte de juridiction sur la pensee du 
peuple. Si }es 450 membres de la majorit^ legislative nous 
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m^nent si bon train, c'est qu'ils se croient plus inviolables, 
plus lögitimes, plus rois que Charles X et Louis-Philippe. Le 
principe monarchique est aussi vlvant, aussi complet, dans 
une assemblee sortie, äTinstar d'un roi legitime, des entrailles. 
du peuple; r^putöe, comme lai, impeccable, et traitee de ma< 
jeste, que dans le rejeton plus ou moins authentique d'une fa< 
mille privil^gi^e ad hoc et sacr^e. Le v^ritable droit divin, voui 
dis-je, c*est le suffrage universel, tel que nous le pratiquons, 
renouveld des Barbares, et que le professe mon honorable ami 
Pierre Leroux, le seul homme de notre siöcle, je puis le dire 
sans lui faire tort, et il ne me d^savouera pas, qui comprenne 
Dieu et le droit divin. 

Or, si nos institutions sont encore tout impr^gn^es de feo- 
dalit^ et de monarchie ; si notre Systeme administratif, k forme 
pyramidale, est essentiellement monarchique; si toute la 
puissance de la nation est concentr^e dans une assemblöe uni- 
que, comme dans un dynaste ; si les formes d'61ection de cette 
assemblee sont mystiques et divinatoires ; si nos pr^jugus et 
nos habitudes, c'est-ä-dire tout ce que nous avons d'idees, 
sont ä la monarchie, et nos tendances seules, ou ce qui en 
nous ne releve que de l'instinct, k la R6publique, 11 etait inevi- 
table, aprös la r6volution de F^vrier, qu'on vIt arriver une 
chose : c'est que le gouvemement r^publicain, de quelques 
hommes qu'il füt composö, au premicr obstacle qu'il rencon- 
trerait, k la premiöre critique qui paraStrait de ses actes, röa- 
girait, non pas en vertu de son nouveau titre, mais de sa Cons- 
titution anterieure; que, si Topposition devenait plus vive, 
au lieu de marcher droit k ses adversaires, il r^trograderait 
devant eux en s*appuyant toujours sur ses vieux eläments; 
que d6s lors on pourrait, avec certitude, prevoir et predire 
qu*on verrait ce gouvernement se mettre en contradiction avec 
son principe et son mandat; et, k force d'assurer sa propre 
conservation, conspirer ouvertement contre la Revolution qui 
Favait mis au jour. 

N*est-ce pas lä, en effet, ce que nous avons vu dfesle lende- 
main de Fevrier, et surtout depuis le 10 d^cembret La röaction 
de Louis Bonaparte n'a fait que continuer, en la renfor^ant 
toujours, Celle du gön^ral Cavaignac, qui, lui-möme, il faut le 
dire, si nous ne voulons calomnier personne, suivait Timpul- 
sion du gouvernement provisoire. 

Or, la cause de cette r6action gouvemementale, ä savoir la 
Constitution encore toute monarchique du pouvoir, Fesprit i6o- 
dal des institutions, la subalternisation des fortunes et des in- 
t^r^ts; cette cause, dis-je, au lieu (Je se modifler Qt d' 
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s'affaiblir progrcssivement par la politique intelligente des d^- 
positaires de l'autorite, devant au contraire, selon toute proba- 
bilit^, devenir toujours plus intense par la fidelitu aux vieilles 
routines, par Tobstination k suivre les vieux errements et la 
surexcitation des inquiötudes, il y avait lieu de craindre que 
le gouvernement republicain se comportant, äsoninsu, comme 
un gouvernement monarchique , la Revolution se donnant 
ainsi, dans ses actes, un pcrp^tuel dömenti, on ne vit la Repu- 
blique se resoudre de nouveau et insensiblement en une mo- 
narchie, ou se retremper dans une nouvelle catastrophe. 

C'est ce qui filt infailliblement arrivö, si, gräce ä l'election 
du 10 döcembre, le pouvoir n'avait 6t6 enleve aux republicains, 
pour passer aux mains de la coalition monarchique. Dds ce 
moment, la R^publique fut dechargöe de toute solidarite avec 
le gouvernement; la responsabilite des actes contre-r6volu- 
tionnaires du pouvoir incomba tout entiäre ä la monarchie : 
les tendances usurpatrices que Topinion s*obstine ä tort sans 
doute ä prdter k Louis Bonaparte, en tout cas les voeux hau- 
tement avoues de ses ministres ont sauv6 la Republique de la 
contradiction, du suicide. 

II fallait donc, pour l'honneur et le salut de la Republique, 
que le pouvoir, dans les conditions antiques de son existence, 
et vu surtout Tinconscience de nos bommes d'£ltat, f^t trans- 
portö du parti republicain au parti monarchique ; il fallait, dis- 
je, que tout ce que le gouvernement, ä son insu, et par le mirage 
de son Organisation beteroclite, serait cbaque jour soUicit^ ä 
faire contre le mouvement et pour sa propre defense, füt exe- 
cute par des hommes notoirement connus pour adversaires de 
la Republique et opposös au progr^s. Et que les democrates 
ne m*en veuillent pas, si je leur rappeile en ce moment que 
teut ce qu'ils fönt aujourd'hui vis-ä-vis des hommes de la re- 
action, et ce que ceux-ci, ä leur tour, fönt vis-ä-vis d*eux, est 
pr^cisement Tinverse de ce que les uns et les autres soute- 
naienty proposaient, r^clamaient, durant les six premiers mois 
de la Revolution. 

Que reprochait surtout, du 24 f^vrier au 10 döcembre, la 
contre-revolution au parti republicain t 

Cetait, ä force d'exagörer l'action publique, de neutral iscr 
rinitlative individuelle ; c'etait, par trop de soUicitude gouyer- 
nementale, de mettre en peril la liberte. 

Or, que voyons-nous aujourd'hui, ä dix-huit mois de dis- 
tance! Justement le contraire : le parti monarchique, comme * 
cela devait 6tre, use et abuse du gouvernement; la democra- 
tie, comme il lui convient« defend la liberte. Tous les partis 
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ont vird de bord : tous se sont contredits, rdtractds, par- 
jurds. 

L'dldment anti-monarcbique par excellence, la vraie base de 
toute republique, c*est la commune. L'empereur le savait, liii 
qui, pour aneantir l'esprit ddmocratique et municipal, insti- 
tua ses proconsuls, magistrats moitie civils, moiti^ militaires : 
les pröfets. Or, la libertd municipalc, trahie par ceux-lä memes 
qui la ddfendaient avec tant d'dnergie sous la Constituante, a 
pris pour Champions les ddmocrates. Toutes ces accusati^ns, 
dirigdes jadis contre le despotisme central, ce n'est plus la 
Röpublique, c*est la monarchie qui les supporte. Yienne'un 
coup de theätre qui rende le gouvernement aux republicains, 
et la ddmocratie, engagöe par son Opposition actuelle, est for- 
cee d'dmanciper les communes; la Rdpublique devient une 
veritd. 

Möme retour de Topinion sur la libertd de Tenseignement. 
La democratie gouvernementale et communautaire teudait, au 
nom des inter^ts sociaux, au nom des droits sacr^s de l'en- 
fance, ä supprimer cette liberte. II n'y a pas deux mois qu'un 
Journal ddmocrate prdchait encore cette doctrine exclusive- 
ment jesuite. Plus d*une fois, dans les ddbats qui ont eu lieu 
r^cemment, la Montagne Ta appuyee de ses votes. Mais, en 
somme, la loi Parieu n'en a pas moins dte combattue par la 
democratie tout entifere, et cela au nom de la liberte. Sur ce 
point , comme sur Tautre, le parti revolutionnaire a abdiqud ses 
pr6juges : autrement, pourquoi eüt-il rejet6 cette loil Rem- 
placez les jesuites et les ignorantins par des instituteurs ica- 
riens quelconques; changez les bommes, sans toucher ä la 
chose, et vous avez un Systeme tout k fait dans la donnee 
communiste. 

On refuserait de croire, aujourd*hui que la democratie n'a 
qu*une voix contre le Systeme de r^pression k outrance, quels 
hommes, parmi les democrates, songeaient, le lendemain de 
F^vrier, ä. restreindre la libertö de la presse. Tant il est vrai 
que le pouvoir, par nature et destination, est hostile ä la li- 
berte ! La loi du 11 aoüt 1848 n*a et6 que Techo d'une voix ra- 
dicale. Alors aussi le parti conservateur recommandait au gou- 
nernement provisoire le respect de la presse. Eh bien ! aproa 
ce qui se passe, apr6s trois lois contre le droit d'dcrire, je mets 
au defi la dictature la plus dchevelde, succddant ä la röaction 
la plus aveugle, de toucher ä la presse. 

Que n a-t-on pas dit, ä propos de Torganisation du travail, 
du Systeme M6hemet-Ali, que Ton prdsentait, calomnieusc- 
mcnt, comme celui de la Republique? La Rdpublique, criait la 

7. 
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röaction, allait, au nom de l'Etat, confisquer d'abord Ics 
grandes Industries nationales, et plus tard engloutir, comme 
rimmense c^tac6 engloutit des colonnes entiöres de harengs, 
jusqu*aux professions les plus minimes. Or, examinez ce qui sc 
passe. La feodalit^ mercantile, industrielle et agricole, et mai- 
tresse du gouvernement, achöve de se constituer ; les chemins 
de fer coalises, les canaux afienn^s, les mines fusionn^es, les 
Stablissements metaliurgiques subalternises, les banques et 
issyrances solidarisees, le commerce et l'industrie places sous 
Fautocratie rothschildienne, que reste-t-il bientöt au petit fa- 
brieant, au pauvre boutiquiert Que deviennent le commission- 
naire et le roulierl Je n'ai plus, m*^crivait mon ancien patron, 
un conservateur s'il en fut, qu'ä me faire garde-öclusier ou rat- 
de-cave. 

Eh bien ! dites moi : Quelle difference encore entre ce Sys- 
teme, auquel nous achemine la röaction monarchique, et celui. 
tant accusöy de Louis Blanct Qu'importe que le commerce, Ta- 
griculture, Tindustrie, organises, feodalises, car vous ne sortez 
Jamals de lä, soient dans l'fitat, comme le veut Louis Blanc, 
ou que TEtat soit dans la feodalite agricole, mercantile et in- 
dustrielle, comme le veulent MM.^ Bartholony et Rothschild! 
Qu'est-ce que cela me fait, que l'Etat serve d'instrument aux 
chefs de Pagriculture, dii commerce et de Tindustrie; ou bien 
que celles-ci servent d'instrument ä l'Etat? N*est-ce pas tou- 
jours la m^me n^gation de la libert6, de l'^galit^ et de la fra- 
ternite? Ces jours passes, le Systeme de l'organisation par 
rfitat osait encore, par la bouche d'un representant de la Mon- 
tagne, se produire ä la tribune. Si cet honorable veut ^tre 
consequent, il doit voter le projet de concession du chemin de 
fer de Paris ä Avignon, et tous les projets analogues qu'on lui 
presentera. Le Systeme des grandes compagnies est absolu- 
ment le m^me que celui des associations ouvri^res conver- 
gentes : il n'y a de change que les actionnaires et les gerants ; 
du reste, pas la moindre diflference dans la Situation des tra- 
vailleurs. Or, je defie le plus hardi communiste de pousser 
jusque-lä le respect de ses principes, la foi ä ses convic- 
tions. 

II n'y a pas un projet, pas un acte du gouvernement actuel, 
:|ui ne trouve son excuse dans un mauvais reve des revolu* 
fionnaires de Fevrier. Ce qui nous arrive en ce moment est 
une crise purgative : la d6mocratie exsude par tous les porcs 
ses humeurs monarchiques et anti-lib6rales. Felicitons-nous 
de l'heureux effet de cette döcoction r6actionnaire. Mais, hc'Ias! 
nous sommes tous egalement frapp^s de vertige. A peine la 
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d6mocratie abjure ses illusions que le gouvemement s'en em- 
]iare; k peine les esprits s'öclairent, et les classes de la socict^ 
se reconcilient, que la r^ction nous menace d*un coup d'Etat. 
Le parti de la stabilit^ n'est occup6 que de remaniements 
constitutionnels. Sous une Charte r^publicaine, 130,0()0 elec- 
teurs se d^clärent r^publicains ; et ceux qni, la veille, plus re- 
publicains, d^mocrates et socialistes qu'ils ne Tavaient cru» se 
posaient en soldats de la liberte, k prösent que la libert^ se 
l^ve, se croient perdus. Plus Thomon s'öclaircit, plus ils s*6«- 
pouvantent. Quand la Bipublique vient k eux, ils croisent la 
baionnette contre la Republique. 

Cette Situation, si compl^tement contradictoire, et pourtant 
amen^e par une d^duction d'6v6nements d'une irr^prochable 
logique, contient tout le secret des ^lections du 10 mars. La 
presse r(?publicaine, attentive au mouvement qui s'operait dans 
les esprits, et qu'elle avait elle-m^me en partie provoquö, n*a 
eu besoin que de signaler Fopposition, jusqu'ä certain point 
involontaire, qui öclatait tout a coup entre le gouvemement 
et le pays, pour ddterminer une manifestation en sens con« 
traire des tendances de Tautorit^. Aussitdt le minidt^re, con- 
duit par des hommes d!une habilete incontestable, si on les 
suppose placös dans un milieu monarchique semi-lib6ral, mais 
tout ä fait ^trangers aux idees qui, depuis vingt ans, ont ra- 
fraicbi le g^nie de la vieille Europe; le ministere, avec plus 
d'impatience que de r^solution, s^est offusqu6 d'un acte qui, 
ä le bien juger, aurait du le r^jouir; il en est ä sauver la So- 
ciety malgr^ eile, k gouverner une Republique par la force! 
C'est tr^s-s^rieusement qull songe ä mettre au secret trente- 
six millions d'hommes. 

Que les honorables hommes d'iltat qui me tiennent ne s'ima- 
ginent point que ce que j'en dis soit pour conjurer la condam- 
nation qui m'attend : on veut me (aire martyr, il faut bien que 
je m'y r^signe, puisque je n'ai pas Toption. Mais je doute 
qu'une victoire remportee en ce moment sur le pouvoir par le 
souverain des barricades valut ce qu'elle coüterait, et je vou- 
drais empScber une collision. Malgre mon rigorisme, j*aime- 
rais mieux devoir ma liberte ä une amnistie qu*ä une bataille. 
Foi de socialiste, messieurs, vous Stes dans une position sü- 
perbe. N*allez pas, comme le chien de La Fontaine, et sur un 
miserable malentendu« abandonner la proie pour Tombre. 
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PHILOSOPHIE DU 10 MABS 
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^. , , (Demüme article.) 



Mes chers amis, 

Jignore si, apr6s avoir lu mon premier article, vos lecteurs 
auront nettement saisi le bat auquel je me propose d'arriver. 
J'ai grand*peur, lorsque je parle de la n6cessit6, pour le pou- 
voir, visiblement d6moralis6, et pour la dömocratie socialiste, 
toujours grandissante, d'entamer des nögociations, que le pre- 
mier De me reproche de trop d^couvrir les d^savantages de sa 
Position, et Pautre de sacrifier son int^r^t le plus positif. Est-il 
possible de n^gocier, quand, d'une part, un est declar6 battu; 
et que, deTautre, on est assurö de la victoiret... 

Peut-^tre aussi, mes raisonnements ^tant tous pris k contre- 
sens, le r^sultat, pour ckaque catögorie de lecteurs, sera 
pr6cis6ment l'inverse de celui que je m'ötais flatte d'obtenir. 
Les conservateurs trouveront dans mes developpeinents de 
nouveaux motifs de persister dans leur politique d^lestable; 
les d^mocrates, m^contents de voir quelques-unes de leurs 
tendances r^futäes par le scrutin du 10 mars, prendront pour 
une reculade l'acte le plus authentiquement progressif de la 
Revolution; si bien qu'en definitive, au lieu de concilier, je 
divise encore; au lieu de poser les bases d'un compromis, je 
rends plus inövitable le duel entre la rävolution et la contre« 
Revolution. II est impossible d'Stre k la fois mieux intentionne 
et plus mal compris. 

Je sais combien, dans des temps comme les nötres, les me- 
diateurs sont froidement accueilfis, quelles coläres soulevent 
par moments leurs paroles de paix. Vous-mSmes, chers amis, 
n'avcz-vous point trouvd intempestif et malencontreux mon 
projet de conciUation! Permettez<*moi, cependant, de suivre 



LA VOIX DU PBUPLB — 1850 121 

jusqu*au bout mon discours : vous me jugerez alors, non plus 
sur mes premisses, mais sur ma conclusion. 

Sur cette formule, Monarchie ou R^publique, j'ai fait voir par 
quelle evolution d'ideesla r^ction, le gouvernement ä satSte, 
avait 6t^ conduite ä se mettre en Opposition avou^e avec la 
Constitution, et ä suivre en tout et partout cette politique 
d*absorption et de dictature dont eile accusait jadis les r6pu- 
blicains; comment ceux-ci, ä leur tour, rejet^s du pouvoir, 
avaient 616 amen^s, par leur Situation meme, ä röpudier suc- 
cessivement tous leurs pr^juges monarchiques, et k se consti- 
tuer dans la y6rit6 de leur dogme, qui est la libert6 et le 
progr&s. II est rösult^ de cette dömonstration que la Repu* 
blique, qui devait, disait-on, se perdre par le döbordement de 
ses cons^quences, s'est au contraire fortifiöe de tous les exc&s 
de la r^action, dont les actes se sont trouv6s ainsi port^s au 
compte et ä la Charge de la monarchie. 

J'ai ä vous presenter aujourd'hui une exposition du mdme 
genre, ä propos de la seconde question posce aux 61ecteurs par 
la presse d^mocratique : Ricönciliation de la bourgeoisie et du 
prolitariat, 

Ceii;es» si Vünion ilectoraU avait compris son int^rdt et son 
röle, au lieu de crier, comme eile a fait, ä la vue de l'armee 
r^publicaine, haro sur les barbares! eile aurait bien plutöt cn6 
ä Tusurpation. C'ätait ä eile, organe jusqu'alors de la bour- 
geoisie, — eile s*en llattait du moins, — de lever le drapeau 
de la röconciliation, d'appeler dans son sein les ouvriers, cn 
mSme temps qu'elle eüt promis de donner satisfaction aux be- 
soins legitimes. Cette tactique etait indiquee par la Situation 
xneme : eile 6tait la seule röponse qu'il y eüt a faire au Pro- 
gramme du Comit^ d^mocratique et socialiste; eile pouvait 
d^terminer, en faveur du gouvernement, une facile victoire. 
Mais,, apr&s la premiäre question pos6e par les republicains : 
Monarchie ou Rdpiiblique, il eüt fallu, pour se faire entendrc, 
se placer franchement sur le terrain de la Constitution, et pro- 
fesscr la foi ä la R6publique. Or, c'^tait pr^cisäment ce que 
Vünion ne voulait pas, ce qu'elle ne pouvait accorder sans re- 
nier sa politique et abjurer ses esp^rances. Vünion a donc 
mieux aime se mettre en travers de Topinion, scinder le pays 
en deux camps, et s'avouer factieuse, que de sacrifier un prin- 
cipe devenu pour nous aussi compl^tement utopique que les 
institutions de Mo'ise et la Republique de Piaton. 

xEn effet, ces deux formules, Monarchie ou RSpublique, et 
iUconciUation de la bourgeolsie et du prolitariat, sont, comme 
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on va voir, identiques Tune ä Tautre : elles s'expliquent et se 
justifient reciproqnement. 

S'agissait-il donc pour nous, comme quelques-uns Tont osö 
dire, de surprendre, par un baiser Lamoiirette, une ölcction 
6quivoque; de former pour hiiit jours, et pour le besoin d*une 
cause desesperee, une coalition immorale; ou bien encore, 
abjurant nos pr^dilections les plus oberes, de subalterniser Ic 
Proletariat ä la bourgeoisie, et d'escamoter de nouvcau, par un 
tour de passe-passe , la Revolution de Fevriert De pareilles 
suppositions s^raient injurieuses, si elles ne temoignaient de 
Tinattention de leurs auteurs. 

Qu'est-ce que Ic bourgeois? 
' D'apres l'etymologie, le bourgeois est Thomme du bourg; en 
languc gallo-romaine, Thomme de la cito. Bourgeois est la 
traduction germanique du latin civis, citoyen. Dans le style 
administratif du moyen &ge, bourgeois a pour corollaire, j'ai 
presque dit pour synonyme, communier, l'homme de la com- 
mune. Ne dirait-on pas une proph6tie, une all^gorie historique, 
des tendances les plus radicalcs de notrc tempst 

C*cst vers le rfegne de Louis -le-Gros que Ton fait remonter 
generalement Tepoque de la formation, ou, pour mieux dire, 
de Temancipation des communes, c'cst-ä-dire de cette classe 
d*hommes qui, n'6tant ni noble ni serve, et s'associant pour la 
garantic mutuelle de leur libertö, de leur travail et de Icur In- 
dustrie, fut dite, pr6cis6ment pour cette raison, bourgeoise. 
Avec les communes, le principe dömocratique fit sa premiere 
apparition. Les communes, foyer le plus ancien de la dömo- 
cratie socialiste, aprös avoir, pendant plusieurs si&cles, aidö la 
royaute k d^truire le regime föodal, se mirent incontinent, . 
cette grande revolution accomplie , en lutte avec le pouvoir 
royal, qu*elles finirent, sous la forme de monarchie repräsen- 
tative, par absorber tout ä fait. La Revolution de 1848 a etö 
le dernier acte de cette longue evolution de la classe bour- 
geoise. 

Ainsi donc, Thomme de la commune, antithäse de Tbomme 
du caslel, teile est Torigine et la signification de la bourgeoisie, 
n^gation de la monarchie comme de la feodalite. 

Mais cette lutte des bourgeois contre les seigneurs et contre 
le suzerain n'a ete, comme je le disais tout k Theure, qu'une 
figure de la lutte en ce moment engagöe entre la classe 
moyenne, assistäe du Proletariat, et une autre espece de feo- 
dalite, plus insaisissable peut-etre, mais non mois reelle, et 
beaucoup plus dangereuse que la premi&re. 

De mdme qu'autrefois, au-dessous du chätelain, et en dehors 
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des corporations ou communes bourgeoises, il y avait le serf^ 
qui faisait seul la force et la valeur du domaine feodal; de 
*aeme aujourd'hui, au-dessous de Thomme au coffre-fort, qui 
emplace pour nous le seigneur, et en dehors de la classe 
Jioyenne, hörltiöre de Tancienne bourgeoisie, il y a le proU' 
laire : le proletaire sans lequel la monarchie de par Targent est 
Sans soldats, et le capital sans revenu. Les noms, les formes, 
les moeurs ont change : le fond est demeurö le m^me. Le 
bourgeois est toujours cet homme de liberte et d'industrie, 
qui lutte ä mort contre une feodalitö parasite, et vers lequel 
gravite, par Taffinite des besoins, et ramour indestructible de 
lalibertd^ le pauvre travailleur. 

Reunion de la bourgeoisie et du Proletariat, cela signifie 
donc, aujourd'hui comme autrefois, dmancipation du serf; 
alliance offensive et defensive entre les industrieux et les 
travailleurs contre le suzerain capitaliste ou noble ; solidarite 
d*int6rets entre le compagnon et le maitre; garantie ä Touvrier 
de devenir ä son tour, apres le temps voulu d'apprentissage et 
de Service, patron et bourgeois. 

Au fond, la bourgeoisie, c*est la liberte, et plus que la 
libertö : c*est le droit au capital et au gouvernement. 

C'est donc avec une souveraine raison que la presse demo- 
cratique, aprös avoir, par la formule, Monarchie ou Republique, 
sollicit^ la fusion des nuances r^publicaines, a, tout ä coup, 
par une transition habile, conclu de cette fusion, purement 
politique, ä cette autre fusion plus profonde, la fusion des 
classes, bourgeoisie et prol6tariat. Vous qui redoutiez pour les 
travailleurs les consequences de cette mancBuvre, dites-moi 
donc ce que vous eussiez voulu qu'on fitl Dites-moi, en atten- 
dant le rfegne de Dieu sur terre, et cette Celeste fralernit6 
promise par TEvangile et tous les faiseurs de societ6 ideale, 
ce que vous pensez offrir aux masses deshöritees de plus 
pröcieux que la liberte et l'^galitci, la garantie du travail et de 
rindependance, la participation aux affaires et au gouverne- 
ment! Dites-moi, vous les missionnaires de Fhumamt^, ce que 
vous comptez offrir un jour, et ce jour n'est peut-itre pas 
öloignö, aux serfs moscovites, aux paysans galliciens, polonais, 
bongrois et croatest S6parer le travailleur du bourgeois, sachez 
le bien, c'est le rattacber ä la glöbe, c'est proclamer son asseiv 
vissement. Bourgeois ou noble, communier ou seigneur, serf- 
de Rothschild ou membre du conseil municipal, pour Thomme 
qui veut s'affranchir de la servitude capitaliste et de la misere, 
il n'y a pas de milieu. 

II suit de lä : 
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!• Que le probläme social qui, dans les premiers temps de la 
Revolution, s'exprimait par la formule incomplete de prohUme 
du proUtariaty doit embrasser les deux classes de citoyens, et 
qu'il est aussi exact de dire probUme de la bourgeoisie que pro- 
hlhme du proUtariat, S*il est vrai, en effet, que le probleme 
social ait pour but de gärantir, ä Tun l'instruction et le travatl, 
le plein d6veloppement et le libre exercice de ses facultes ; il 
n'est pas moins vrai qu'il doit garantir ä Tautre le capital et le 
debouch^, c'est-ä-dire, avec les moyens de produire, l'öcou- 
lement des produits. Et, bien que le prolötaire, en raison de sa 
mis&re actuelle, ait plus k attendre de la Röpublique que le 
bourgeois, plus k Faise et mieux instruit, il n*est pas moins 
evident que l'intöröt de ce dernier est Enorme. Ce n*est pas 
tout pour lui d*avoir conquis, ä force de veilles et de sacriGces, 
un certain bien-etre, il faut qu*il se pr^serve, lui et les siens, 
de toute rechute en servage, rechute toujours imminente, sous 
la loi du capital, par Tincertitude des affaires, par les stagna- 
tions forc^es, et les cbances de plus en plus multipliöes de 
banqueroute. Du reste, il est entendu que, sous le nouveau 
regime, les d^signations de proletalre et de bourgeois, comme 
Celles d'apprenti et de compagnon, n'indiquent plus des dis- 
tinctions de classes, mais des differences de grades, dans la car- 
ri^re du producteur. Ainsi, que le prol^taire actuel gagne 100 
pour 100 ä la r6volution economique, tandis que le bourgeois 
ne gagnera que 50, leurs inter^ts ne sont pas pour cela anta- 
gonistes; ils sont d'autant mieux lies, au contraire, que le 
bienfait des röformes se distribue en rapport inverse des for- 
tunes. 

J'avoue, quant k moi, que cette extension, dösormais irr^- 
cusable, du probl&me Economique, loin de m'effrayer, me 
satisfait. Ma raison conQoit une Solution integrale ; eile se 
refuse k admettre une Solution partielle. Tant que le Proletariat 
parut seul int^ress6 ä la Revolution , la question r^volution- 
naire se pr^sentait boiteuse. Avec la meilleure volonte, on 
n*apercevait , dans cette revolution, qu*un d6placement de 
fortunes, un ignoble jeu de bascule : c'6tait toujours, comme 
devant, de l'exclusion, de r^goisme. 

2* Une autre consequence de TidentitE pr^c^demment re- 
connue entre les deux formules 61ectorales, c'est que Tesprit 
de la bourgeoisie, esprit avant tout egalitaire et liberal, pöne- 
trant de tous cötes la question 6conomique, la Solution du 
probleme social, qui, auparavant, affectait une expression 
communiste et gouvernementale, doit ötre marqu6e au coin du 
plus large liberallsme. Sous ce rapport, Tidöe rövolutionnaire 
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n'est plus en 1850 ce qu'elle etait en 1848 : eile a subi une 
profonde modification. La liberte, oubliee par mögarde dans 
les th6ories des anciens utopistes, vient, de par le suffrage 
universel, d'etre reint^gröe dans ses droits : c'est ä Tordre, 
d^sormais, ä s*accominoder de la liberte, non k la libert6 de 
s'arranger avec l'ordre. 

Je ne voudrais en ce moment chagriner personne ; je serais 
desol6 de causer ä aucun de mes cor^ligionnaires politiqucs le 
moindre ressentiment. Ce que je souhaite le plus au monde, 
c'est de voir, en mdme temps que la contradiction surgit contrc 
toutes les theories, les id^es les plus oppos^es essayer de 
s'appliquer elles-mßmes. Mais il faut que les neo-jacobins, les 
successeurs de Baboeuf, qui se felicitent si haut de la victoirc 
du 10 mars^en prennent leur parti : cette victoire n'a point 
ete gagn^e pour eux, pas plus qu'elle n'a et^ gagnee par eux. 
En se declarant socialiste, la niajorite electorale du 10 mars a 
rompu avec les utopies exclusives et retrogrades : eile s'est 
prononcöe contre l'organisation du travail par FEtat, ni plus ni 
moins que Tavait fait la garde nationale, le 16 avril 1848. La 
preuve, c'est la devise sous laquelle cette majorite s'est mani» 
festee : Räconciliaiion de la bourgeoisie et du proUlariatf et qui 
est radicalement incompatible avec les tendances de Fopinion 
que je Signale. 

Le 16 avril et le 10 mars sont deuxdates qui s'expliquent l'une 
l'autre : toute la difference, c'est que la protestation du 16 avril 
se faisait ä la pointe des baionnettes ; qu'elle 6tait accompagn^ 
de cris de mort, et s'adressait au communisme; tandis que 
Celle du 10 mars s'est faite par le scrutin ; qu'elle a pris pour 
mot d'ordre räconciliation, et qu'au lieu d'etre une r^ponse aux 
manifestations du Luxembourg, eile est un avertissement au 
pouvoir. 

C'est ainsi que, sous le regime du suffrage universel, la 
soci6t6 triomphe des sectes qui la divisent, que les idecs 
s'epurent, que les partis se transforment ou s'annihilent. II 
n'y a pas quatre mois, la Voix du Peuple^ pour avoir produit 
ces idees, ^tait accus^e de bourgeoisisme, et excommuniee de 
r^glise democratique et sociale. Maintenant que la bourgeoisie 
est entr^e, enscignes d^ployöes, dans le sanctuaire; mainte- 
nant qu'elle a re<;u l'accolade du Proletariat, cette accusation 
tombe : les orthodoxes de la veille sont les heretiques du 
lenriemain. 

Puisque j'ai rappelö cette date malheureuse du 16 avril, oü 
prol^taires et bourgeois, trompös sur leurs communs rapports, 
faillirent en yenir aux mains, qu'on me permette une derniC^Q 
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Observation. Elle est indispensable pour expliquer cet ontago» 
nisme d*un instant. 

J*ai dit plas haut que le probl&me social s'ötait d'abord pos6 
eomme probl&me du prolötariat; que Tintdrdt de la bourgeoisie 
y 6tait rest^ dtranger, paraissant möme hostile. Cette Situation, 
dans les commencements, 6tait in6vitable. II fallait, pour que 
la Revolution s'imposät avec son i^nergique et imp^rieuse 
n^cessitö, qu'elle apparüt d'abord dans le sombre cortöge de 
Texploitation et de la mis&re. La conscience publique n'eüt 
point 6t& saisie des infortunes bourgeoises : le spectacle des 
douleurs du prolötaire pouvait seul ^branler le monde. II ^tait 
n^cessaire, pendant un temps, de conserver k la question r^vo- 
lutionnaire ce caractöre exclusif, si Ton voulait que la Revolu- 
tion aboutit. Les formules g^nerales ne sont point Celles qui 
ont le privil^ge de se faire entendre et d'^mouvoir les masses. 
Toute idee vraie, pour se faire accueillir et foumir sa carriöre, 
doit prendre d'abord le drapeau d'un parti, et se formuler dans 
toute la rudesse de r^goisme. Chose singuliärel on se soucie 
peu, dans ce monde, de rinturSt g^n^ral : on n'dcoute que les 
int^r^ts individuels. Cest ce qui justifie les manifestations du 
Luxeoibourg et Tattitude de la presse d^mocratique et sociale, 
pendant la premiäre ann6e qui suivit la Revolution de F^vrier, 
attitude qui, aprös le 10 mars, n'est plus qu'un anachronisme. 
Aussi avons-nous vu, notamment depuis les premiers mois de 
1849, les organes de la bourgeoisie röpublicaine, et ceux du 
Proletariat socialiste, s*engager peu k peu dans cette direction 
moyenne : les pretendues flagorneries du National au part 
socialiste, et les soi-disant tergiversations de la Yoix du Peuple 
n'ont pas eu d'autre cause. 

Ainsi, par TafGnite des besoins et des id^es, et par la lo- 
gique des faits, la pensöe revolutionnaire s*est peu ä peu gö» 
nöralisee, et le socialisme a tout envahi. La bourgeoisie et le 
Proletariat, d*abord antagonistes, ne fönt qu*un. II n'y a plus, 
ici une republique honi^ete et moderee, Ik une republique ja- 
cobine et babouviste, il n*y a plus qu'une republique democra- 
tique et sociale. Hors de cette republique, hors de la bour- 
geoisie et du Proletariat, il n'y a rien. Je me trompe. 

Tandis que s'accompjissait la riSconciliation des classes, le 
pouvoir, toujours en arriere du mouvement intellectuel, s'oc- 
cupait de perpetuer Tantagonisme. L' Union ileclorale en etait, 
le 10 mars 1850, aux barricades de juin 1848. Les preoccupa- 
tions reactionnaires dirigeant seules la pensee de nos hommes 
d'Etat, on a eu le spectacle etrange d'un gouvemement qui 
faisait de la reaction k la Constitution. Tandis que les citoyens 
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criaient : R^conciliation et paix! il criait, lui : Haine et ven- 
geance! Et maintenant que le suffrage universel, .— que le de- 
voir du gouvernement est de suivre, non de refouler, — a con- 
damne sa politique, le gouvernement arme contre le sufFrage 
universel. II sevit contre son auteur, il s'apprete ä mettre les 
quatre-vingt six departements en 6tat de siege, et, pour sur- 
croit de precautions, ä consigner ou trän sporter tous ses sol- 
datsl... Oü est-ce donc que ce gouvernement fascind pense 
trouver son appui, s'il a contre lui la bourgeoisie et ]e peuple, 
sll ne peut plus se fier ä ses soldats, si dejä 1a gangr^ne d6- 
moeratique et sociale envahit ses salari^s?... 

La post6rit6 refusera de le croire. Delaiss6 du peuple et de 
Tarmee, d^laisse de tout ce qui a corps et äme, intelligence et 
coeur dans le pays, le pouvoir chercbe ses auxiliaires parmi les 
reliques fossiles de notre ancienne histoire; lui qui aspirait, 
disait-il, ä dissoudre les vieux partis, il adore leurs vieux si- 
mulacres. II prend pour conseillers tout ce que nos ^poques de 
honte nationale ont accumule de mödiocrit^s intrigantes, d'in- 
capacit^s profondes, d'immoralites ^hontees, de materlalisme 
etroit et stupide : gens de bourse et gens d'6tat-major, gens 
de sacristie et gens d'alcöve; et ce d^tritus de tous les regimes, 
cette face de toutes les revolutions, il l'appelle le parti des 
bonn^tes gens! Condamne par la conscience publique, il se 
venge en mettant, suivant l'expression de M. de Lamartine, la 
main sur la bouche du pays ! II proscrit ä la fois la pens^e et 
la parole. Semblable ä un bomme qui voudrait tenir Teau dans 
un filtre, il jette le timbre ä la presse, sans doute afin que le 
peuple, pour qui, suivant le gouvernement, les iilees nouvelles 
sont un poison, ne pouvant se gorger d'öpium, prenne de la 
morphine. Non, quand ce gouvernement, a l'exemple des pro- 
phetes, justifierait sa doctrlne par des miracles, et Dieu sait si 
le gouvernement du 10 decembre fait des miracles I Dieu sait 
s'il a une doctrine ! je n'aurais pas la moindre foi ä son exis- 
tence, je refuserais de croire ä sa dur^e. Je lui soutiendraig 
qu'il est dupe, que son Dieu est un imposteur, que ses miracles 
sont une ceuvre de Satan, que ce n'est point ainsi que le fabri- 
cateur des mondes fait sortir sans cesse la vie de la mort; que 
fi'il ne se convertit pas, il est perdu!... 

Et c'est pourquoi je m*adresse ä tous les r6publicains, amis 
de la Revolution et de leur pays ; c'est pour cela que je me 
risque ä leur donner ce conseil, contre toutes les regles de la 
prudence tribunitienne. 

Le gouvernement ne s'appartient pas h lui-meme ; il est 1 
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res'publica^ la chose du peuple, la chose de la Revolution et 
du progrös. 

C'est par le gouvemement que la soci6t6 moderne, k la 
veille d'^clore, tient k la sociötö ancienne, comme Tenfant dans 
le sein de sa m^re tient k eile par le placenta. 

Ne permettez pas que cette chose, le gouvemement, cedant 
k une d^sorganisation spontan^e, nous empeste, apr^s sa 
chute, de son ^pouvantable infection. Ne souffrez pas que 
rinstrumentgouvernemental, aprösqu'il seratombö des mains 
debiles de cette r^action, retombe, comme apräs F^vrier, ä 
Celles non moins impuissantes d'une coterie usurpatrice, qui 
ne repr^senterait ni la bourgeoisie ni le prolötariat. 

Le gouvernement s'affaisse et tombe ; hätez-vous de le sou- 
tenir, si vous ne voulez compromettre la Revolution et la 
societe. Souvenez-vous que les anciens constituants, k leur 
suite les Girondins, et aprös ceux-ci les Montagnards, ne refu- 
s^rent point jadis de secourir la royaute expirante, en attendant 
que rheure füt venue de proclamer la Republique. 

Ne me dites point que les hommes du pouvoir sont mal 
disposös, qu'ils ne vous inspirent aucune confiance, que, 
d'apr^s leurs intentions connues, toute ddmarche de votre 
part est inutile. Je ne vous parle pas des hommes, mais 
encore une fois de la chose. Quant aux intentions, les ev6ne- 
ments ne vous ont-ils pas appris, depuis deux ans, que ce ne 
sont point les intentions qui m^nentle monde, mais les id^est 
L'intention royaliste a-t-elle manqu^, depuis quinze mois, au 
gouvemement 1 Pourquoi donc, depuis quinze mois, la Repu- 
blique a-t-elle ete toujours en grandissant et la monarchie en 
retrogradant' si ce n'est parce que, malgre les hommes, Tidee 
du gouvernement etait republicaine, et que cette id^e agissait 
avec d'autant plus d'empire qu'elle etait contrariee par Tin- 
tentiont Du3siez-vous, par vos avances, maintenir pour quelque 
temps encore vos adversaires au pouvoir, il faut, le salut de la 
Republique le redame, que Taction gouvernementale, gräce ^ 
votre patriotique influence, se modifie, et en mdme temps sc 
raffermisse. Nous ne vivons plus k ce temps oü la libertc, 
enchainee dans une Charte inflexible, ne pouvait obtenir satis- 
faction que par le renversement des institutions et des lols. 
Sous le regime du suffrage universel, il ne peut pas plus y 
avoir de revolutions que d'emeutes. Vous etes une Opposition 
constitutionnelle; vous etes de plus la majorite. Ötez du pays 
cette perspective horrible d'une desorganisation politique suc- 
cedant ä un conflit dont Tissue ne saurait plus d'ailleurs etre 
dQuteuse. Repde? ä la bourgeoisie la securite, au peuple le 
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calme et la patience. en prouvant k tous que vous ^tes pr^ts. 
Vous n'avez besoin pour cela que d'aborder le gouvernement, 
soit par une demonstration officieuse, soit par une adresse, 
soit par une Petition, ou de toute autre ixianiere. Se rapprocher 
du gouvernement, ne füt-ce que pour lui adresser des remon- 
trances, c'est, vous le savez, prendre possession du gouver- 
nement. Agissez donc, car, je vous le dis en verite, ce n*est 
pas Catilina, ce n'est pas la banqueroute qui est k vos portes : 
c*est la mort. 



(N* 184. -- 4 avrilO 



PROPOSITION ADRESSEE A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
EN FAVEUR DE LA BATELLERIE 



La proposition suivante vient d^^tre adress^e ä TAssemblee 
nationale : 



Conciergerie, 3 avrü 1850. 



Citoyens repr^sentants, 



Autoris6 par une maison de Lyon, dont la comp^tence, les 
moyens, la solvabilit6 sont connus; instruit moi-möme par 
cinq ann^es d^une pratique assidue; garanti, du reste, par les 
progr6s les plus röcents de la science et de Tindustrie, je 
prends la libert6 de soumettre k vos lumiöres, ä votre patrio- 
tisme, une proposition qui, je n*en doute pas^ sera prise par 
vous en consideration s6rieuse, dans la discussion qui va 
8*ouvrir sur le projet de concession du chemin de fer de Paris 
ä Avignon. 

Je ne viens point ici traiter des questions d^s longtemps 
öpuis^es; attaquer, en tout ou en partie, le projet du gouver- 
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nement ; opposei* Tune ä Tautre, Pexöcution par une Compa- 
gnie ou Tex^cution par l'Etat ; discuter la ligne unique ou la 
]igne brisüe; marchander sur les conditions offertes par la 
Compagnie et proposdes par la Commission ; recommander ä 
votre sollicitude soit Tint^r^t le plus posilif de la ville de 
Lyon, compromis par la ligne imique, soit l'existence de la 
navigation du Rhone et de la Saöne, menacöe par une concur- 
rence qui serait soutenue et defray^e par le Tresor public; 
vous parier enfin, ni d'eventualitös, ni de traversee de Lyon, 
ni de feodalite industrielle et financiöre. 

Je laisse ces banallt^s a la pol^mique des joumaux : c'est 
d'autre chose que je veux vous entretenir. 

Je ne m'occuperai mdme pas du projet en lui-mdme du 
chemin de fer entre Paris et Avignon ou Marseille; assez 
d'autres sans moi examineront les avantages et les inconvö- 
nients de cettc entreprise gigantesque. La proposition que j'ai 
l'honneur d'adresser en ce moment h, TAssembl^e nationale n*a 
pour objet qa'une moiti(5 au plus de ce vaste parcours, celle 
comprise entre Avignon et Chalon-sur-Saöne. Et c'est ä l'egard 
de cette moitie que je prendrai la liberte de vous dire, citoyens 
representants : 

II y a mieux et plus qu'une ligne de fer ä etablir entre 
Chälon-sur-Saöne et Avignon; 

II y a, pour l'Etat, 190 millions ä 6pargner, avec les interöts 
pendant 99 ans ; 

Pour le pays, 15 ä 18 millions par an a ^conomiser sur le 
prix des transports ; 

Pour l'avenir, une issue ouverte, facile, liberale, satisfaisant 
ä la fois ä tous les interöts, a toutes les th^ories. 

Dequoi s'agit-ilt 

De resoudre le probleme du transport des personnes et des 
marchandises au prix le plus bas et dans les meilleures condi- 
tions de c^l^rit^, de süret^ et meme d'agrement. 

Voici le projet que je suis Charge, par premi^re offre, de 
soumettre ä l'Assemblee nationale, et pour lequel je demande 
k 6tre entendu par la Commission du chemin de fer de Paris ^ 
Avignon, et k fournir tous documents, piöces justificatives ei 
garanties desirables. 

) C'est dans le projet mSme du gouvemement, appuye par 1; 
, Commission, qu'a ete puisee Tidee-m^re de la proposition qu( 
' vous allez lire, idee qui n'est autre que l'intervention de l'Etal 
dans une entreprise industrielle. 
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PROJET DE TRAITi 



Art. l«'. — Unc Compagnie bateliöre sera formte ä la 
diligence du ministre du commerce et des travaux publics, 
pour rexploitation de la ligne navigable d'Avignon ä Chälon- 
sur-Saöne. 

Aet. 2. — A cet effet, un capital de trois millions sera 
fourni, moitie par la Compagnie, moiti^ par l'Etat. 

Art. 3. — L'Etat garantit ä la Compagnie Tintöröt ä 6 p. 100 
du capital fourni par eile, soit, par an, 150,000 fr. 

Art. 4. — L'Etat s'oblige en outre ä subvenir aux d^penses 
d'entretien et d*am61ioration de la ligne navigable, lesquelles 
depenses ne pourront exender la somme de Dix millions. 

Les travaux seront exöcutes sous la surveillance des Inge- 
nieurs de TEtat, mais sur les indications de la Compagnie. 

Art. 6. — Par contre, la Compagnie s'oblige : 

l« A transporter tous soldeits et Colons, isol6s ou en troupes, 
avec chevaux, armes et bagages, k un Centime par töte et kilo- 
mötre pour les hommes, deux Centimes pour les chevaux, et 
deiix Centimes par 1,000 kilogrammes pour Tartillerie et les 
bagages. 

De plus, et dans le cas de mouvements considörables de 
troupes, h transporter les corps d'arm^e, au nombre de 10, 20, 
30 et 50,000 hommes, dans le dölai de deuxjours par dix mille 
hommes k la descente, et cinq jours ä la remonte, pour tout le 
parcours de Chälon-sur-Saöne k Avignon, ä la condition que 
la Compagnie sera prövenue quatre jours d'avance. 

2* A garantir au public un tarif maximum, tant pour les 
marchandises que pour les personnes, sur les bases ci-apr^s : 



Rhone. — Voyageurs, 

!'• classe, 4 Centimes par tete et kilom^tre. 
2* classe, 3 Centimes par töte et kilomötre. 

Marchandises. 

Ire classe» 5 Centimes pour 1,000 kilogi^ammes et kilomötre« 
2« classe, 4 Centimes pour 1,000 kilogrammes et kilom6tre. 
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Sa6ne. — Voyageun et marchandises. 

3 Centimes par t^te ou 1,000 kilogrammes et par kilomötre. 

Art. 6. — La Ck)mpagnie garantit en outre aux voyageurs, 
sur toute la ligne de Chälon-sur-Saöne k Avignon et retour, 
les d^lais suivants : 

De Chälon ä Lyon, 144 kilom^tres, de 6 ä 7 heures. 
De Lyon k Chälon, — — 8 ä 9 heures. 

De Lyon ä Avignon, 250 — 10 heures. 

D* Avignon k Lyon, — — 20 heures. 

Ces d^lais, garantis en maximums, seront applicables aux 
marchandises de premi^re classe, suivant les Conventions qui 
auront ete verbalement faites entre les expöditeurs et la Com- 
pagnie. 

Les heures de döpart et d'arriv^e des voyageurs seront com- 
binees de mani^re ä ce que la dur^e totale du voyage, par 
chemins de fer et bateaux ä vapeur, n'exc6de jamais, de Paris 
k Marseille, 28 k 30 heures au plus; de Marseille ä Paris, 
38 heures au plus. 

Art. 7. — La dur^e du traitö k intervenir, sur ces bases, 
entre la Compagnie bateliöre et r£tat, est fix^e k dix anndes, 
k partir de la mise en train du service et de la construction du 
materiel. 

A Fexpiration du trait6, la partie du matöriel revenant ä 
TEtat sera restitu^e par la Compagnie. 

Art. 8. — La concurrence reste ouverte aux autres entre- 
prises de navigation existantcs sur le Rhone et la Saöne,le pre- 
sent trait6 ne constituant pas pour la Compagnie un privilege. 

Teiles sont, citoyens repr^sentants, les bases sur lesquelles 
je propose ä TAssembl^e nationale d'assurer provisoirement le 
Service des transports entre Avignon et Chälon-sur-Saöne. 

Les avantagcs de ce projet pour le public et pour TEtat, cn 
attendant Texecution du chemin de fer projetö sur cette ligne, 
apparaissent d'eux-mömes. 

Dans le projet de chemin de fer appuy6 par la commission, 
r£tat se Charge des travaux k ex^cuter pour la traversee de 
Lyon, estim^s au plus bas 24 millions. 

II foumit k la Compagnie une Subvention de 15 

Total. . . • , 39 millions. 
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Dans^ le projet que je propose pour le Service de la naviga- 
tion, Vkiat fournit une Subvention d'txn million dnq ant mille 
francs. 

Dans le projet de la commission, l^nt^r^t garanti par l'^tat 
sur un capital de 200 millions n^cessaire pour la section du 
chemin de fer comprise entre Chalon et Avignon est de 10 mil- 
lions par annöe. 

Dans mon projet, Tint^röt ä payer par r£tat est de 
150,000 francs. 

Dans le projet de la commission, r£tat abandonne ä la Com* 
pagnie les travaux ex^cut6s ä ce jour sur le chemin, travaux 
qui se montent ä plus de 150 millions.^ 

Dans le Systeme que *je propose, l'Etat ne fait abandon de 
rien ; les travaux faits par lui, pour Tentretien et Tam^lioration 
de la voie fluviale, lui demeurent acquis; ils sont la garantie 
de kl stabilitö du tarif, la prime d'assurance pay^e par TEtat 
pour la röduction progressive du prix des transports. 

D*apres le cahier des cbarges adopte par la commission , le 
tarif du chemin de fer varierait pour les marchandises de 12 ä 
40 Centimes par tonne et kilometre ; la moyenne oscille entre 
18 et 25. 

D'apr^s le tarif maximum propose par la Compagnie, le prix 
est de 5, 4, 3 Centimes et au-dessous par tonne et kilometre. 
Supposant, entre Avignon et Chalon-sur-Saöne, une masse 
totale de 500,000 tonnes de marchandises transport^cs sur 
toute la longueur du parcours, le montant du fret, par la voie 
de fer, ä 12 Centimes seulement par tonne et kilometre, depas- 
serait 21 millions ; par la voie d'eau, ä 4 Centimes par tonne et 
kilometre, 11 serait de 7 millions. Or, la moyenne du chemin 
de fer est de plus de 12 Centimes, et celle de la voie d'eau de 
moins de 4. J'avais donc raison de dire qu'il s'agissait pour le 
pays d'une Economic annuelle de 15 ä 18 millions. 

Pour le transport des voyageurs, la disproportion entre les 
deux syst^mes est analogue. 

Je ne parle pas 'des d^lais : la difference en &veur de la 
voie de fer, de quelques heures seulement pour les personnes, 
slevient absolument nulle pour les marchandises. On sait, 
/.'ailleurs, que Timmense majorit^ des voyageurs se compose, 
pn tous pays, de gens circulant dans un rayon de 15 k 
20 lieues. Les touristes ä long parcours sont une esp^ce rare, 
qui, dans une affaire de cette importance, ne saurait Stre prise 
en considdration s^rieuse. 

EnGn la Compagnie du chemin de fer est forc^ment et nd« 
cessairemcnt privilegide ; la Compagnie baleli^re qu'il s'agi- 

B 
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rait de foimer ne sollicite aucun privil6ge. Elle se präsente 
exclusivement comme organe et caution, pour dbc ans, du bon 
marcbd et de la rel^ritd des transports, d'abord sur toute la 
ligne d'Avignon k Gray; puis, par une consiiquence n^cessaire, 
Bur les canaux du Centre, de Bourgogne et du Rböne au Rhin. 

C'est k Yous, citoyens reprosentants, de peser dans l'int^ret 
du tresor, du pays et de ravenir, la proposition dont j*ose en 
ce moment prendre rinitiative, comme j*en garantis la bonne 
et parfaite ex6cution. 

Dans r^tat actuel de nos finances, r£tat ne peut, sans s'ob6- 
rer, sans s'exposer k un dösastre, sans compromettre Tavenir, 
souscrire aux conditions exigöes par^a Compagnie du chemin 
de fer. Au contraire, la Subvention demandde par une Compa- 
gnie bateli^re, organisee dans les conditions sus-indiquees, 
est tellement insigniflante, les avantages ä esp^rer de ce Sys- 
teme sont si consid6rables, si immödiats, que TEtat, s'il vou- 
lait en escompter le produit, y trouverait la base d'un emprunt 
ä des conditions excessivement modernes. 200 millions öpar- 
gnes sur les frais d'etablissement de la ligne voituri&re» 15 mil- 
lions 6conomises sur le prix annuel des transports : je le 
demande, quel agent de circulation plus ^nergiquet quelle 
source de prosp^rit^ plus fecondel quel moyen de crödit plus 
puissant que celui-lät... 

Permettez-moi, citoyens representants , de vous dire en 
finissant que les faits et moyens sur lesquels s'appuie la pre- 
sente proposition sont tous et depuis longtemps ä ma connais- 
sance pcrsonnelle; qu'il ne tient qu'ä vous d*en acquerir la 
certitude, en appelant les personnes au courant de la naviga- 
tion du Rhone et (ie la Sa6ne; que si une enquöte ötait faite k 
ce sujet, eile au rait infailliblement pour resultat de vous 
apprendre que le prix de revient des transports sur le Rhone 
et la Saöne n'est plus de 5, de 4, ni meme de 3 Centimes par 
tonne et kilometre ; que, pour une entreprise convenablement 
aliment^e, ce prix pourrait d^s aujourd'hui, et avec les perfeo- 
lionnements que promettent les plus r^centes döcouvertes, 
descendre ä 2 Centimes et au-dessous; mais que la concur- 
rence des capitaux enfouis dans les entreprises de navigation, 
par suite, leurs coalitions forc^es, mille autres causes inhe- 
rentes ä Tanarchie du commerce, surtout de celui des trans- 
ports, ne permettent pas aux entrepreneurs de faire jouir le 
public de tous les avantages que promet Tindustrie bateliere 
et les obligent ä conserver ime marge fort sup^rieure au prix 
de revient. 

Salut et fraternite ! 
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(N«»189. — 9avrill850.) 



feLECTION DU 28 AVRIL 



Nous commenQons par döclarer» de la maniäre la plus for- 
melle, que la Voix du peupk n'aura en d6finitive d'autre can- 
didat que le candidat du comit6 democratique socialiste. Notre 
conduite, dans l'election qui se pr^pare, sera la meme qu'aux 
derniöres ^lections. Moins que jamais nous nous arretons aux 
personnes : ce qui nous Importe par-dessus tout, d'abord, c'est 
Funion inviolable du parti röpublicain ; c*est, en second lieu, 
l'esprit de l'election, la signification donnee au candidat. 

Mais, puisqu'il a plu ä M. de Girardin, sans attendre la d6- 
signation du comit^, de poser publiquement et direclement sa 
candidature, puisque aujourd'hui cette candidature est patron- 
Ti^e par la D6mocralie pacifique, nous avons bien le droit, ä 
Texemple de nos confreres, d'exprimer notre opinion sur la 
candidature de M. de Girardin ; nous dirons plus, nous avons 
le droit de poser ä notre tour, publiquement et directement, 
un autre candidat. Jusqu*au jour oü la discipline sera devenue 
pour tous la loi suprßme, la discussion est permise ; toutes les 
appr<3Ciations, comme toutes les candidatures, peuvent se pro- 
duire. Nous sommes sous le regime du suffrage \iniversel, et 
si Tunion est necessaire pour le triomphe, comment cette 
Union pourraitrelle plus dignement se formuler que par Texa- 
ment 

On sait que, depuis la fondatioii du Repräsentant du peuple, 
Fentente la plus parfaite a regn6 entre nous et le directeur de 
la Presse, En juillet 1849, en mars 1850, nous avons 6ii des 
Premiers ä appuyer la candidature de M. de Girardin. Nos 
voeux, sincöres s'il en fut, n'ont pas ete suivis du succes : nous 
le regrettons, et pour notre part, et pour M. de Girardin. 
Vicnnent les ^lections gönerales, et M. de Girardin sera de 
nouveau sur notre liste ; mais, pour ce qui est de Tdlection du 
28 mars, nous le disons avec la mSme firanchise, et nous espo- 
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rons que den dans nos paroles ne blessera la susceptibilite de 
notre honorable confr^re, M. de Girardin ne saurait ötre notre 
candidat. 

Qu'il nous soit permis de döduire rapidement les motifs de 
notre opinion. 

Plus que Jamals la question est pos^e entre la monarchie et 
la rdpublique, entre le mouvement et la r^sistance, entre La 
Revolution et la contre-R6volution, entre le progrfes et le 
statu quOf entre le sufFrage universel et le privilege, en un 
mot, et pour donner corps et figure k toutes ces iddes, entre 
les vieux partis dynastiques et le parti rdpublicain. 

Tout d'abord, M. de Girardin n'appartient pas au parti repu 
blicain. Partisan jusqu'en 1848 de M. M0I6, il s*est depuis lors 
declare neutre ; il n'est aujourd'hui d'aucun parti, comme le 
lui disait r^cemment M. Anselme Petetin. M. de Girardin s'cst 
fait une position ind^pendante, en dehors de tous les partis ; 
il ne relöve que de lui seul. C'est m^me ce qui fait lä le prin- 
cipal m6rite, comme bomme politique, de M. de Girardin, ce 
qui constitue sa force et son originalite. 

Cela etant, comment M. de Girardin aspircrait-il k repr^- 
senter en lui, k incamer en sa personne, pour ainsi dire, la 
röpubliquet Qu*on deplore tant qu'on voudra Tesprit de paiti, 
ce n'est pas nous qui essaycrons de le justifier ; qu'on pr^che 
la fusion des nuances et des classes, nous ne demandons pas 
mieux. Tout cela est ^minemment philosophique et moral; 
mais tout cela, dans la pratique, est singuliörement pueril. 
Pouvons-nous, röpublicains, n'ötre pas un partit Pouvons-nous 
renier nos traditions, nos antöcödentst Devant Tattitude 6ner- 
gique, si bautement accus^e, de Vunion ilectorale^ dontlechef 
actuel le plus influent est M. M0I6, Tbomme d'Etat de M. de 
Girardin, pouvons-nous nous dissoudre et devenir un parti 
neutre, sceptique, anodin, ^tranger k nous-m^me, k notre 
passö, ä notre präsent, k notre avenirl Si le comitc democra- 
tique socialiste Tentend ainsi , nous n'avons plus d'objection a 
faire : donnons nos suffrages ä M. de Girardin. Non-seulement 
M. de Girardin, quelles que soient ses tendances socialistes, 
n'est pas de notre parti : il n'a pas de foi politique. Et ici en- 
core nos paroles ne peuvent avoir rien qui Toffense. Certes, 
nous ne sommes point suspects d'engouement pour les symboles 
politiques; en cela, comme cn tant d^autres cboses, nous 
sommes de vraia iconoclastes. En est-il moins vrai que c'cst a 
l'aide de la politique que se pr^parent les revolutions sociales; 
que tout ce qui s'est realis6 de bien en France depuis soixantc. 
ans a 6i6 introduit sous le passeport de la politique ; que la 
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forme politique est le couvert sous lequel seul on vient ä bout 
de vulgariser et ä la fin de r^aliser les röformes P Et ce n'est 
pas Sans une raison profonde : le peuple ne comprend le bien- 
citre que comme consequence et application du droit politique, 
comme autrefois il ne comprenait le droit politique lui-m6me 
que comme consequence et application de la loi divine. Qu'on 
en gemisse, qu'on s'en irrite, ce sera fort bien fait, et Ton 
n'aura pas tort. Mais ainsi sont faits les peuples, ainsi mar- 
chent les sociötes. Nous sommes pour le droit divin ou pour 
la souverainete du peuple, partant pour la monaixhie ou pour 
la r^publique : tout le reste, le credit, Timpöt unique, Tensei- 
gnement libre et gratuit ne sont qu'accessoires. 

Or, francbement, M. de Girardin oserait-U dire qu'il est 
pour la Republique et contre la monarchiet N'a-t-il pas dit 
Cent fois, au contra ire, que les formes de gouvemement lui 
etaient toutes egales 1 Attache-t-il la moindre importance a 
cette m^tapbysique, qui, seule, cependant, a x^uissance d'agi- 
ter les masses ef de r^volutionner les societes 1 Ne nous a-t-il 
pas dit, dans une occasion solennelle, que si la majorite du 
peuple voulait autre chose que la Republique, il se rangerait a 
Tavis de cette majorit^.t Certes, le scepticisme de M. de Girar- 
din peut etre, en soi, tr6s-16gitime , et proc^der d'une haute 
intelligence des cboses humaines : est-ce de la Republique 1 
Que le comite, que nous supposons form^ de republicains, 
teuille aujourd'bui brüler ses vieilles idoles, et donner k la 
r^action cet exemple dlndiflf6rentisme politique, nous n*y fe- 
rons point obstacle. 11 ne saurait mieux choisir que M. de Gi- 
rardin. 

Mais ä quoi bon nous lancer dans des considörations si 
iiautes, quand le fait parle si clairementt Jugeons de ce que 
zloit etre notre candidat par celui de V Union ilectorale : quelle 
est la signification de M. Fernand Foyl Une signification tout 
orlcaniste. Non-seulement V Union ilectorale dit, comme nous, 
aax clecteurs, Monarchie ou Republique ; eile dit : monarchie 
de Louis-Philippe, ou Republique. Tout ce qui se fait, se dit, 
s'elabore, dans le grand parti de la reaction, se fait au nom et 
pour le compte de la famille dX)deans. On en sait des nou- 
velles a l'Elysee. Et c'est ä M. de Girardin, jadis Tami, l'in- 
time de Louis-Philippe, comme de M. Moie-, M. de Girardin 
qui, le 24 fevrier, donna seul ä Tex-roi la preuve du zeie et 
du devouement; M. de Girardin qui. Tan passe, patronnait la 
candidature du prince de Joinville; M. de Girardin, qui ne 
ticnt a ce moment ä notre parti que par suite de Toppositior 
qu'il fait ä M. Louis Bonaparte; M. de Girardin, enfin, dor 

8. 



138 MELANGBS. — ARTICLE8 DE JOURNAUX 

les convictions politiques sont si faibles, c'est lui que nous 
opposerons k M. Fernand Foy, le Pseudonyme de Louis-Phi- 
lippe! ADieu ne plaise que nous reprochions & M. de Girar- 
din safidelit^ au malheur, et sa g6nerosit6 pour les vaincus; 
mais, ä moins que le comit^ soit dispos6 k une r^conciliation 
avec la dynastie d^chue, nous lui dirons : Ne placez jamais un 
bomme entre ses affections et son mandat ; n'acceptez pas la 
candidature de M. de Girardin. 

On esp^re, et Ton fait esp6rer beaucoup de Tapparition de 
M. de Girardin h TAssembl^e nationale. M. de Girardin a des 
projets tout pr^parös. II sera ministre, ou Ton verral... Nous 
ne doutons pas le moins du monde des intentions et de la ca*: 
pacite de M. de Girardin, mais il nous pardonnera de prendre 
ses promesses pour des illusions. Nous croyons, au rebours, 
que le terrain parlementaire lui sera peu favorable. Qu'il y 
songe, et nous 6pargne une mystification de plus. 

En deux mots, rdconciliation entre la d^mocratie de Fevrier 
et la monarchie de Juillet, abjuration de n^re symbole poli- 
tique : voila, dans ce moment oü la Revolution va s'exprimer 
tout entiöre en un homme, ce que serait pour nous l'^lec- 
tion de M. de Girardin. £st-ce aussi ce que demande le 
comite? 

Ces consid^rations nous serviront de guide dans le choix 
d*un candidat. 

Nous n'avons besoin h Tassembl^e ni d'avocats, ni de jour- 
nalistes. Les orateurs, les philosophes, les utopistes m^me 
n'y manquent pas. De quoi nous servent-ilst Nous n'avons 
pas meme besoin d*une voix de plus : quand nous ajouterions 
une voix aux deux cents et quelques de la gauche, qu'avance- 
rions-nous?... 

L*61ection du 28 avril sera, comme celle de 10 mars, bien 
moins une delegation qu*une manifestation. Ce qu'il nous faut 
donc, c'est un nom qui, capable de r6unir tous les suffrages, 
de rassurer toutes les inqui^tudes, soit, par lui-meme, une rd- 
ponse ^nergique ä la monarchie, ä Louis-Philippe, k la contre- 
r^volution. 

Ce nom, c'est celui du pr^sident du gouvernement provi- 
soire, Dupont (de l'Eure). 

DuPONT (de l'Eure), c'est cette Revolution de Fevrier, pura 
de sang et de d^sordre, oü le proletaire et le bourgeois uni- 
rent, comme au 10 mars, leurs mains amies, oü furent pro- 
clam^s ä la fois la R^publique et le suflfrage universel, oü fut 
pose le Probleme social. 

Dupont (de l'Eure), c'est la probit6 politique opposee ä la 
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corruption gouvernementale« C'est la justification , ce sera 
* Fanniversaire de Fuvrier. r 

M. de Girardin personnifier la Revolution! Cest impos- 
sible. 

Nous posons publiquement et directement la candidature de 
DüPONT (de TEure). 



i ^ 



(N* 191. — 11 vnü 1850.) 



feLECTION DU 28 AVRIL 



M. de Girardin, par un article sign6 de lui» et publik dans la 
Presse, se desiste de sa candidature. 

Nous prenons acte de ce d^sistement ; nous en remercions 
M. de Girardin au nom de la d^mocratie. 

£n se d^sistant, M. de Girardin a cru devoir faire, non sans 
un profond sentiment d'amertume, Tötat de ses Services. II 
craint que la Revolution ne Toublie ; 11 la rappeile a la recon* 
naissance. 

Nous donnons acte ä M. de Girardin de cet etat. Nous n*a- 
vons jamais 6t^, quo! qu'il insinue, nous ne serons jamais in- 
grats. Mais nous lui devons un avertissement. 

M. de Girardin a beaucoup fait sans doute pour la d^mocra- 
tie ; il fera davantage encore, nous le lui predisons ; il n'est 
pas k bout de sacrifices. 11 £aut qu'il marche avec nous, qju'il 
combatte, volens, noUns^ pour un parti qui le reconnait ä 
peine; qu'il s'efaoe, qu'il s'humilie, qu'il s'^vanouisse, qu'il 
succombe ä la täche, sans avojr recueilii, peut-^tre, une pa- 
role de remerciment. C*est ja vie, c'est le rdle, c'est la r6com- 
pense d'un r6volutionnaire. £st-ce que par hasard M. de 
Girardin ne s'en serait jamais dout^t Croit-il qu'on maqui- 
gnonne avec la Revolution, donnant, donnant! 
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Et nous aussiy nous avons servi courageusement la cause 
d^mocratique ; nous avons pay6, nous payons tous les jours 
de nos personnes, de nos libert^s, de notre bien, de notre rö- 
putation, de notre popularit^, de nos esp6rances, de nos affec- 
tions les plus cböres. II n'y a que nos convlctions que nous ne 
sacrifions point. Nos ^tats de service pourralent, sans doute, 
figurer ä cöi6 de ceux de M. de Girardin, et nous d^fierlons la 
calomnie d'y d^couvrir la moindre ^quivoque. Hier, on s'ap- 
prötait ä nous attaquer comme des creatures de M. de Gi- 
rardin; aujourd'bui, on se m6fie encore de nos tendances 
bourgeoises. 

Eh bien ! oü est notre r^compense t oü sont nos d^domma- 
gements t 

C'est nous qui, depuis ces fatales joum^es de Juin, qu'on 
rappelle sans cesse, avons pr6par6 tous les succ^s, r^par^ 
toutes les fautes de la d^mocratie-socialiste ; c'est nous qui, 
plus que personne, avons contribu6 k faire les 61ections de 
septembre 1848, de mal 1849, de mars 1850; avons-nous une 
seule voix qui reprösente nos id^es k TAssembl^e nationale '! 
Avons-nous obtenu, il y a un mois, une seule candidature, soit 
ä Paris, soit dans les departements t Sont-ce nos doctrines qui 
triomphent dans les comit^s 1 Sont-ce nos ambitions qui siegent 
ä ia Montagne t Et quand le pouvoir 6chappera k cette reac- 
tion aussi aveugle qu'impuissante, est-ce dans nos mains qu*il 
arrivera ? 

Nous servons la democratie gratis, 

Nous faisons de la r^volution gratis. 

Nous defendons la libert6 et le suffrage universel gratis, 
c'est-ä-dire par pur amour de la libertö et du suffrage uni- 
versel. 

Nous voulons le progr^s pour le progrös; le triomphe de la 
Revolution pour le seul plaisir d'emp6cher Thumanitö de f^- 
trograder. II n'y a rien, ni dans le pouvoir, ni dans tous les 
enivrements de la popularitö, qui puisse nous tenir lieu de 
cette recompense, tardive, il est vrai, mais seule digne de nos 
courages : Nous avons vaincu ! nous avions raison I 

M. de Girardin termine le pan^gyrique de sa personne par 
un trait perfide ä Tadresse de Düpont (de TEure). En se re- 
tirant, il se venge : il fait d^goutter sur M. Dupont (de 
l'Eure), un vieillard de 83 ans, le sang des journ^es de Juin; 
il essaye de perdre un candidat avec lequel il se sent incapable ^ 
d'entrer en lutte. 

C'est indigne ; c'est incons6quent ; ceia ne toucbe pas a la 
question« 
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C'cst indigne : M. de Girardin, par cet affreux sarcasme, a 
detruit la moralit^ de son d^sistement. 

C'est incons^quent, puisque le but de F^lection du 28 avril, 
comme celle du 10 mars, est, tout en protestant contre le re- 
tour de la monarchie, de resserrer de plus en plus runlon 
entre la bourgeolsie et le Proletariat, et d'effacer la distinction 
de vainqueurs et de vaincus de Juin. Nous Tavons dit 
maintes fois : en Juin, les ouvriers combattaient pour le tra- 
vail que leur avait promis le gouvernement provisoire; la 
garde nationale combattait pour le suffrage universel, fond6 
par ce m^me gouvernement. « Si le droit 6tait de ce cöt^K^i des 
barricades, il ^tait aussi de ce cöt6-lä. » Nous ne voulons pas 
que de pareils conflits se renouvellent; et c'est pourquoi, 
aprds avoir fait voter la bourgeoisie pour l'ex-transporte De- 
flotte, nous voulons faire voter le Proletariat pour Fauteur 
plus ou moins responsable de Fordre du jour du 25 novembre 
1848, DüPONT (de TEure). 

Enfin le reproche de M. de Girardin ne touche point ä la 
question, teile qu'elle se pose aujourd'hui. 

Que veut Yünion ^leciorale ? 

Anöantir, soit par une restauration legitime, soit par un es- 
camotage dynastique, le d^veloppement politique et social des 
soixante demi^res ann^es ; donner le d^menti ä quatre g^ne- 
rations de r^volutionnaires. 

A M. Fernand Foy, au muscadin de 1850, nous opposons le 
vieux r^publicain, Thomme qui, dans une seule vie, repre- 
sente Topposition d'un demi-si6cle. 

Franchement, qu'est-ce que signifie dans tout ceci M. de 
lürardin t 
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JN» 194. — 14 avril.) 



fiLECTION DU 28 AVRIL 



M. de Girardin avait donnö son d^sistement. M. de Girardin 
le retire. Pourquoi! 

Nous avions cni ä la parole de M. de Girardin ; nous avions 
pris acte de sa r^solution; nous considerions, d6s lors, la prise 
en consideration de sa candidature par le comit6 comme pure- 
ment bonorifique ; la question posöe dans les röunions elec- 
torales et resoiue partout ä l'unanimit^ nous d^notait que tout 
le monde Tentendait comme nous; le silence garde par la 
Presse d'hier semblait t^moigner de la resignation de son di- 
recteur. Mais nous avions ä faire ä un homme pour qui une 
parole donnöe est sujette ä Interpretation ; aussi avons-nous 
^te röveill^s ce matin comme en sursaut par le coup de ton- 
nerre de la Presse, 

M. de Girardin semble avoir calcul6 que c*est aujourd'hui, 
13 avril, ä minuit, que le comit^ des d^legu6s se reunit pour 
d^signer un candidat; que lesdits delegu^s voteraient sous 
rimpression de sa diatribe ; que la r^plique, ne pouvant pa- 
raitre que le lendemain, arriverait trop tard; et que si, dans 
rintervalle, la decision des delegu6s dtait qu*il füt candidat, 
son d^sistement se trouverait alors frapp6 de nuliitö ; la can- 
didature lui serait acquise ; 11 n'aurait .plus qu*ä se rendre aux 
voBux du pays et a accepter, en toute liumilit<3 et ddvouement, 
fe mandat de representant du peuple. 

Si tel n'a point et^ le plan de M. de Girardin, on ne peut 
3lier du moins que ses demarcbes n'en soient Fexpression 
Idole. Comment expliquer, sans cela, cette protestation pleine 
Ä'emportement, oü, apres avoir train6 par les cheveux le vieux 
DüPONT (de l'Eure) dans lesruisseaux sanglants du 26 juin, il 
essaye de conjurer Topinion democratique, qui lui est ddfavo- 
rable, par une suite de sophismes, plus ou moins habiles, sur 
la R6publique et la libert^. 
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M. de Girardin, ä Tinstar de M. Thiers, ne croirait-il donc 
qu'ä Tadresse? N'aurait-il de foi qu'en la s^ductionl II est 
temps de lui montrer que les habiles de cette esp6ce, s'ils 
peiivent, par moments, faire beaucoup de mal, sont les plus 
dupes de tous les hommes. 

Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit de 
DuPONT (de l'Eure) et de l'ordre du jour du 25 novem- 
bre 1848. 

Nous croyons, plus que jamais, que T^lection du 28 avril doit 
porter sur Tidee, non sur rhomme ; 

Exprimer la fusion des partis et des classes, non leur anta- 
gonisme ; embrasser ä la fois, dans son Symbole, le pass6, le 
present et Tavenir de la Revolution ; continuer la chaine des 
traditions nationales, effacer les sectes, fermer Tore des 
pjrandes personnalites, des grandes ambitions; donner ä la 
Republique d^mocratique et sociale, avec la base la plus large, 
le point de depart le plus solide. 

Nous voulons une victoire, non-seulement certaine, mais 
^crasante, ä la suite de laquelle nous puissions, sans plus de 
souci de la Republique, travailler uniquement ä la r^forme des 
institutions sociales. 

M. de Girardin ne l'entend pas comme nous. Lui qui nous 
reprocLe de röpeter inutilement une question rösolue, il pr6- 
tend revenir sur cette question, il semble en appeler au scru- 
tin du 28 avril du scrutin du 10 mars. II r^chauffe contre sön 
concurrent Dupont (de FEüre) les liaines redoutables de Juin; 
c'est-ä-dire, il divise de nouveau les classes, ä peine r^conci- 
liees ; il separe les nuances, qu'on croyait fondues ; il detruit 
Tunion republicaine ; il nous condamne k recommencer sans 
cesse Toeuvre p6niblement accomplie depuis dix-huit mois. 
Ecarter Dupont (de l'Eure), et nommer ä sa place M. de Gi- 
rardin : qu*est-ce autre chose, en effet, ä ce momcnt, que dire 
ä la bourgeoisie democratique, k la bourgeoisie qui a nomm6 
Deflotte : Retirez-vous, vous n'^tes pas des nötres; allez ä la 
r^action qui vous appelle ; vous ne faites, vous ne ferez jamais 
partie de la Republique. 

Mais c'est surtout ä la profession de foi de M. de Girardin 
que nous devons nous attacher, Nous permettra-t-il de lui 
dire que, depuis six semaines que la question ä laquelle il a 
voulu r^pondre, a et^ pos^e, discut^e, dömontree, lui, M. de 
Girardin, ne Ta pas comprise, et que ses explications ne sont 
qu'un leurre. 

La Ripublique est-elle au-dessus ou au-dessous des majoritis t 
Teile est la question qui vient d*^tre pos^e dans toutes les 
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reunions 61ectorales aux candidats ä la d^legation, et qui, dans 
toutes, a et6 resolue k runanimit6 des voix. 

Que signifie cette question dans Tesprit de la democratie 
moderne ! 

Qu'il est des principes, ant^rieurs et sup^rieurs ä toute Con- 
vention, ä toute autoritö, möme äcelle du suffrage universel; 

Que le progrös, la notion de d^veloppement et de vie, appli- 
qu^e k rhumanit6 collect! ve, avec toutes les consequences qul 
en döcoulent, est un de ces principes; 

Qu'en cons^quence, la r^publique ou la forme de gouverne- 
ment qui prend pour principe et pour rfegle Je progr^s, qui con- 
sacre T^galit^ des droits et des devoirs, est elle-m^me, et k 
plus forte raison, une de ces choses indiscutables, 61ey^e au- 
dessus des majorit^s et du suffrage universel. 

Jamals, nous osons le dire, plus grand spectacle n'avait 6t6 
donn6 au monde, ni dans les siöcles passes, ni dans les temps 
modernes. Pour la premiöre fois, on a vu un peuple degager 
de sa pensöe, par la r^flexion, un principe jusqu'alors k peine 
entrevu, le reconnaitre ant6rieur et superieur ä toutes les 
transactions, le d^clarer tel et le faire entrer dans la loi. Jadis, 
sur le Sinai, Mo'ise, promulguant le Decalogue, la serie des pro- 
ceptes qull regardait comme ant^rieurs et sup6rieurs ä la 
volonte humaine, quelle qu'elle füt, Moise parlait seul, au 
nom de la Divinitd : le peuple ecoutait en silence et obeissait 
Certes, les pr^ceptes du D^calogue sont indiscutables, et ce- 
pendant on peut dire qu'il leur a manqu^ quelque chose, la 
consecration du peuple. Longtemps aprös Mo'ise, le respect de 
la famille, de la personne, de la propri^t^, ne fut considero 
que comme une Obligation de droit divin, une loi sumaturelle, 
qui ne tenait rien de Thomme, rien du peuple. II en est autre- 
ment de nos jours : c'est le peuple lui-m^me qui 6dicte du 
fond de sa conscience, autocratiquement, les oracles de la nou- 
velle loi. C'est le peuple qui dit de teile et de teile de ses 
idees : Celle-ci est sujette ä controverse ; celle-lä est indiscu- 
table et ne relöve que d'elle-m^me. 

M. de Girardin, pour qui le droit nait exclusivement de la 
volonte de Thomme, M. de Girardin, qui, avec Tancienne 
6cole, ne reconnait pas de principes ant^rieurs et sup^rieurs 
aux Conventions et aux contrats, M. de Girardin, disons-nous, 
niant Tobjectivit^ du droit, est par lä mSme incapable de com- 
prendre le mouvement actuel , et c'est ce qui fait que, malgr6 
tous ses efforts pour arriver ä ime conciliation, il reste,bon gre 
mal gr6 qu*il en ait, en Opposition formelle avec le premier et 
le plus grand dogme de la R6publique. 
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£coute2 cet ^crivain, et vojez-le se prendre au traquenard 
de sa propre subtilit^ : 

a Soit, dit-il, vous mettez la R6publique au-dessus des ma- 
jorites; eh bien, moi, je mets la libertc au-dessus de la Repu- 
blique. 

« Liberia des cultes ; 

« Liberia d*enseignement... » Suit une kyrielle de libert^s, 
parmi lesquelles nous remarquerons la liberU des vocations, 
pur verbiage; la liherU des professions^ autre verbiage; la 
liberU des Schanges^ combattue jusqu'ä ce jour par M. de Gi- 
rardin ; la liberiä des banques^ qui n^est autre chose que la li- 
bertc de Tusure , comme nous Tavons dömontr^ daus une pol6- 
mique r^cente et comme Texemple de TAmerique le prouve. 
« Si la Röpublfque, ajoute M. de Girardin, est la somme de ces 
libert^s, si eile est la libertö absolue, je la mets au-dessus 
des majorit^s ; si la R^publique est autre chose que la somme 
de ces libert6s, je soutiens que la majorite, exprlmee par le 
suffrage universell lui est sup^rieure. >» 

C'est ainsi que M. de Girardin, se d^robant k la question 
qui le presse, s'efforce de donner le change ä ses lecteurs. 

Qu'est-ce que la libertel M. de Girardin serait sans doute 
fort embarrass6 de le dire. Nous allons röpondre pour lui. 

La libertc, en soi, est une spontancitö, une virtualite, une 
tendance, un instinct, quelque chose qui se meut et 8*clance ; 
mais qui est pai*faitement indifferent k toute determination ou 
direction, bonne ou mauvaise. 

La libertc, en deux mots, est tout et n*est rien : tout, parco 
que sans eile l'action est impossible, la vie ne peut apparaitre ; 
rien, parce que, si vous lui ötez toute determination, si vous la 
separez des conditions de progr^s, d'^quilibre, etc., eile n*est 
plus qu*arbitraire, hasard, contradiction. 

Faisons maintenant aux libertds que r^clame M. de Girardin 
Fapplication de ces principes : on comprend quo la Röpubiiquo 
est autre chose que la libertcS absolue, qu'elle est, au contraire, 
la libertö determin^e. 

LiberU des euUes t 

Oui, nous voulons que les cultes soient libres, et pourquoit 
Pr^cis^ment parce que nous n'avons foi k aucun cultc, parce 
que le culte est une determination de la libei*t6 en döcrois- 
sance, et qulci le progrös est sn sens contralre de ce qui a 
lieu dans d'autres sph6res de Factint^ humaine. Car, si nous 
avions foi k un culte ; si, dans notre opinion, parmi toutes les 
religions, il y en avalt une qui füt vraie, nous dirions que cette 
religion-lä doit ä la longue s'assimiler toutes les autrea; 

T. ni • 
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qu'elle est une loi de la R^publique, un principe ant^rieur et 
superieur & rhumanit^. La libertä alors consentirait k ^tendre, 
propager et favoriser ce culte, ä Tempöcher de retrograder. 
Nous pourrions, pendant un temps, tol^rer les cultes rivaux ; 
mais ä la fln il devrait Temporter sur tous, il ferait partie inte- 
grante du systöme r^publicain, il serait avec la R^publique 
au-dessus des majoritäs. La libert^ des cultes n*est donc 
qu'une libertö negative; c'est le contraire de la liberte d'ensei- 
gnement, de la liberte d*association, de la liberte des banques. 

Nous voulons la libert6 d*enseignement : pourquoi! Parce que 
cette libertö est n^cessaire jusqu*au jour oü le meilleur Sys- 
teme d'öducation publique aura 6t6 döcouvert; parce qu'un 
pareil systdme, s'il est jamais connu, serait pour la liberte» 
comme le respect des parents et la fid(^lite dans les transac- 
tions, une loi ; parce qu'alors enfin il devra 6ire plac6 avec la 
R<3publique, dont il deviendra Tune des colonnes, au-dessus 
du caprice des hommes, au-dessus des majorit^s. Mais ce n*est 
pointainsi que Tentend M. de Girardin. 

Nous voulons la liberte d'association : pourquoi! Parce que 
nous nous möfions profondcment de tous les syst&mes d'asso- 
ciation proposes par les Utopist es; parce que la fraternitö n*ad- 
met pas» comme r£glise, la violence pour moyen, et que la 
premidre condition de toute association est d*y vivre sans 
eontrainte. Of . admettant qu'il existe un Systeme d'association 
universelle, vers lequel convergent toutes les tendances hu- 
manitaires, qui se constitue peu ä peu par le seul £EÜt du d^ve- 
loppement d^mocratique et social, nous disons qu'il viendra 
un moment oü ce Systeme se confondra avec la libertö eile- 
m^me, oü, son identit^ avec la R^publique apparaissant ätous, 
il devra ^tre d^clar^, ä son tour, loi de la societ^, et k ce titre 
plac6 au-dessus du su£frage universel. Mais c'est justement le 
contraire qu*afflrme M. de Girardin. 

Nous voulons la liberte des banques, la Iibert6 pour tous de 
prSter leurs capitaux au taux qu'ils veulent. Mais il est rcconnu 
que c'est une loi de T^conomie sociale que Tintöret descendra 
un jour k zöro , que le crödit paye deviendra gratuit : nous 
soutenons, en cons6quence, que le commerce des banques, de 
priv6 qu*il est, doit devenir social ; que l'abolition de Tinteret 
est un principe ant^rieur et superieur aux lois ^crites , qui tot 
ou tard sera mis par le peuple au-dessus du sufrage univcrseL 

Mais M. de Girardin, quelle que soit son opinion sur la gra- 
tuite des capitaux, n'entend*nullement de la sorte la liberte 
des banques : tout au contraire, il est visible qull ne reclame 
la libertö du credit que pour ^chapper k la gratuitö du credit* 
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Ainsi, la libert^, en quoi que ce puisse ^tre, n^existe point / 
Sans dötermination et sans progrds ; la libert^ absolue, teile ^ 
que la comprend, que la veut M. de Girardin, n*est rien autre 
chose que la facult6 de toumer 6temellement dans le meme 
cerclc, la possibilitö indöGnie du bien et du mal. 
- AfOrmcr la libert^ absolue, comme terme extreme de la per- 
fectibilit6 sociale, c*est retourner k Fenfance de la libert^, 
c*est nier la philosophie et le progrös. 

Qu'est-ce donc k prösent que la lUpubliquet 

La KApublique est rafßrmation de la libertö, non pas seule« 
ment negative, teile qu'est la libertö religieuse, mais positive, 
teile qu'est la gratuit6 du credit, Tassociation universelle ou 
Feducation inti^grale. C'est le progr^s dans tous les genres de 
libert6; c'est le degagement successif de tous les termes de 
ce progrds ; tel est, puisqu'il faut vous le redire, le sens dans 
lequel nous disons que la Repubiique est au-dessus des majo- 
rites. 

Ce que le peuple affirme en ce moment, sous le nom de R<5- 
publique, de l'abolition de la monarchie et de Tötablissement 
du suffrage universcl, k savoir que cette abolition et cet 6ta- 




de ces afßrmations, il dira comme aujourd'bui : Teile loi, tel 
progrös, tel principe est au-dessus des majorites. 

M. de Girardin, avec une adressc rare, d^clare que, si le 
candidat cboisi par le comit6 est DUPONT (de lEure), il 
inscrira ce nom en töte de son Journal ; il T^crira sur son bul- 
letin. Mais, ajoute-t-il, mats ce nom ne signiflera pas pour 
moi Rdpubliquej il signifiera... ordre du jour du 25 novembre, 
il signifiera massacres de juin. 

N'est ce pas rendre impossible ä l'avance une candidature 
que Ton feint d'accepter et se jouer des hommes comme des 
motst 

£h bien ! nous ferons comme M. de Girardin. 

Nous dirons au comit6 : 

Vous pouvez, si cela vous convient, prendre pour candidat 
M. de Girardin. Vous ötes les maitres, et nous avons promis 
d'accepter, quelle qu'clle soit, votre decision. 

Nous inscrirons en töte de notrc Journal le nom de M. de 
Girardin ; nous Töcrirons sur notrc bulletin. 

Mais ce nom, sachcz-le bien, signifiera pour nous ambition 
et non pas d6voucment. 
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U signifiera nögation du dogme röpublicain, et non pas 
science. 

U signifiera haine, rancune, et non pas reconciliation et 
pardon. 

11 signifiera individualiame. et non pas röpublique. 



(^« IM. — 10 sfril 1850.) 



Goaeieigeri«, !• 15 »Tril 1850« 



ELECnONS DU 28 AVRIL 



A.Ü BtoACTEüB DB LA Mnocrolie padfiqus. 



Monsieur et eher confröre, 

Votre num^ro de ce matin contient un long article dans 
lequel, ä propos de la candidature de M. de Gürardin, vous öta- 
blissez malignement, sinon avec esprit, que je suis et ne puls 
^tre autre chose qu'un jaloüx. C'est la Ddmoeratie pacifique 
qui, depuis une semaine, afait cette d6couverte. La jalousieI 
voilä en definitive et d*aprös les travaux les plus röcents de la 
critique, le mal qui me tounnente; c'est k cela que se r^duit 
le deluge de calomnies et d'abominations r<3pandues sur ma 
täte par toutes les vip^res socialistes et r^actionnaires. 

Je vous remercie, Monsieur et eher confröre, de m'avoir fait 
connaitre ce pr^ieux r^sultat de vos recherches. J'en ferai, j€ 
vous le promets, mon profit pour Tamendement de ma vie et 
pour le salut de mon &me. Mais comme cette inculpation de 
votre part ne me parait h moi qu'un pr^texte de däconsidörer^ 
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avec ma personne, la politique et les id^es de la Voix du peiiple, 
vous trouverez bon que je retoume le propos, non pour faire 
mon apologie, mais pour d^couvrir votre d61oyaut6. Vous seii 
tez bien que je ne suis pas homme ä me chagriner parce que 
quelques imbeciles r<^pöteront aprds vous que je suis p6trl de 
Jalousie et d'orgueii, moi qui re^ois encore tous les jours, de 
Paris comme des d^partements, des lettres avec cette adresse : 
A P.-J. Proudhon, Vennemi personnel de Dieu, 

Qui, moi, jaloux de M. de Girardin 1 Mais, mon honorable 
confr^re, vons ne croyez pas un mot de ce que vous dites, parce 
que cela est tout bonnement absurde. 

Pourquoi donc, si je suis jaloux, Ai-je» le 8 juillet 1849, 
invent^, c*est votre propre expression, la candidature de M. de 
Girardin ! Tandis que j'kais, pour ainsidire, aux oubliettes, je 
travailluis k 6riger k M. de Girardin un piedestal; je me fai- 
aais accuser, pour le servir, de trahison par les d^mocrates : 
singuli^re conduite pour un homme ajant le vilain döfaut que 
vous me reprocbez, n'est-il pas vrai! 

Pourquoi, si je suis jaloux, ai-je popu1aris6 le premier, de 
toutes mes forces, et avec le plus parfait d^sintdressement, le 
projet d'impöt de M. de Girardin, mettant cette conception en 
parallele avec la banque du peuple, dont Tid^e m'est toute per- 
sonneliet Est-ce ä ce nouveau tralt que vous avez reconnu 
Tinfernale Jalousie qui me dövoret 

Pourquoi, si je suis jaloux , la Voiw du peuple a-t-elle pris 
maintes fois la defense de M. de Girardin contre ses envieux, 
yant^ ses talents et rappel6 ses Services t Yit-on Jamals ambi- 
tieux de popularitd en user de la sorte avec son nval, r6pon- 
dez-moi! 

Pourquoi, si je suis jaloux, aux demi^res 61ections, la can- 
didature de M. de Girardin a-t-elle 6t6 surtout appuyöe par la 
Voix du peupkf soutenue de son influencet Pourquoi, jusqu'au 
9 avril, jour oü fut pos^e dans la Voix du peuple la candidature 
de Dupont (de TEure), celle de M. de Girardin avait-elie ren- 
contrö encore, dans la r6daction de ce Journal, de nombreuses 
syn^athies, si ce n'est que mes coUaborateurs et mes amis 
participaient k mes sentiments pour sa personne tComment 
, enfin est-ce seulement le 9 avnl, — il y a six jours, — que je 
suis devenu jaloux de cette c61^brit6, k laquelle j'ai tant con- 
tribu6 pour ma part, et qui maintenant, selon vous, me porte 
ombragef 

Tout cela, Monsieur et eher confr^re, est stupide; M. 6** 
Girardin le dösavoue ; vous-m^me n*en croyez rien : U y a de 
autre chose. 
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Yous ötes surpris, dites-vous, que la Voiw du peuple, chan- 
geant d*opinion ä T^gard de M. de Girardin, sans rien perdre 
de ses sentiments pour lui , alt cberch6 tout ä coup, en vue de 
r^lection du 28 avrili k faire provaloir un antre nom, tme no- 
tabilit^ d'un autre ordret Et avec cette cbarite qui anima de 
tout temps les sectaires, vous attribuez k unc basse envie du 
directeur ce qui n'^tait que le r^sultat de la polemique du 
Journal et des circonstances cxtörieures. 

Puis donc qu*il faut proc6der avec yous par articles, voici 
quels ont 6t^ les motifs de la Voix du Peupü. Je les r^sume, 
afin qu'ils servent au public de le^on pour Tavenir, et ä la 
Voix du Peuple de reserves k tout ^v^nement. 

!• Motif de doctrine, 

Depuis la fameuse s^ance oü M. de Girardin fut appel6 k 
faire derant le comit6 d^mocratique sa profession de foi, la 
question : Si la Ripublique est au-dessus ou au-dessous du suf" 
frage universel avait 6t6 agit^e entre les deux journaux, la 
Voix du Peuple et la Presse, Ma1gr6 tous nos elTorts, nous ne 
pümes ramener notre adversaire k ce que nous regardons 
comme la base de la Constitution, et le dogme fondamental de 
la R^publique. II est constant aujourd^bui, et plus encore par 
la demiöre d^claration de M. de Girardin que par tout ce qu*il 
avait ^crit pröc^demment, qu'il prend pour la libert^ absolue 
Farbitraire absolu ; qu*il ne reconnait pas de lois sociales an- 
t^rieures et supörieures k la volonte humaine ; de teile sorte 
que le suffrage universel, qui, selon nous, a pour r^gle le pro- 
grös, Selon M. de Girardin, au contraire, n*aurait pas de loi. 
Le suffrage universel, k ses yeux, c*est le despotisme trans- 
port6 du roi au peuple, le pouvoir absolu de faire et defaire, 
lier et d^lier, avancer et retrograder, dire et se contredire. 
Ainsi entendue, la llbertö est la n^gation de la libertö mdme ; 
la R^publique n'est plus Tordre sortant du d^veloppement 
6temel de rhumanit6 ; c'est une Organisation factice, que le 
peuple est toujours le maitre de modifier et cbanger de fond 
en comble, a^i gr6 de ses caprices et des tb^ories qui obtien- 
nent plus ou moins sa faveur. 

A cet ^gard, j'ose dire qu*il y a cbose jugee : Topinion d6- 
mocratique 8*est prononc^e contre M. de Girardin. L'exclu- 
sion donn^e k sa candidature 6tait la cons^quence forcöe de 
cette proposition universcUement adinise dans les reunions 
eiectorales : Out, la R^publique est au-dessus du su/frage uni- 
versel. Je congois, Monsieur et eher confr^re, que vous ne 
partagiez point cette opinion : car il appert des efforts que 
TOus laites pour r^futer la doctrine de la Voix du Peuple, que 
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Tous vous rangez k Favis de M. de Girardin ; et en cela vous 
ötes fiddle & Tesprit de yotre 6cole, et ä tous vos ant^c^dents. 
Ce n'est pas d*aujourd'hui que votre indiiTörence politique s'est 
iait connaitre : pendant dix-huit ans, vous avez fait la guerre ^ 
Tid^e r^pubiicaine ; pendant dix-huit ans, vous vous ötes pro- 
pos^ k Louis-Pbilippe, k M. M0I6, ä M. Guizot, au parti con* 
servateur, pour d^barrasser la France de la peste d^mocra« 
tique et conjurer le cataclysme de F^vrier. II me souvient 
encore de ce jour oü vous traitiez la Röpublique de requin, 
Nos idees, k nous, sont tout autres; nous ne sommes pas de 
la mdme ecole. La möme raison qui, depuis plus de dix ans, 
vous rattache k M. de Girardin est celle qui, dans la circons- 
tance actuelle, nous a s^par^s de lui. Vous ötes, — et c*est 
Yotre droit que je ne conteste point, — vous 6tes, dis-je, des 
r^publicains d'occasion..Nous sommes, nous, des r^publicains 
de principes; comme vous, nous conformons nos actes a noa 
doctrines : j a-t-il raison k vous, pour cela, de m*accuser de 
Jalousie! 

2» Motif d^opportunitS, 

La Voix du Peuple vous l'a dit : depuis les 61ections du 
10 mars, la Situation a changö. Qui ne le voitf La bourgeoi- 
sie, jusqu'k präsent en majoritö r^actionnaire, s'inqui6te et 
8*cbranle; le gouvernement lui-möme, aprös un premier 6clat, 
h6site; Tinfluence de V Union ileclorale est k bas, la majorit^ 
parlementaire elie-mSme, le vrai pouvoir du momcnt, semble 
revenir. La masse r^actionnaire est prdte k passer sous le dra« 
pcau r^publicain, pour peu que nous lui rendions la transition 
facile : un nom tel que celui de Dupont (de TEure) eüt 6t6 
suivi de 50,000 voix. II fallait, dans cette Situation, g6n6raliser 
de plus en plus, et pousser en avant la Revolution. — La Voix 
du Peuple crut atteindre ce double but en posant la candidature 
de Dupont (de TEure). 

Dupont (de TEure) otait la r^publicanisation, d'un seul 
coup, du liböralisme de 1Q15 et de Popposition de 1830, c'est- 
k' dire de Fimmense majorit^ bourgeoise. C*6tait de plus un 
progrös, puisque, par cette ^lection, la France, franchissant 
d'un seul bond la reaction des deux demleres ann^es, se re« 
trouvait exactement au lendemain de Fövrier. 

Qu'on reproche k cette candidature d'avoir dt6 inopportune, 
pr^m^turee, trop hardie : autant on en disait, aux elections du 
13 mai, de l'idße de fusion que nous produislons dejä, et qui 
fut, Dieu sait avec quelle intelligence, ajoumce ä Tann^e sui- 
vante, au 10 mars. Sans cet ajournement, nous n'aurionS' pas 
subi peut-^tre la honte, le ridicule du 13 juin, Mais, en face de 
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consid^rations aussi s^rieuses, pouvez-vous, j'en appelle h 
votre conscience, m'accuser de Jalousie! 

3« Motifde convenance. 

La bourgeoisie, disait la Voix du Peuple, a vot6 en signe de 
r^conciliation pour Tex-transport^ Deflotte; que le Proletariat 
vote k son tour pour Dupont (de l'Eure); ainsi, dans le scrutin 
du 28 avril, nous ensevelirons les haines de Juin; nous ren- 
drons impossible le retour des guerres civiles. 

Qu'on puisse, k une consideration de cet ordre, en opposer 
d^autrcs plus graves, je veux bien, pour un moment, Tad- 
mettre; mais quoil 6tait-ce k M. de Girardin, l'organe favori 
de la bourgeoisie conservatrice et timoree, de se faire le 
Champion des vaincus de Juin! £tait-ce k lui, quand la plaie 
saigne encore, d*y jeter le sei et le vinaigre! Qui donc, sans 
lui, se füt souvenu de ce fatal ordre du jour du 25 novembret 
Oh! certes» nous savons qu'il est difGcile de faire embrasser 
Tex^cuteur et la victime; et c'est pour cela que nous voulions, 
avant de les unir, jeter le bandeau sur Icurs yeux. L'humeur 
taquine de M. de Girardin a tout perdu. II nous manquera au 
scrutin 50,000 voix ; ajoutez que, malgr6 la d^claration gen6- 
reuse de Deflotte, la r^conciliation des classes est redevenue 
un probl6me. U y a de la haine au fond de la candidature 
d'Eug^ne Sue ; Dieu veuille qu'il n'y ait pas encore du sang. 
«— Cette haine, c'est M. de Girardin qui Ta rallum6e; ce sang, 
c*est lui qui Taura r^pandu. II ne doit rien ä la Ripuhlique, 
pr6tend-il ; je souhaite de tout mon ccBur qu*elle ne lui doive 
pas un jour une bataille. 

Non, Monsieur et eher confrfere, je n*6prouve k T^gard de 
M. de Girardin ni Jalousie ni malveillance. Je lui ai donn6, 
depuis tantöt deux ans, trop de preuves d'estime, pour que ni 
lui ni personne ait le droit de me pröter via-ä-vis de lui de teis 
sentiments. 

M. de Girardin s'est tromp6 ; teile est, du moins, mon opi- 
nion, et sur les principes et sur les choses : voilä pourquoi la 
Voix du Peuple a repouss6 sa candidature. 

Ce qu'a fait ensuite M. de Girardin est, qu'il me permette 
de le lui dire, une mauvaise action. U s'en apercevra plus 
tard, lorsque le ressentiment populaire, une fois assouvi, aura 
fait place ä la froide raison, et que la nuit du 14 avril, oü IcS 
d^legues du peuple rejetdrent la candidature de Dupont (de 
TEure), auraproduit ses cons^quences. 

Sur tous ces points, Monsieur le r^dacteur, comme sur ma 
pr^tendue Jalousie, vous ötes aussi bien renseign6 que moi- 
mdme; et si j*ai le malheur d'^tre compl^tement sdpare de 
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vous quani aux idöes, je ne doute pas le moins du monde 
qu'au fond de votre cceur vous ne rendiez hommage k la 
loyaut6 de la Voix du Peuple^ ainsi qu'a la mienne. Qu'est-ce 
donc qui vous pousse, aprfes coup, ä r^veiller une controverse 
d^sormais sans objet? II faut que je le dise, pour r^dification 
complöte du public, d'autant mieux que vous ne m'estimeriez 
pas, si je vous laissais croire que je suis dupe. 

Ce qu'a voulu la D^mocraiie paeifigue^ par sa ridicule dia- 
tribe, c'est d'entretenir, c est de propager parmi les prol^taircs 
rid^e, dejä ancienne, que la democratie socialiste n'a pas de 
plus grands ennemis, dinterprötes plus dangereux et plus 
perfides que le citoyen Froudhon et les rödacteurs de la Voix 
du Peupte, 

C'est dans ce but qu*a propos de la candidature de M. de 
Girardin, qui, ä vous entendre, eüt 6t6 adopt^e sans la Voix du 
Peuple, vous rappelez que c'est moi qui, en produisant une 
liste de candidature, aurais empecli<j le succ^s des ^lections du 
8 juillet. 

Mais, Monsieur, si vous ^tes si bien renseignö sur cette fa- 
meuse liste, pourquoi ne dites-vous pas qu'elle eut pour com- 
plices la plupart de mes co-d6tenust qu'elle fut ecrite dans la 
chambre de M. Allyre Bureau, Tun de vos g^rants, sous la 
dictee de M. Toussenel, Tun de vos disciples, en presence de 
M. Vidal, Tun de vos amis, dont le nom figurait sur ladite 
liste, ä c6i6 de jcelui de M. de Girardint 

Pourquoi, si c'^tait \k un acte de scission condamnable, 
M. Allyre Bureau l'a-t-il, au moins tacitement, approuv^t 
pourquoi ne Ta-t-il pas d^nonc6 sur l'heure, et le lendemainl 

Pourquoi M. Vidal a-t-il accepte cette candidature scission- 
nairet 

Pourquoi M. de Girardin s'est-il empress6 de publier une 
liste , monument de trahison contre la Röpublique democra- 
tique et sociale t 

Pourquoi, depuis lors, k chaque fois que T^mission de cette 
liste m*a 4t6 reprochee, ni M. Toussenel, ni M. Vidal, ni 
M. Allyre Buroau, Je ne parle pas des autres, n*ont-ils jamais 
revendiqu^ leur part de responsabilitöt Pourquoi ne sont-ils 
pas venus faire connaltre les raisons qui nous dirigeaient tous 
alors, et justifier mon individualitc sottemcnt calomni^el Pour- 
quoi t Ahl c'est qu'il est commode d'accepter sous beneüce 
d'inventaire une initiative dangoreuse, en se r6servant de la 
dt'savouer si le succ^s fait di^faut C'est que le courage est 
cbose rare, surtout quand ii a devant lui pour adversaires le 
soupQon et rimpopularitö. 

9. 
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Je n'en dirai pas davantage. Vous avez voulu, en rappelant 
les 61ections manqu^es du 8 juillet, me rendre responsable de 
la defaite possible du 28 avril. Je vous remercie de cette cha- 
ritable attention. J'ai promis d'accepter sans discusdion le can« 
didat du comite : je Taccepte et ne le discute pas. Je me flatte 
meme que Tbonorable M. Eugöne Sue saura donner ä sa can- 
didature la signification que j'eusse voulu donner ä celle de 
Dupont (de TEure). J'en ai pour gage la lettre, rest6e inödite, 
dans laquelle le grand romancier se declarait, dit-on, pröt k 
renoncer k la candidature en faveur de Fanden pr^sident du 
gouvemement provisoire. 

En tout cas, le temps ne me manquera pas pour dire toute 
ma pens6e, et sur le conclave, et sur le candidat, et sur Tö- 
lection. Vous ne perdrez rien pour attendre. Quant ä präsent, 
je me tais. 

Je suis, etc. 



(N* 108. — 18 «tHI 1850.) 



La lettre suivante a 6i6 adress^e k la Dimocratie pacifigue en 
r^ponse k une lettre du citoyen Toussenel au citoyen Prou- 
dhon: 



Mon eher Toussenel» 

Pour infirmer la rdcrimination que j'^löve relativement k la 
Äste de candidatures du 8 juillet 1849, et donner plus de poids 
k votre redressement, vous arguez de mon d^faut de memoire. 
G'est dommage qu'en accusant mes Souvenirs, les vötres vous 
trompent si cruellement. Vous dites, par exemple, que la liste 
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publice au nom des Menüs poUtiques de la Conciergerie^ ne vous 
fut rövöl^e, ä vous et ä vos amis, que par son insertion dans 
la Voix DU Peuple. Comment cela pourrait-il Älre, si la Voix 
du Peuplßf dans laquelle vous me faites ^crire en juillet, ne 
parut que trois mois plus tard, en octobret 

II est possible, puisque vous Paffirmez si pertinemment, que 
le citoyen AUyre Bureau n'ait pas habit6 la Concier^erie lors 
de la formation de cette liste. J'ai voulu v^rificr le fait sur les 
registres d'^crou, et il se trouve pr^cisement qu*aucun d6tenu 
poiitique de cette 6poque n*a laissö trace de son passage a la 
Conciergerie. Tous ^tant cens6s au dSpöt, leurs noms ne pou- 
vaient, m*a-t-on dit, 6tre port^s au registre. Mais ce qui est sür, 
que j'affirme et mainticns, malgre votre d6n^gation, et en 
vous renvoyant le reproche de manquer de memoire, c'est que 
c'est bien vous-möme, citoyen Toussenel, qui avez dict6 les 
noms des candidats ä mon ami Langlois, encore vivant pour en 
rendre t^moignage, et cela dans la cellule occup^e depuis, 
sinon alors, par le citoyen Allyre Bureau. Un t^moin manque, 
mais le fait subsiste, et je Taffirme. 

Du reste, votre ^pitre ne d6truit aucune de mes all6- 
gations. 

J'ai envoy6 la liste , non pas en mon nom, mais au nom des 
dilenus polüiques de la Conciergerie, au Journal la Presse^ qui 
Fa publice imm6diatement. 

Cet envoi a et6 fait le mardi 3 juillet, et communiqu6 surle- 
champ au comitd des journalistes, qui a 6t6 appclö k en deii« 
berer. Ce n*est que le jeudi que, devant la persistance du co- 
mit6 ^lectoral, la liste de la Conciergerie, qui d'abord avait M 
accueillie par les r^dacteurs de joumaux, fut pai* eux aban- 
donnöe. 

Pourquoi, dans Tintervalle, les d6tenus politiques au nom 
desquelSf entendez-vous? cette liste avait 6ti compos^e, dictöe 
par vous, 6crite par Langlois, dans la cellule occup6e alors ou 
plus tard par le citoyen Allyre Bureau, et finalement envoy6e 
par moi, n*a-t-elle paa 6t6 par vous TOüs d^savou6e! Pour- 
quoi avez-vous tous garde le silencet 

Pourquoi ensuite, aprös la d6claration du comit6 dlectoral, 
n'avez-vous point 6crit pour retirer votre liste, je dis votbe, 
parce qu^elle exprimait votre pensäe autant que la mienne, et 
adh^rer h celle du comitöt £tait-ce a moi, votre mandataire, 
de rötracter seul un acte coUectif, une resolution dont je n'd- 
tais que Porganet Entre le jeudi et le dimancbe, ii s*est 
dcoulö deux jours pleins : pourquoi, tous, vous ^tes-vov* 
tust 
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Yous donne2 h entendre qu'en agissant de la sorte, vous et 
nos co-ddtenus, vous usiez d'indulgence k mon dgard, et que 
c*est ä rintervention personnelle de vous, Toussenel, que je 
serais redevable de ce bill d'indemnit^. £n v6rit6, citoyen, si 
j'ai peu de memoire, vous avez en revancbe beaucoup d^imagi- 
nation. Qui donc pourra croire que vous ayez 616 conduit par 
de semblables motifs, quand il est d6montr6 (voyez la Presse) 
que cette fatale liste 6tait pr6c6d6e d'une lettre d*envoi, au 
nom des dStenus politiques dela Conciergerie? Avaient-ils besoin 
d'indulgence envers eux-m6mes! ou si la consid6ration de ma 
personne leur etait plus ch6re que leur dignite, que leur de- 
voirt Car, ä supposer qu'il en eüt tant co\!lt6 k leur amiti6 pour 
moi, de r6tracter une oeuvre que je declarais bautement leur 
ätre commune avec moi, de pareilles considerations devaient- 
elles pr6valoir dans leur conscience, sur l'int^rßt infiniment 
plus grave de la d6mocratiet... 

Aliens, citoyen Toussenel, un peu de courage vous-m^me et 
de bonne volonte 1 Et puisque vous avouez dejä que la liste du 
comit6 nous avait paru, k tous, d6testable, d6clarez francbe- 
ment que, dans cette circonstance , comme dans beaucoup 
d*autres, de grands citx)yens ont vouUi essayer leur influence 
sur le peuple, — ils 6taient prisonniers, ils 6taient victimes; — 
mais qu'aucun d'eux n'osant prendre Tinitiative d'une teile 
proposition, ils furent cbarm6s tous de trouver en moi un 
homme assez hardi pour sc faire Finterpr^te de Icurs senti- 
ments, et qu*aujourd'hui, avec une magnanimit6 rare, ils me 
renient ! Dites cela, et vous serez dans rötemelle v6rit6 sur 
les partis et sur les bommes. 

Au surplus, il est dans ma destin6e d'6tre sans cesse le 
boute-en-train des idees et r6solutions qui peuvent le plus 
efficacement scrvir la cause dömocratique et sociale, et de jeter 
de la Sorte, dans notre intelligent parti, le trouble, la division, 
la d6sorganisation. II y a tant de gens capables, k qui mes 
idees troublent la cervelle ! tant de patriotes, que Tömulation 
du devouement tient en perpetuelle alarme! tant de chefs 
d'ecole, que la fid61it6 ä leurs id6es rend si sev^res sur les 
miennesl... 

Mais c'est un sujet que nous aborderonsplus tard, Ma grande 
6dification, je vous en prcviens, de la bourgeoisie et du peuple. 
Pour le quart d*heure, nous ne devons songer qu'ä döfendre 
6nergiquement, d'un commun effort, l'ceuvre du comite demo- 
cratique et social, la candidature d 'Eugene Sue. 

Faites votre devoir, citoyen Toussenel, comme je ferai le 
mien : et prenez garde que le trop d'esprit est souvent pire que 
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la mauvaise foi et la maladresse. Je pourrais en ce moment 
vous en citer plus d'une preuve. 
Je vous souhaite intelligence et abn^gation. 

P.-J. Pboüdhom, 

ün soeialitte qni ne doit rien, ni k Saint- 
Simon^ ni k Foturier, pat plui qu'auz j^nites. 



■' r 



/•' ; 



(N* 109. — 19 ayriL 



fiLECTION DU 28 AVRIL 



A LA BOUBGEOISIS PABI8IBNNE 



Ehbien ! voterez-vous pour M, Ledere, pour M. Fernand Foy, 
candidatsballottösder^nton r^aclionnaire, oupourM. Eugene 
Sue, candidat de la d^mocratie sociale! 

Toterez-vous la guerre civile, ou la Concorde? La guerre 
civilc! mais qui donc aiijourd'hui la ferait pour vous! Oü trou- 
veriez-vous une arm6et quels seraient vos soldatst 

L'anneel la voilä faite socialiste, depuis le premier jusqu'ac) 
dernier homme. L'arm^e I eile a re^u le baptdme democratiqui^« 
dans les eaux de la Maine. Un bataillon de cette jeune et bravr< 
arm6e a 6te englouti, parce qu'on renvoyait en Afrique ; par'Vi 
que, pour aller en Afrique, on lui faisait prendre un detour 
parce quc ce detour avait pour pr^texte de ie soustraire aus 
salutations fraternelles des r^publicains d' Angers. 

Oh ! ä Dieu ne plaise que nous accusions d'une atroce per- 
fidie les bommes du pouvoir 1 Ils deplorent, nous le savons, 
avec amertume, cette, ^pouvantabiecatastrophel Maisen est-ii 
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nioins vrai que Taveuglement de la politique engendre Tinfor- 
tune dans les actes, et que rinfortune du gouvernement lui est 
toujours imput6c ä crime! 

L'Eglise catholique a sa Idgende des Quarante Martyrs : 
c'^taient quarante soldats chr^tiens, que la röaction imperiale 
fit perir, en les exposant tout nus, pendant une nuit^ sur un 
^tang gel6. 

Le socialisme aura aussi sa legende, non pas des quarante 
mais des Qualre eents martyrs ; car ii y a progr6s en toute cbose. 
Ce sont quatre cents jeunes soldats que la r^action royaliste 
Toulait punir, par une campagne disciplinaire, de leur devoue- 
ment h la Republique, et qui se sont abim^s, marcbant au pas» 
colonne serr^e, sur le pont fragile de la Maine. 

£st-ce donc assez de sang! assez de cadavrest faut-il encore 
un Supplement aux b<^catombcs de juint 

Mais encore une fois, ce Supplement, qui donc le fournira, 

Scra-ce le peuple, exalt6 jusqu*au dölire contre ses pers6cu- 
teurs, et qui nc demandc peut-ötre, qu'& courir aux armes! le 
peuple qui accuse de mollesse et de trabison ceux de ses amis 
qui osent lui parier encore de prudcnce et de mansu^tude. 
Ab 1 il faudrait que vous fussiez vingt fois plus forts qu'en juin 
pour vaincre le peuple. 

Sera-ce Tarm^e decim^e sans combat, pour ses tendances 
republicaines, par un simple ordre de routet 

Sera-ce la population des campagnes, öcras^e d*imp6ts, pres- 
sur^e par Fusure, prötc a se lever en masse contre les coUec- 
teurs et les usurierst 

N'en doutez pas, bourgeoisl Si vous voulez du sang, c'est k 
Tous-mdmes que vous devez le prendre, ce sont vos veines 
qu'il faut ouvrir. Vous n*avez plus de defenseurs, ni dans le 
peuple, ni dans Tarm^e, ni cbez les paysans. 

Depuis vingt-deux mois, celui qui vous parle n*acess6 de vous 
crier Biconciliation! C'ötait un acte de courage, au lendemain 
de la bataiile de juin : aussi 11 en fut puni. Le gouvernement 
d'alors, croyant vous servir, le condamna, le diffama. — C*est 
encore un acte de courage aujourd*bui : mais les temps sont 
cbang^s. Ce n*est plus la bourgeoisie qui le poursuit de sa 
baine ; c*cst le peuple qui le fletrit de ses soupcons ; le peuple 
releve de sa defaite, le peuple disciplinö et qui sent sa force ; 
le peuple excit6 par des bommes qui, comme ceux qui vous 
gouvernaient alors, ne veulent entendre parier ni de r^conci« 
äation ni de pardon. 

Plus d*b<38itation : il 7 a p^ril, pdril extreme pour vous, bour- 
geois. Ne marcbandez pas Talliance populaire, tandis qu*ello 
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vous est Offerte : demain, c'est vous qui la demanderez ; et alors, 
il vous sera r6pondu comme a Louis-Philippe et ä Charles X : 
// e$t trop tardi 

Votez avec le peuple, votez avec l'ouvrier, votez avec le pro- 
l^taire : car, je vous le dis, et je le sais, et je le savais, il y a 
vingt-deux mois, quand je prenais seul sa defense : le prole- 
taire, c'est la Force 1 

Que les exclusions prononcees par le comit6 d^mocratique- 
socialistene blessentpoint vos amours-proin-es, n'affligent pas 
vos sympathies, La oü vous voyez de la passion, de la colöre, 
il y a aussi de la franchise et du cceur. Ne prenez pas les oclats 
de la souffrance pour les signes du ressentiment. N'accordez 
pas plus d'importance qu*elles n'en m^ritcnt aux rivalites 
d'influence, aux jalousies de sectes, aux petits intcr^^ts de per- 
sonnes et de coteries, qui, \k comme ailleurs, fönt tache et 
ombre k la conscience, ä la dignit6 humaine. 

Que vous importent nos querelles t Nous voulons la R^pu- 
blique, liberale avant tout et protectrice ; nous ne vous mon- 
trons tant d*achamement les uns contre les autres que par 
dögoüt des personnalit^s exorbitantes et haine de tout arbi- 
traire. N*est-ce pas le suffrage universel qui, en definitive, 
d^cidera touti 

La candidature d'Eugöne Sue est sortie du condave d^mo- 
cratique-socialiste, comme Texpression spontan^e de sa cons- 
cience. Ce n*6tait pas eile qu'appuyaientles influences de droite 
et de gauche. Eugöne Sue est le produit d'une transaction : il 
ne peut dtre que le Symbole d'une transaction. 

Bourgeois de Paris, acceptez cette candidature, et vous sau- 
vez votre repos, votre honneur, vos libert6s, vos fortunes. 

Acceptez-la, vous dis-je, et si surprenante qu'elle paraisse 
au premier abord k TEurope attentive, eile devicndra bientöt 
par Funion de la bourgeoisie et du peuple, Tacte de la plus 
haute raison, la base d'une politique nouvelle, le gage de la 
paix et de la prosp^rit^ publiques. 

P.-J. Pboudhon. 
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(N« 201. — 21avril.) 



PROTESTATION 



t I 



DU CITOTTEN P.-J. PROTOHON 



D'apres la loi et les rAglements, tout individu condamn6 ä la 
peine de remprisonnement pour une duräe qui exende un an, 
peut 4tre transf4r6 dans une maison centrale. 

Jusqu*& pr<^sent cette disposition ötait rest^e inappliqu^e 
vis-ä-vis des d^tenus politiques pour dölit de presse; et l'on 
avait Yu, sous la monarchie, des condamn^s ä plus de cin- 
quante annees de prison rester k Paris, prös de leurs amls, de 
leurs affaires, de leurs familles. 

C'^tait une tol6rance que les moeurs, Topinion imposaient, 
et qui semblait acquise aux ^crivains. 

Pour la premidre fois, le ministre, en m'envoyant ä Doul- 
lens, sort de l'exception. Kigoureusement, il est dans le droit : 
aussi, je ne Taccuse pas. £st-il ögalement dans r^quit6, sur- 
tout dans la raison 1 Je le nie. 

Ap;^s la mise au secret que je subis pendant sept jours, et 
ma translation de Sainte-P^lagie ä la Conciergerie, comprenant 
que vis-ä-vis du pöuvoir la parole m'^tait ä peu prös interdite, 
je pris, vis-ä-vis de M. le prüfet de police, Tengagement de 
m'abstenir de toute critique des actes du gouvernement. C'^tait 
plus que je ne devais; je le crus n^cessaire ä ma s^curit^. 
Ai-je manquö ä ma parole t C'est contre cette Imputation que 
Je Proteste. 

Hier, je publie dans la Voix du peuple un article sur les 
61ections : est-ce lä une attaque contre le pouvoirl est-ce que 
le suffrage universel lui appartient! Les öiections sont les 
assises populaires oü le gouvernement parait en rapporteur, 
non enjuge: pourquoi me d6fendrait-il de pariert 

Je recommande une candidature, non pas oppos^e au gouver- 
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nement de la R^püblique, mais aux vieux partis qui d^chirent 
la Republique. Les candidatures sont-elles du gouvernement 
ou du peuple! 

Cette candidature que je pr^conise, je Tappuie sur des motifs 
de r^conciliation et de paix; je pr^che pour eile le pardon des 
injures ; je fdis acte d'une moderation si grande et si möconnue, 
belas ! que je suis Signale pour ce fait aux soupcons populairea. 
Le gouvernement a-t-il le droit de m'empecher de parier 
de paixt Est-il etabli pour fomenter la guerre civile, la dis- 
cordet 

Pour augmenter l'horreur des haines entre les citoyens, je 
m'empare d*une catastropbe decbirante, et qui, aprös quarantc- 
huit beiires, me bouleverse encore Tesprit et les sens. Je la 
montre comme la consequence de ces haines fatales, contre 
k squelles je proleste depuis vingt-deux mois. Je n^accuse pas 
le gouvernement, ä qui il appartient de diriger comme il en- 
tend les corps de troupes; je deplore rinfluence ä laquellc il 
est soumis, la pression qui s*exerce k son 6gard, et sur laquelLe 
les electeurs vont etre appel^s ä prononcer souverainement. 
Au fond, je demande que le pouvoir secoue la servitude qui 
Taccable, comme je supplie les citoyens de d6poser leurs ran- 
cunes : oü est le parjure! oü est le crime! Le gouvernement 
est-il le gouverilement d'un parti, ou le gouvernement de la 
Republique lEst-il tenu d'ob^ir ä des influences atrocest £st>ce 
Toffenser que de lui dire : Brisez ce joug, ce joug infame 1 

On dira peut-ötre que, tout en d6piorant l'^pouvantablc sub- 
mersion de quatre cents de nos fröres, j'ai voulu, indirectc- 
ment, insinuer que le pouvoir en ^tait la cause volontaire, quHl 
y ayait ici plus que maladresse, qu'il y avait une infernale ma- 
chination. II faut qu'ils aient l'äme bien noire, ceux qui me 
prStent la pensde d'une teile calomnie. 

Non, encore une fois, je n'accuse pas le pouvoir; je deplore 
rinfluence malheureuse qui le subjugue, influence qu'il d^tcste 
autant que nous peut-etro, mais influence qu'il seconde, avec 
complaisance et dans des vucs que je ne qualilie point, que jo 
n'approfondis pas. 

Ab I j'ai trop defendu la libert6, la justice, la moderation, le 
progrös. Je devais voir mon oßuvre de vingt-deux mois bris6o 
par le d^saveu, par les malödictions des partis extremes; je 
devais ötre victime du d^vouement le plus eclaire, le moins 
fanatique, dont un citoyen ait jamais donnö i'exemple. 

Prol^taires, k qui je ne parlerai plus, souvenez-vous que 
par ce mot : Riconcüiation des ckuseSf je n'entendais pas seu- 
lement la füsion des coeurs, le retour k la Sympathie, k raffec« 
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tion r^ciproque ; j'entendais tout un Systeme de Solution de^ 
problcmes ^conomiques; je voulais la r^volution, non point 
par un ^cart, mais par le d^vcloppcment philosophique des 
institutions et des lois. 

La science sociale, Selon moi, n'cst point la science d*une 
Organisation sans ant^c6dents ; — c'est la science du dövelop- 
pemcnt, du progrös. 

Les Solutions qu'elle fournit ne fönt aucune distinction du 
prol6taire ni du bourgeois; ellcs embrassent IndifTöremmcnt 
tous les int^röts, toutes les classes; elles sont au-dessus des 
antagonismes, absolues comme la vörit^ m^me. 

C'est \ä le scns profond de cette r^conciliation que je vous 
prcchais, au risque de vos mefiances, et de la döcönsideration 
de mes id^es comme de ma personne. 

Prol6taires, bourgeois; je rcmpUssais un devoir difQcilc; je 
laisais une täche amöre. J'ai bu, jusqu^ä la lie, pr6scul6 tour 
ä tour par des mains qui se repoussaient, le calicc d'amertume, 
Le pouvoir m*arröte dans mon asuvre : je lui pardonno. 

Adieu, je succombe sans peur et sans rcprocho« 
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(N» 2. — Jttület.) 



AÜX CITOYENS 



LedrU'Rolliny Charles deleseluse, Martin Bernard ei eimsorts, 

BEDACTBDBS DU PROSCRIT, A LONDRES 



Conciergerie, 20 jnillet 1850. 



Citoyens, 

J'espdrais, apr^s avoir donn6 tant de gages ä la cause de la 
Revolution; apr^s avoir, autant et plus que vous, portö le 
poids du jour et de la chaleur, dans cette lutte oü la dcSmocratie 
est engag^e depuis trente mois ; apräs avoir engag6 pour trois 
ans ma libert^, j'ai presque dit mon libre-arbitre; apr6s m'ötre 
vu tour k tour saccag6 dans le Journal que je dirigeais, frappd 
dans mes amis et mes collaborateurs, consign6, transfer^, mis 
au sequestre, traduit devant la cour d'assises, poursuivijusque 
dans mon imprimeur : j'esp6rais, dis-je, obtenir, sinon votre 
amitiü, k laquelle je n*ai Jamals cru, au moins votre tol6rance. 
A defaut de S3rmpathie, mes ^tats de Service, la dignitö r6pu- 
blicaine, vous interdisaient ä mon egard toute röcrimination. 
Car, vous le savcz, dans la condition qui m'est faite, la pol^- 
mique est dlfBcile; je n'ai pas, comme vous, mes coudöes 
franches. 

II parait que j'ai trop pr^sume de vos sentiments. Les id^es 
socialistes vous p^scnt; Tinfluence qu*elles exercent vous 
irrite ; les nums qu'elles ont rendus populaires vous impor- 
tuncnt. Vous regrettez votre profession de foi de 1848; ce 
masque de socialisme, sous lequel vous vous Öles pr^sent^s 
aux ölecteurs du 10 d^cembre et du 13 mal , vous le rejetez 
avec impatience et dögoüt. Vous accusess de vos möcomptes 
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Ics utopistes et les sectaires, qui, par folie ou trahison, ontjetS la 
Bivolution hors de ses voies^ ioii en Vexagirant, soit en la deshono- 
rani. Yous me d^noncez notamment comme le cbef et le pro- 
totype de ces esprits orgueilleux et funesteSf de ces hommes de 
malheurf nouveaux hiherlisteSy courtisans de Louis Bonaparte, 
ferrailleurs d'idäes, qui, de nigation en nigation, en viennent ä 
$e nier eux-mimes; et lä-dessus, yous yous ^criez : Peuple. 
reYiens k nous ; Peuple, Mte-toi de rentrer dans la tradition 
r6volutionnairel... Yous Youlez, cela saute aux yeux, racheter 
Yotre exil par votre peecavi; et c'est afin de couvrir cette 
Yolte-face» que yous essayez de rendre le Peuple complice de 
Yotre conversion. 

Tranquillisez-Yous, citoyens, Yotre repentir ne sera pas sans 
fruit : on finira par aYoir piti6 de yous. D^s que yous n*ötes 
plus socialistes, la contre-r^Yolution yous r^clame : eile sait, 
d'ailleurs, k quoi s'en tenir sur yos d^monstrations de jacobi- 
nisme. La royautd, k ses yeux, n'est plus qu'une question 
secondaire, qui ne suffit point, en face de Tennemi, k ^tablir 
une ligne de d^marcation entre les bommes de la Yeille et 
ceux du lendemain. Or, Tennemi, ce n*est pas yous, ^Yidem- 
ment, ce sont les socialistes, les anarchistes, les h6bertistes» 
lesath^esi... Rentrez donc au bercail de la politique bonndte 
et mod6r6e, grands entrepreneurs de r^Yolutions ; Yotre place 
est k FaYant-garde des Yieux partis, k la t6te de cette arm^e 
dont les orl^nistes forment la gaucbe, les l^gitimistes la 
droite, et les jesuites le centre. Revenez k Tordre, dont yous 
fütes de tout temps les premiers et les plus ^nergiques d6fen* 
seurs; mais qu'aviez-YOus besoin, en signant Yotre pronun^ 
eiamento anti-socialiste , de prendre pour bouc ^missaire le 
citoyen Proudbont Ne pouYiez-YOus, illustres conYertis, abjurer 
YOS erreurs, sans calomnier Finfidälet Que ne laissez-YOus 
Tendurci dans son endurcissementt Si le diable et l'enfer sont 
necessaires k la gloire de Dieu, les ^lus n*ont pas le droit de 
maudire leurs fr^res r^prouY^s. 

Sans doute, yous n'aYez pas cru que Yotre factum passerait 
sans r6plique, ni yos exbortations pr^tendues r^Yolutionnaires 
Sans contröle. Cest bien le moins que nous prenions aYec 
YOUS cette licence, en attendant que yous nous enYoyiez 
rejoindre Hubert et le Pire Duchine. Yoyons donc quellea 
grandes idöes, quelle politique sublime yous apportez au 
peuple fran^ais, k cette d^mocratie europöennc, dont yous 
YOUS dites les organes. Yotre programme, 6crit du style le 
plus comique, se diYise en deux parties et d^ articles, comme 
le d^calogue. Je cite textuellement : 
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t 1. Politique exUrieure : Guerre aux rois, ftalerniU d^s 
peupks. » 

Tel est votre premier et votre plus grand commandement. 
Certes, vous ne vous 6tes pas ruinös en frais d'invention : 
Yous n*avez eu qu*ä copier la rubriqu« de 93. Maiheureusement, 
ces quatre mots, qui faisaient frissonner nos p^res, et les 
lancaient par millions sur les champs de bataille, n'excitent 
plus que le sourire des contemporains. Savez-vous pourquoit 

Cest que le monde a vu que la guerre aux rois et la frater- 
nite des peuples, avec le syst6mes economique existant, ötaient 
un non sens; c'est que la royautö n'est autre chose que la 
clef de voüte de Tordre social qu'il s'agit de röformer, et que 
vous vous obstinez ädöfendre; c'est enfin qu*apr6s les guerres 
de dynastie nous aurons les guerres de races, aussi longtemps 
que le probl&me social , ce probl^me, dont vous detournez les 
yeux, n'aura pas 6i6 r^lu. 

Que nous parlez-vous donc de guerre aux rois et de fra- 
ternitö des peuples, quand vous ignorez le premier mot des 
questions 6conomiques! Les rois, entendez-vous, ne sont que 
la consequence 16gitime, l'expression nöcessaire de Torga* 
nisme social que vous soutenez« que du moins vous ne 
dösavouez pas. A. Pexemple de nos p^res, dont Perreur en cela 
fut du moins excusable, vous prenez k rebours la revolution : 
vous cherchez la r6forme sociale dans la reforme politique, ne 
voyant pas que l'institution politique est le produit du Systeme 
Economique. Aussi, votre dömocratie n'est toujours que de 
Tabsolutisme : votre röpublique universelle, le pasticbe de la 
monarchie universelle. 

La est votre incurable illusion et la source de votre politique 
dötestable. Un simple traitö d'union douaniöre avec la Bcl- 
gique rösolvait, tout en respectant Tindependance du peuple 
beige, la question si grave de notre frontiöre du Rbin. Au lieu 
de cette Solution Economique et socialiste, vous n'avez su 
imaginer rien de mieux que votre ridicule expEdition de 
Risquons-Tout. C*est ce que vous appelez de la politique 
TÖvolutionnaire 1 

« 2. Äu dedanSy notre prog ramme est celui de la Rövolution. 
C*€st la BSpuhlique; e'est-ä'dire Vhomme dans toute sa dignitS et 
en possession de lui-mime; Vhomme fort de la nourriture de 
Vtsprit et de *a nourriture du corps, » 

U faut avouer que voilä une dröle de definitioni Toutefois, 
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on ne saurait lui refuser uii mörite incontestable , c*est qu'elle 
ne vous compromet point. £n fait de manifeste d6mocratique, 
comme de progr&mme ministeriel et de discours de la cou- 
conne, Tessentiel est de parier, et de ne rien dire. Sous ce 
rapport, votre second article remplit parfaitement votre but. 

3. (Test le suffrage universel, direci, s'exerpant toujours ei 
rdvoquant le pouvoir ä son gri, » 

Nous savions cela : sur chacun de ces points, tout le monde 
est d'accord. Mais, depuis deux ans et demi que fonctionne le 
suffrage universel, les id^es ont march6, et la qucstion a fait 
un pas. On se demande : la raison du peuple est infaillible ; le 
suflrage universel, au contraire, tel du moins que le gouver- 
nement provisoire, et Tassembl^c Constituante aprös lui, Tont 
Organist, est sujet ä errer, par passion, fanatisme, abus d'in- 
fluences, etc. Nous cn avons 6t6 tous temoins, et les r^sultats 
en ont öt6 dcplorables. Comment donc faire, pour que le 
suflrage universel, organe d*une raison infaillible, Texprimd 
fidöiementt Le moyen, s'il vous plait, de rendre le suflrage 
universel plus exact et plus vöridiquel 

c 4. (Tesi le droit au travail. » 

Cet article encore ne contient rien de neuf et qui satisfasse 
les legitimes exigences de Topinion. Qui voudrait ötre severe, 
vous dirait mdme que le droit au travail, affirm^ de la sorte, 
sans explication, n*est qu*un leurre de charlatans politiques, 
une v^ritable mystification de d^magogues. Ce u'est rien de 
promettre le droit au travail : la question est de savoir com- 
ment, avec le respect des propri6t6s, car vous entendez res- 
pecter les propriot^s ; — avec la libert6 du commerce et de 
rindustrie, car vous 6tes partisans de la libertd industrielle et 
commerciale, de la liberte partout et toujours; — avec la 
libert^ de s'associer et de ne pas s*associer; car vous voulez 
Tassociation libre et non obligatoire; — avec la r^duction 
progressive de Timpöt ; car vous voulez que l'impöt se reduise, 
que l'Etat se simplifie indöfiniment; comment, dis-je, avec 
tout cela, le droit au travail de vi endra une röalite. J'affirme, 
quant a moi, que le droit au travail ne peut se realiser que par 
le devcloppement de la propri6te, de la liberte et de la concur- 
rence, combin^e avec la diminution du pouvoir et de Timpöt : 
or, c'est pr6cis6ment ce qui semble impossible, contradictoire, 
aussi bien aux socialistes qu*aux ^conomistes. Quelle est, lä* 
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dessüs, Votre opinion? Le droit au travail, c'etait bon k dire le 
lendemain de Fevrier, c'est l'objet möme de la Revolution; le 
but de la democratie. Mais aujourd*hui, 20 juillet .1850, 11 n'est 
plus question du but, il s'agit des moyens. Apr6s le quid^ le 
quomodo? Oücn etes-vous! 

« 5. £e er Mit. » 

Quoil c'est lä tout ce que vous avez a nous dire, un seul 
mot, le credit! Vous qui avez stigmatis6 Tinfame capital, voua 
n'avez pas le courage de formuler votre opinion sur la produc- 
tivitö du capital, car c*est en cela, et rien qu*en cela, vous le 
savcz bien, que consiste son infamie. Vous u'osez dire si le 
cr6dit, organise democratiquement, doit ötre gratuit ou non I 
Vous n'avez pas un mot sur cette question de Tintäröt des 
capitaux, la plus grande, la plus rövolutionnaire qui ait ete 
soulevee dans l'ordre des int6r6ts materiels. En fait de credit, 
vous vous en rapportez ä la r outine mercantile ; comme en fait 
de politique ölrang^re , vous vous eh tenez ä la politique de 93. 
Ce n'^tait pas la peine. en v^rit6, de vous dire dömocrates, et 
d'allcr au Conservatoire. Aliens! c6dez la place ä M. Thiers : 
il est plus que vous digne de porter le drapeaU rouge, 

cf 6. Uassodation voloniaire. » 

Vraiment, je ne puls comprendre que des hommes qui ont 
jou6, qui ont la pretention de jouer encore un röle dans les 
affaires de leur pajs, ramassent ces banalit^s de la plus im- 
puissante dömagogie. Uassodation volontairel Eh\ qui diable 
slnscrira jamais en faux contre Tassociation volontaire ! Tout 
ce que Ton demande, c*est qu'elle ne soit jamais forc^e. Long- 
temps avant Fevrier, il existait des* associations d'ouvriers; 
tous les jours 11 s*en forme de nouvelles, malgr6 les tracasserles 
de la police, qui, dans ses folles terreurs, les prend quelquefois 
pour des societ^s secr^tes. Parmi ces associations, toutos 
volontaires, les unes prosp^rent, les autres languissent et se 
liquident; qu*cst-ce que cela signifiet Qu'est-ce que cela nous 
apprendt Et que fait aux travailleurs, fort pcu identifies sur la 
matidre, que vous leur prometticz, au nom de la Republique, 
Tautorisation de s'associer volontairement. 

La question k r^soudre, citoyens, question sup6rieure encore 
ä Celle du credit, et sur laquellc le peuple invoque les secours 
de vos lumi^res, ce n'est point Yassodaiion volontaire, ce qui 
est presque aussi niais que le iravail volontaire; c'est le mode 
de Constitution de la soci^t^. 
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Je m'explique : 

Cest un pröjug6 g^n^ralement r^pandu, que le principe 
d'association, plus largement appliqu^, doit r^g6n^rer le monde, 
et qu*en lui est le probl^me de Tavenir. Mais \ä s'arrdte Thy- 
poth6se : la formule manque k la realisation. Serait-ce la 
soci^t^ universelle de biens et de gains, döfinie par le code 
civil, et si commune au moyen Äge; ou bien la societ^ com- 
merciale en nom collectif, en commanditc, ou anonyme! Sera- 
ce seulement la participation, ou le secours naturelt Louis 
Blanc prend pour devise de Tassociation ouvri^re : De chacun 
suivant ses facultas^ ä chacun suivant ses besoins. De chacun ä 
chacun^ cela se decline, comme la ballade de Trissotin. £tes- 
vous pour la theorie du Luxembourgt Pr^i^rez-vous, au con- 
traire, la formule triadique et mystique de Pierre Leroux; ou 
la combinaison passionnelle de Fourier! Comment, enfin, car 
c'est le problöme qu'ont essayd de resoudre, apr^s le code civil 
et le code de commerce, tous les cbefs d'^cole ; comment des 
travailleurs peuvent-ils libfement et volontairement s*unir, de 
mani^re ä conserver toujours leur individualit^ et leur indö- 
pendance, k exercer leur autorit6 et leur initiative, ä ne re-' 
pondre chacun que de leurs propres oeuvres, k n'^prouver ni 
n'inspirer Jamals ni Jalousie ni m^contentement ; k produire 
tous ensemble la plus grande somme de valeurs, et avec le 
moins de frais possiblet Voilä ce qu'ont besoin de savoir 
bourgeois et ouvriers; ce que demandent ä grands cris les 
associations parisiennes, engagöes dans des difficult^s inextri- 
cables. Et vous leur röpondez comme Marpburius k Sganarelle : 
Associez-vous si vous voulez ; ne vous associcz pas, si vous 
ne voulez pas ! Quels puissants röformateurs vous faitesl 

A präsent, renvcrsons la th^se. 

Est-il bien certain que Tassociation, dans le sens lögal et 
vulgaire du terme, aussi bien que dans toutes ses determina- 
tions utopiques, soit une donn^e de Tavenir; qu'elle doive 
faire partie du programme de F^vrlert 

£st-il sür que cette id6e vague d'association, sous laquclle 
se Cache la pens^e seeröte d'une dictature communiste, ne soit 
pas une conception anti-progressiste, une id^e essentieliement 
contre-rövolutionnaire t 

A ce proposy 6coutez ce que je m'en vais vous dire, et que 
vous me paraissez ignorer tout k fait. Je ne vous ferai pas de 
dissertation : je vous rapporterai seulement un fait. 

Depuis environ quinze mois, tout le monde, en France, a 6t6 
frapp6 du mouvemcnt qui s*est oper^ dans Tesprit des paysans. 
Le paysan, reactionnaire en juin 1848, aprös les pr^dicationa 
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du Luxembourg; reactionnaire encore au 10 ddcembre, taut 
qu'il crut que la Revolution avait pour but de rendre com- 
munes la terre, Tindustrie, la famille, la consommation et le 
travail, le paysan est devenu r^volutionnaire, le jour oü le 
comitö de la rue de Poitiers lui a appris, par ses petits livres, 
que le socialisme c'^tait le partagc des biens. Ce jouMa» le 
paysan tat conquis k la Revolution; il devint l'espoir de la 
democratie, la terreur de rabsolutisme! En elfet, ce que 
demande le paysan. c'est la terre, la terre qui lui assure l'in- 
dependance et la prosp^rit^, la terre qui rdalise pour lui le 
chacun chez soi, chacun pour soi. Le paysan est le moins com- 
muniste, j'ai presque dit le moins sociable des hommes. Aussi 
tandisque le legislateur du Luxembourg ^labore, dans le NoU' 
veau Monde ^ ses plans de communaut^ agricole, oü chacun sera 
contraint de travail 1er pour tous, sous la direction d'un Inge- 
nieur imposd par r£tat, et d'apr^s les articles d'un r^glement 
impose par TEtat, les paysans. dans toutes les provinccs, 
reclament une diminution de fermage, des baux de 50 et 
99 ans ; les plus exalt^s parlent m^me de d^truire les titres de 
propriete, ou, pour employer leur expression pitloresque, de 
brüler tous lespapiers. Se peut-iljele demande, une Opposition 
plus radicale entre les tendances d'un peuple et les theories 
de ses pretendus reformateurs ? 

Et maintenant, dites-moi, qui done ici est dans la tradition 
de 89 et 93, dans la vraie tradition revolutionnaire, du paysan 
qui, suivant une loi d^s longtemps reconnue par la science 
economique, reclame des institutions ä l'aide desquelles, sans 
spoliation ni bouleversement, la terre sera rendue aux mains 
qui la cultivent ; ou des declamateurs qui, sans nulle intelli- 
gence des besoins du peuple, Tentretiennent d*association vo- 
lontaire, de communaute agricole et d*exploitation par l'Etatt 
Est-il clair, qu'une des plus grandes oeuvres de notre si^cle 
sera une revolution agraire, op^r^e en cons^quence des idees 
de 89; et par cette raison meme en Opposition des idees ba- 
bouvistes et communautaires ! Et si latendancela plus authen- 
tique du pays, en ce qui concerne le travail agricole, est la 
negation absolue des th^ories d'association actuellement en 
vogue, est-il possible d'admettre que ces thdories re9oivent 
ieur application dans le travail industrielt 

Eh bien! vous qui, en reniant le socialisme, avez cru pallier 
votre apostasie en conservant dans votre programme cette 
enorme balourdise de Vassocialion volontaircy que dites-vous 
de votre habilete? Comprenez-vous le danger qu'il y a pour des 
cLefs de parti a improviser des formules de reforme? Et vous 

10 
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croyez-vous toujours des hommes de r^volution, parce que 
vous ätes maitres passes en phrases creuses et en mots vides 
de sens! Aliez donc k T^cole du paysan. 

c 7. Uiducation graluiie et obligaioire. » 

Bon ! M. de Montalcmbert et Ics ignorantins nous en offrent 
autant que vous. Que veulent-ils donc, si cen'est que nous leur 
livrions nos enfants pour les Clever k Icur guise. Bien loin 
d'cn exiger une retribution, ils leur donneront encore des petits 
livres et des Images. Croyez-moi, chers citoyens, «ur cette 
question comme sur toutes les autres, vous ötes en retard 
avec Topinion. Viducalit>n graluüe et obligatoire, de meme que 
Vassocialion volontairef ne signifie plus rien pour nous. Ce qui 
pr^occupe les esprits, ce ne sont plus les frais, c'est le rögime 
des öcoles. Oscz dire, par exemple, avec Edgard Quinet, que 
renseignemcnt doit 6tre exclusivement civil, c'est-ändire scien- 
tiflque et professionnel, mais point du tout religieux; qu'en fait 
d'education, comme de gouvernement, le spirituel doit 6tre 
separd du tempore!, ainsi que celase pratique depuis longues 
annees en Hollande, ä la grande satisfaction des familles et de 
TEtat. Osez, dis-jc, avec l'auteur (TAhasvörus^ lancer cet ana- 
tbeme au catbolicisme , et nous croirons que vous avez le 
Souffle rcvolutionnaire. Alors, cette question resolue, nous 
vous en poserons d'autres, sur lesquelles nous appellerons. de 
nouveau TelTort de votre genie. 

« 8. Uitäblissement d'un impöt unique, proportionnel et prO" 
gressif. » 

Vous avez tellement Thabitude de parier sans r^flöcbir qu*il 
vous arrive ä tous moments de debiler, sans vous en aperce- 
voir, les plus pitoyabJes bevues. Comment avcz-vous oublie 
que proportionnalile et progression dans Timpöt sont termea 
contradictoires et qui s*excluent reciproquement! Si la propor- 
tionnalile est de droit, la progression est une injustice, et vice 
versa; si Tune est vraie, Taulre est absurde : cela est d'une 
övidence logique, politique et matbematique. 

Quant ä Vunüö de l'impöt, vous ne pouvez pas ignorer qu*elle 
dopend essentiellement de l'assiette de Timpöt : or, comme 
l'impöt ne pcut, sans une inegalite choquante, ötre dtabli sur 
un seul objet, il en resulte que l'unitd de l'impöt est tuut sim- 
plement une chim^re. Cela est demontr4 en ^conomie politi« 
que, depuis le temps des physiocrates. 
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Ce qui est vrai, mais que vous n*aviez garde de dire, tant les 
id^es vraiment revolutionnaires vous r^pugnent, c'est que rim- 
pöt sur le capital, qu'on a propos^ dans ces derniers temps de 
substituer ä la plupart des autres impöts, et mdme k tous, n'est, 
au fond, qu*un proc^de transitoire, un instrument d'emancipa- 
tion et de r6volution, excellent pour changer le rapport des 
fortunes et donner une dlrection nouvelle ä Tactivit^ indus- 
trielle, mais incompatible avec Tordre de choses que la Revo- 
lution doitcreer; qui, par cons^quent, doit disparaitre avec les 
entraves qui pösent en cc moment sur la circulation des capi- 
taux et des produits. Yoilä ce que vous eussiez dit au peuple, 
si vous aviez cu plus de souci de lui donner des iddes justes 
que de capter sa faveur en excitant son envie et en suspendant 
les menaces sur les forlunes patriciennes. 

« 9. Labolüion de toul monopole. » 

Sauriez-vous me dire quel est le sens que vous attachez ä 
ces parolest Avez-vous calcqle la porige de ces deux mots: 
iout monopole? Avez-vous reflechi que toute proprietö litt^- 
raire, industrielle, agricole, commerciale, constitue, en fait 
et en droit, un monopole? que le privilege du sol n*est pas 
plus respectable, au fond, que celui de la boulangerie, de Tim- 
primerie, etct Songez donc, une fois pour toutes, que vous 
n'dcrivez pas seulement pour la multitude peu s^vöre en ma- 
ti^re de protocole ; que vous etes lus encore par les hommes 
de sangfroid, qui ont l'habitude de chercher la pens6e dans le 
verbe. 

Et voilä tout ! Dix pbrases döpourvues de sens, c'est ce que 
vous appelez votre programme : « le programme des idces 
müres et qui se peuvent appliquer demain ; le programme que, 
dans des temps meilleurs, la Montagne et la presse socialiste 
eiaborörent en communi » 

JPuis, vous vous ecriez : 

« Peuple! ces biens, ils sont h toi, si tu veux! Mais ä quelle 
conditiont A la condition de redevenir r^volutionnaire, de ne 
te plus laisser aller aux utopies, aux vaines paroles I » 

Apr^s quoi, vous flagellez l'une apr6s l'autre la presse d6- 
mocratique et la Montagne ; et vous engagez le peuple ä ne 
plus compter que sur son iniripidiU et sa conscience. 

Est-ce serieux ce que vous venez de faire, citoyens pros- 
critst Quoil c*est avec cela que vous comptez faire la guerre 
aux rois, apaiser les jalousies nationales, cönjurer les gucrres 
de races, ^tablir la fratemit^ entre les peuples, constituer la 
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d^mocratie europ6enne ! C*est ainsi que vous pr^tendez conti- 
nuer la revolution et r6soudre les problömes du travail, du 
credit, de Tassociation, de Timpöt, de la propriätö, de l'Etat t 
C'est en vertu de ces heiles conceptions que vous iniligez le 
bläme ä la presse et aux repr^sentants, vos ex-coll6gues I C*est 
sur de pareils consid^rants que vous motivez votre deuxi^me 
appel aux armes!... 

Appeler le peuple aux armes ! Mais vous en ^tes donc encore 
k savoir pourquoi votre manifestation du 13 juin n*a pas abouti, 
pourquoi eile ne pouvait aboutirt L'insurrection , sachez-le 
donc pour votre gouverne, Tinsurrection, malgr6 toutes les 
declarations et glorifications d^magogiques, porte en soi quel- 
que chose de d^favorable, comme la guerre et ie supplice ; 
quelque chose qui fait que la conscience du peuple y repugne, 
et que les citoyens n'y vont qn'k contre-coeur. Et ce n*est pas 
une doctrine que je pr^che, c'est un fait que je constate. L'in- 
' surrection n'a de succ^s qu'autant qu'elle r^ussit k se dissi- 
muler. On dirait que le peuple, m^me dans la plus juste des 
causes, rougisse de se r^volter. La revolution de 1830 s'est 
faite aux cris de Vive la Charte! celle de 1848 ä celui de Vivo 
la R^ forme! Bien loin qu'il y eüt dans ces cris rien d'insurrec- 
tionnel, c'etait une protestation contre l'insurrection. La pas- 
sion et l'entrainement peuvent ensuite convertir en revolution 
un mouvement qui, d'abord, n'avait rien que de pacifique et 
de legal : jamais on n*a vu l'insurrection de tout un peuple 
s'avouer des le premier moment comme teile. Votre appel aux 
armes, profer6 du haut de la tribune, a rendu l'insurrection 
impossibie au 13 juin 1849, impossible au 31 mal 1850, impos- 
sihle peut-etre pour bien des annees encore. 

Et puis, il ne faut pas vous le dissimuler, le peuple, ainsi 
que la bourgeoisie, n'a nulle confiance en vous. Le peuple rit 
de vos pasf^uinades politiques et sociales ; il vous a connus k 
roDuvre ; il a juge la puissance de vos moyens et la f^condite 
de vos ressources ; il a vu poindre, sous votre initiative, cette 
r^action que vous condamnez aujourd'hui, mais dont le prin- 
cipe est toujours vivant dans vos coeurs ; il a senti que vous, 
qui parlez sans cesse de tradition rdvolutionnaire, vous aviez 
perdu le fil de cette tradition; il se convainc tous les jours, 
par la lecture de vos manifestes, que vous ^tes aussi Strange rs 
h ses aspirations qu'ignorants de la marche de ses idees et de 
li Situation de ses int^rdts; il sait, enfin, que vous n'etes que 
des hommcs d'autoritd et de pouvoir, et pour rien au monde 
il ne se soucie de remettre une seconde fois ses desUnees 
^ntre vos mains. 
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Tranquillisez-vous donc, et, quoiqu'il arrive, ne vous excitea 
pas le cerveau, ne vous 6chauffez point la bile. Acceptez, en 
toute rosignation, le repos que vous fait Texil, et mettez-vous 
bien dans ]a tSte qu'ä moins d'une transformation compidte de 
votre esprit, de votre caractöre, de votre intelligence , votre 
röle est fini. La Revolution du dix-neuviöme si^cle est chose 
plus grave que vous ne paraissez le croire : c*est ce qui expli* 
que, dans notre brave et intelligente nation, cette attitude 
calme, ce Systeme d'expectative qui vous r^volte. Qu'est-ce» 
en v^rite, que la loi contre la presse, devant la perspective 
d*une r^volution agrairet Qu'est-ce que la mutilation du suf- 
frage universel, devant cette question du credit gratuit, devant 
cette n6gation de la productivitö du capital, qui 6te toute rea- 
\it6 au principe propri^taire f La question r^volutionnaire, eile 
est bien au-delä de la guerre de Rome, de la libert6 des jour- 
naux et des restrictions du suffrage universel; eile est entre 
le principe de libert6, que vous n'avez jamais compris, et le 
principe d'autorit^, que vous comprenez encore moins. La r^- 
action n'est pas arriv6e ä son terme : aprös avoir 61'.min6 tour 
ä tour les socialistes, les seuls reprdsentants de la Revolution, 
puis les d^mocrates de la R4forme et du National, puis les r^- 
publicains mod4res du Sücle, puis les parlementaires de la 
vieille Opposition, eile est en train d'expulser encore les orl^a- 
nistes du Cour Her francais et des Dubais, avcc les legitimisteä 
de la Gazette, de VOpinion publiqiie et de VUnion, La r^action se 
rdsume aujourd'hui dans le Pouvoir et Vünivers, Tempereur et 
le Pape, Charlemagne et Gr6goire VIL II faut qu'elle aille jus- 
que-lä, sous peine de recuier; et si eile recule, eile tombe 
dans la Revolution. 

C'est lä aussi que Tattend le peuple. La rdaction et la Revo- 
lution se definissent Tune par Tautre : les travailleurs, avec un 
instinct admirable, Tont compris. Aussi, ne doutent-ils pas de 
la victoire. GrAce au ciel, Tesprit humain est plus que jamais 
indomptable, le peuple ingouvemable, le producteur inasso- 
ciable. Que la Revolution vienne quand eile voudra, il n'y a 
plus de place pour les dictateurs, les gouverneurs, les exploi- 
teurs, les directeurs : ä chacun ie travail; k chacun le capitaJ 
et le gouvernement. 

Voulez-vous donc, citoyens, servir encore votre patrie, tra« 
vailler au progres, contribuer au triomphe de la Revolution f 
Croyez-moi, devenez d'autres hommes. Mettez au crochel 
votre defi'oque parlementaire, rengainez votre phraseologie, 
brülez-moi ces vieux oripeaux du jacobinisme ; etudiez la phi« 
losophie de Thistoire, de reconomie politique et du droit. Tr 

10. 
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PenpUf en contient plusieurs revötues de ma signature, semb^ 
provoquer de ma pari une röponse. Je vais tÄcher de vous li 
donner, courte et franche. 

Je commence par vous d6clarer que Je partage entiörement 
la mani6re de voir des r^dacteurs du Peuple sur la question 
,controvers6e entre eux et vous; je vous avouerai m6me, saus 
que je veuille, pour cela, me rendre solidaire des epithetes 
söveres, dont vous vous plaignez aujourd*hui, qu'ä mes ycux 
votre loyautö d'^crivain, votre habiletd de publiciste, ont souf- 
fert dans tout ce d^bat une affligeante atteinte. Ne m'en 
veuillez pas pour vous le dirc : je n'affirme rien, je ne crois 
rien; je doute seulement, j'ai peur. 

Ne parlons plus de votre Solution soi-disant pratique. Vous 
en faites vous-mdme justice dans ce paragraphe de votre ar- 
ticle de ce matin : 

« La r^vision de la Constitution, par voie d'interpr6tation 
de Tarticle 111, ne sera jamais qu'un exp^dient. » 

Mais, ajoutez-vous : 

a L'annulation de la Constitution, par application du prin- 
cipe de la souverainete nationale, c'est ce principe lui-mdme 
en action. 

« Qui pourrait raisonnablement h6siter ä öchanger une Cons- 
titution qui, de Faveu du Peuple, n*existe plus que de nom, 
contre Tabrogation de la loi du 31 mai, laquelle aurait pour ef- 
fet de restituer k cinq millions d'^lecteura le droit de suffirage 
dont ils ont 6t6 d^pouilles t » 

En vdrit6, je trouve la rddaction du Peuple bien complai- 
sante, d'avoir discut6 avec vous, huit jours durant, cette pro- 
position, quand il lui suffisait de la question prealable pour la 
mettre k n^ant. Quoil c'est vous, homme pratique; vous, 
homme ä principes , qui avez couqu cette id^e monstrueuse, 
destructive de toute justice, de toute dignit^, de toute morale; 
c'est vous qui conseillez au peuple un compromis, une trän- 
saction entre son honneur et sa libertö ! 

Vous dites au peuple, parlant au nom du parti r^ction- 
naire qui, du reste, ne vous a donn6 ni procuration ni man- 
dat : Abandonne-moi encore la Constitution, et je promets de 
te rendre le sufFrage universell Que penser iez -vous d'un bri- 
gand qui, aprös avoir d6trouss6 un voyageur, lui dirait : Tu 
vas me souscrire un billet de dix mille fraiics, et je te renrlrai 
ton portefeuillct... Vous penseriez que ce sc61^rat use et abuse 
de la force jusqu'ä la d^rision, jusqu'ä Tou trage. N'est-ce pas 
ce que vous faites t 

Non, Monsieur, nous n*avons point ä transiger sur la Cons« 
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titnlion, ni k faire trafic de notre droit de suffrage. Le suffrage 
\ini vorsei nous a 6t6 vol^, vous Tavez dit vous-mdme : votr^ 
dcvoir, et le nötre, est de le revendiquer sans cesse, envers tÜ 
cuntre tous, sans compensation aucune. 

Que la contre-revolution achöve, si eile peut, son ceuvre d« 
violence, et consomme son crime ; qu'apr^s avoir d^truit Id 
suffrage universel, eile detruise encore la Constitution : eile 
est dans son röle. C'est le brigand qui, apr^ avoir d^pouill^ 
le voyageur, apr^s en avoir obtenu un blanc-seing, Tassassine 
par-dessus le marchö, attendu que les morts seuls ne revien* 
iient pas. Comprendrez-vous enfin que votre pr^tendue Solu- 
tion de principe n'est, comme le fait auquel il a Tair de porter 
remöde, qu*un nouvel acte de spoliation, un outrage ä la cons- 
cience publique! 

Commencez par r^clamer avec nous, de toute la puissance 
de votre talent de journaliste, de toute Tautorit^ de votre ca- 
ractöre de repr6sentant, le droit qu*une politique passionnöe et 
aveuglc nous a ravi ; — puis, cela fait, il vous sera loisible de 
poser la question de savoir s'il convient au peuple, rentr6 dans 
Texercice de sa souverainet6, de se joindre k la contre-revolu- 
tion pour appuycrrabrogation, avant le temps, du pacte cons- 
titutionnel. Alors, seulement, je discuterai avec vous la 16- 
gitimite et la convenance de votre proposition : jusque-lä, 
permettez-moi de lui opposer purement et simplement la 
question prSalable. 

Non, quand tous mes amis politiques, quand la Montagne, 
quand le peuple entier, s^duit par vos sophismes d'utilUaire, 
je n'userais pas employer ici le mot propre, se l^veraient contre 
moi, et me condamneraient , je persisterais k repousser, 
comme ignominieuse, votre Solution. Je m'6crierais : potius 
mori quam fadari : plutöt la mort que la honte. Frappe, 
contre-revolution, torture, vole, assassine, fais ce qu'il te 
plaira de mon cadavre. Je ne trafiquerai point de mon droit ; je 
ne briserai pas le monument de ma souverainet<3 sur la foi d€< 
mon tyran. 

A präsent, Monsieur, vous devez sentir que les pr6tenduea 
contradictions que vous nous reprochez , au Peuple et ä moi, 
ne m'embarrassent guöre. II ne s'agit point de ce que je pense, 
de ce que j'ai 6crit de la Constitution : croyez qu*ä cet egard je 
n*ai pas du tout chang6 de sentiment. La Constitution de 
1848 n'est qu'un haillon, je le sais; mais, pour le quart 
d'heure, ce baillon couvre ma nuditö; et vous voulez que je 
V^change contre la promesse d'un chapeau I Si je refuse, vouß 
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affirmez que je cbicane, que je suis un homme inconstant, et 
J'un mauvais caract^re. Quel dröle d'argiiment 1 

Rends-moi, larron, ce que tu m'as vole; laisse-moi prendre 
^es habits et mes armes : nous traiterons aprös, si tu veox« 
Jlais je te döfends de m'avillr. 

Salut et fraternit^. 



9 

4 

f 
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A MONSIEUR £. DE GIRARDIN. 



Conciergerie, 21 leptembre 1850. 



onsieur, 

Savez-vous ce qui produit en mon ame le doute pdnible 
que ma francbise n*a. pas b^sit6 un instant k vous laisser en- 
trevoirl C'cst qu*avec cette babitude malheureuse de meler 
Sans cesse aux questions de droit pur vos pratiques indus- 
trielles, vous me piacez, malgr^ que j'en aie, dans la n6cessit6 
de croire, ou que vous 6tes aussi d^pourvu de sens moral que 
de sens politique, ou que vous trabissez la cause que vous 
semblez döfendre, en fournissant des moyens k celle que vous 
paraissez condamner. Entre un jugement qui accuse k la fois 
votre conscience et votre raison, et celui qui incrlmine votre 
loyaut6, quel parti voulez-vous que je prenne 1 

Vous ne r^pondez rien, absolument rien, ä ma lettre d'hier: 
ellesubsiste danssonintögralite, avcc ses motifs, son principe, 
sa ddduction. Tout ce que vous faites, ce matin, c'est de me 
reprocber que je n'ai pas moi-möme <3t6 toujours fid61e aux 
maximcs, que je vous oppose au nom de la democratie ; c*est 
qu'ä une autre dpoque, le 24 fdvrier 1850, j'aurais propos6 k 
il, Carlier , pour ma satisfaction particuliöre, une transaction 
pareille k celle que vous sugg^rez en ce moment aux rdpubli- 
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cains. Si votre solutioa est honteuse, ma conduite, s'il laut 
vous en croire, Taurait ete encore davantage. Convaincu d'im- 
moralite pol.tique, vous vous efforcez de me faire partager la 
fletrissure qui pese sur votre proposition : c*est tout ce que 
vous avez trouvö ä me dire. 

lietorsio non est responsio, discnt les logiciens. Ccst com- 
battre en Parthe, ce n'est pas repondre. Quand j'aurais failli k 
mes propres principes, quand je me serais montrö, une fois, 
dans ma vie privee, au-dcssous de ma conscience politique, 
qu'est-ce que cela ferait ä la question qui nous occupe, et que 
prouverait cette recriminationt Je vous dirais avec le po^te : 
Condamnez mes oeuvres, si elles vous paraissent condamna- 
bles ; mais n*accusez pas ma foi. Video meliora proboque, dote^ 
riora sequor, La Republique ne peut 6tre rendue solidaire des 
faiblesses du citoyen Proudhon. 

Votre Solution de principe est insoutenable en morale 
comme en droit ; je crois Tavoir prouve. Vous vous d^fendez 
par une recrimination personnelle : vous reconnaissez par lä 
m^me votre tort. La question est dusormais vidde, jugöe, 
tranch6e. C'est ce qu'il mlmportait avant tout de faire res- 
sortir. 

Maintenant ai-je failli, comme vous osez le dire, non sans 
quelque h^sitation toutefoist Suis-je un de ces hommes qui 
ont une morale pour le prochain, une autre pour eux-mdmes; 
qui discnt au peuple : Suis mes conseils, non mon exemplet 
Puisque vous me mettez en jeu, eh bien I j*en demande par- 
don aux lecteurs du Peuple^ je ferai mon examen de cons- 
cience. Vöyons si ma conduite d'il y a six mois etait une in- 
fraction k la morale que je professe aujourd'bui, ou si plutöt 
eile n'en ^tait pas la rigoureuse application. Kant a dit : Agis 
de teile sorte, que chacune de tes actions puisse äre prise pour 
rhgle girUrale. Examinons si la lettre que j'ai ^crite k M. Car- 
lier, et qui afQige tant votre pudeur, merite ou non l'approba- 
tion gön^rale. 

J*etais au sccret, menaeö d*y rester, aussi longtemps que je 
menacerais moi-möme le gouvcrncment de ma polemique. J*ai 
diL c^der ä la force, consentir ä ce que je ne pouvais pas rcfu- 
ser. C'est alors que j*ai ecrit au prefet de police les paroles 
que vous rapportez, et dont je m'bonore: 

a Une simple transaction a plus fait pour mon repos que 
n*eussent pu obtenir toutes les plaintes, les impröcations et 
les cris. Ne sauriez-vous donc, par des moyens semblables> 
tirer notre maUieureuz pays de cette Situation antagonique» au 
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Heu de resoudre, comme toujoure, le problöme de la libertd 
par une catastrophe 1 » 

Et j'ajoutais : 

« Je doute qu*une victoire remport^e en ce moment sur le 
pouvoir par le souverain des barricades valüt ce qu'elle coüte- 
rait, et je voudrais empteher une collision. Malgre mon rigo- 
risme, j'aimerais mieux devoir ma liberte äune amnistie qu'ä 
une bataille. » 

Quand je vous dis, Monsieur, que vous avez perdu le sens 
moral, croyez-vous que ce seit par le vain plaisir de me rc- 
pandre contre vous en invectivesf Vous ne dites pas un 
mot, vous ne citez pas un texte qui ne toume k votre con- 
fusion. 

Ouiy j'ai TBANSiGEy puisque c'est lä le mot dont je me suis 
servi ; j'ai transig^ avec la police, dont je suis encore le pri- 
sonnier, mais sur quoif Sup une chose licite, ou sur une chose 
d6fenduet Sur une facult^ laiss^e k mon libre arbitre, ou sur 
un devoir d'obligation t £xiste-t-il, dites-moi, une loi qui me 
fasse un devoir d'^crire ou de n'dcrire past qui me force, h 
peine d*infamie, de collaborer au Peuple, ou de m*abstenir de 
cette collaborationt Ne suis-je pas libre dans Texercice de ma 
pens6e, comme dans le choix de mes ^tudest Connaissez-vous 
un article du cat^cbisme d^mocratique et social qui mc com- 
mande, au nom de l'bonneur, de la probite, de la vertu, du 
droit dternel et republicain, de me consumer au sequestre oü 
je ne puis rien pour ma cause, plutöt que de renoncer ä pole- 
miser contre le gouvernement! 

Une transaction, il faut bien que je vous le dise, est un acte 
qui suppose un objet essentiellement licite, une cause morale. 
C'est une mani6re de compenser, — la loi, la dignitd et la cons. 
cience sauves, — des pr^tentions contradictoires , mais qui, 
provisoirement au moins, sont ögalement respectables. 

Lorsque la justice de mon pajs me frappe, ä tort ou k rai- 
son, il n'importe, dois-je resister k la force publique, me faire 
trainer en prison par ies gendarmes, ou bien, par une transac- 
tion entre ma conscience, qui me ddclare innocent, et la cons- 
cience publique, repr6sent^e officiellement par le Jury, qui me 
d^clare coupable, ^Carter de moi toute violence, en me consti- 
tuant volontairement 1 

Lorsque ensuite, une fois sous Ies verrous, je suis devenu 
le sujet de la penitencerie, qui peut, suivant Ies cas, me prl- 
ver de toute communication avec mes amis et ma famille, 
dois-je me mettre en rövolte permanente avec radministrat Ion 
qui me tient, ou bien par une nouvelle transaction entre mon 
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libre arbitre et la n^cessite, sacrifier le plaisir d'^crire au de- 
voir de communiquer avec mes amis et mes prochest 

AUons plus loin. Le gouvernement provisoire a aboli la 
peine de mort en mati6re politique : c*est une transaction, 
aussi morale qu'bumaine, qu'ont faite entre eux les partis, 
afin d'en eviter la peine ä leurs prisonniers respcctifs. Or, je 
suppose qu'aujourd'hui, par un nouveau decret tout ä ifait 
dans nos moeurs, PAssemblee nationale declare qu'ä Tavenir il 
sera facultatif ä tout condamnö politique d'opter entre la de- 
tention dont le jugement du jury Taura rendu passible, et la 
declaration faite sur Tbonneur de s'abstenir, pendant un temps 
d^termin^, de toute participation k la lutte politique : cc serait 
encore une transaction. La trouveriez-vous immorale t Bläme- 
riez-vous le citoyen qui en revendiquerait le b^nefice ! Con- 
damneriez-vous Barb^s, Raspail, Guinard, Ledru-Roilin, ä la 
prison, ä l'exil perpetuel, plutöt que de les engager ä user de 
Talternative que leur offre la loit Qu*est-ce donc que la Repu- 
blique, la morale, les principes, gagnent ä ce qulis passent le 
reste de leurs jours en exil ou en prison t... 

Vous, au contraire, pour qui tout est mati^re ä transaction , 
le juste et Tutile, la dignitö et le desbonneur, la souverainet6 
du but et la souverainet^ du droit ; — qui mettez en comparai- 
son un homme au sequestre avec un parti libre, nombreux et 
Organist; une transaction sur une cbose licite ou facultative, 
avec une transaction sur une cbose r^servee et obligatoire; 
vous proposez au parti r^publicain, quoil de racbeter une vio- 
lation de la Constitution, en se rcndant complice d*une autre 
violation 1 — De negocier Tabrogation de la loi du 31 mai, res- 
trictive du sufErage universel, en decbirant le titre qui etablit 
le suffrage universel ! — De sortir de la Situation vraiment 
critique, que nous a faite la r^action du 10 decembre, en nous 
reportant, par Tabolition de la Constitution, non pas au lende- 
main de Fevrier, mais k la veille !... 

Ab! Monsieur, il y a longtemps que nous sommes faits ä 
cette tactique; et ce n'est pas d'aujourd*bui que nous vous 
connaissons. Vous jouez le r61e de ceux qui conseillaient k 
nos pöres, en 92, apr^s la prise de Longwy et de Verdun, de 
se recommander k la clemence du monarque, d'abolir tout ce 
qui avait it6 fait depuis le 10 aoüt, et de revenir aux l^tats- 
Generaux. A ces gens-lä,la Convention r^pondait, par la boucbe 
de Bazin : La Rdpubligite ne traue point avec Vennemi tant qu*U 
est sur SQn terriioire. Puis, on laissait les coalis^s s'enfoncer 
dans TArgonne ; on livrait le combat de Valmy, on gagnait la 
bataille de Jemmapes. Quant aux prisonniers, iis iHaient sous 

T. 211 11 
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la protection du droit des gens. Martyrs de la Rupublique, ils 
n'avaient plus, en se r^signant, qu'ä sauver leur dignite per- 
sonnelle, et k accepter avec courage les sacrifices que leup 
imposait la dura necessite de la guerre. La Republique ne 
prenait pas conseil de leur abattement, et n'insultait point ä 
leur infortune. 

Vraiment, je vous adipire avec votre enthousiasme pour les 
transactions. II n*y a pas longtemps que cette idee vous est 
venue. Lorsqu'aux elections d'avril, pour consoUder de plus 
en plus, sur le terrain des idees republicaines, la reconciiiation 
commencee le 10 mars entre la bourgeoisie et le Proletariat, 
nous proposions, mes amis et moi, au choix du comite ölec- 
toral, la candidature de Dupont (de TEure), pourquoi repous- 
sates-vous cette base de conciliation! Pourquoi fütes-vous le 
Premier k r^chauffer la haine des vaincus de Juin contre les 
vainqueursi U n'y avait rien la, pourtant, qui püt blesser votre 
d^licatesse de publiciste, votre susceptibilite d'honnete homme. . 
Ce n'ötait point une transaction, comme celle que vous pro- 
posez, entre l'honneur et un faux semblant de röparation par- 
iementaire; ce n'^tait pas une avance faite au pouvoir, une 
concession de la Vois du Peuple et de son directeur a M. Car* 
Her : c'dtait une vraie reconciiiation entre fröres, au nom de 
rid^e qui les animait tous, et dans un but d*opposition for- 
melle. La candidature de Dupont (de FEure) affermissait la 
Republique, faisait reculer la r^action, rendait impossible la 
loi du 31 mai. Pourquoi donc emp4cbates-vous cette transac- 
tion, irr^prochable dans son principe, dans son objet, dans son 
fonds et dans sa forme, de s'accomplir? Dites-nous, Thomme 
aux transactions, pourquoi! Etait-ce afin de vous reserver, 
cinq mois plus tard, la facult^ de proposer, k la place de cette 
transaction si loyale, une transaction ä double tranchant, em- 
prunt^e ä M. Dupin, Texöcuteur testamentaire de Louis-Phi- 
lippe, qui Ta pos6e, dans son comraentaire de la Constitution, 
comme pierre d'attente d'une restauration de la dynastie d'Or- 
I^anst £tait-ce en consdquence de la profession de fei, que 
vous aviez faite cinq semaines auparavant, devant le comite 
eiectoral, lorsque, interpell6 sur cette question : La Röpublique 
est^elle au-dessus des majoriUs? vous r^pondites que vous 
refusicz au peuple le droit de revenir ä la monarchie palri- 
moniale, mais que vous ne pouviez lui denier celui de revenir 
k la monarchie conslüulionnelle ! Vous qui avez rendu ä la 
d^mocratie le signale Service de provoquer la loi du 31 mai, en 
faisant ^chouer la candidature de Dupont (de TEure), expli- 
quez-vous enfin. Car, apr6s m*avoir tant accusö de contra- 
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diction, il m'est avis que vous serez en peine de justifier 
celie-lä. 
,1 Croyez-moi, Monsieur, abandonnez de bonne gräce votre 
l seconde Solution, et nc cherchez point k couvrir votre retraite 
■ par ces mechantcs et sottes recriminations. Votre Solution, 
pr^tendue de principe, est de la plus detestable immoralite : 
quant ä ce qui concerne mes pretendues concessions, je me 
borne k vous rappeler qu*au moment oü j'^tais force de re- 
noncer ä toute discussion des actes du gouvernement , je 
creais cette candidature de Dupont (de TEure), qui faillit 
devenlr, au jugemcnt de tous les hommes politiques serieux, 
le plus grand echcc pour la röaction, et pour le minist6re la 
plus redoutablc protestation. 
Je vous salue, Monsieur, sinc^rcment. 

P.-J. Proudhon. 



J 



INTMT et PRINCIPAL 



(ARTICLES EXTBATTS DE LA. 70IX Du PEÜPLE) 



AVERTISSEMENT 



La question de la graiuiti du credit a 6t6, dans le Journal la 
Voix du Peuple, k la fin de 1849 et au commencement de 1850, 
entre P.-J. Proudhon et Fröderic Bastiat, Tobjet d'une dis- 
cussion rest^e c616bre , et qui , loin d avoir rien perdu de son 
actualit^, obtiendra peut-ötre quelque jour un retentissement 
plus grand encore que lors de sa premi^re apparition. 

Nous avons rassembl^, et nous pubUons ici dans leur int6- 
gni6, les pi^ces du procös agit6 entre deux bommes qui diff^- 
raient de vue et d'opinion sur le point en litige, mais qui sc 
rapprocbaient autant au moins par la sinc6rit^ de leurs con* 
victions et la dignit6 de leur caract^re que par la noblesse et 
Tamplitude de leur intelligence. Le procös debattn entre eux 
au sujet de VinUril ou loyer des capitaux n'est pas encore 
juge : 11 altend ladecision de Tavenir. 

Voici en quels termes Proudhon inaugura la discussion dans 
le n* 43 de la Voix du P$uple : 



m Paris, 12 noTembre 1849« 



«Nous publions aujourd'hui un premier article de M. Fr6- 
d6ric Bastiat, representant du peuple, et Tun des ^conomistcs 
les plus distingii6s de notre pays, sur la grande question de 
r^poque, VintMt ou loyer des capitaux. Nous faisons pour 
H. 3astiat, nous ferons pour tout ecoQOipiste i^ricux qu 
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voudra nous honorer de scs critiques, ce qui ne s'est Jamals 
YU dans les fastes du journalisme. Nous ouvrons nos colonnes 
ä notre adversairc, nous publions ses observations en entier, 
nous ne les faisons suivre d'aucunc rdflcxion, aGn de nc paa 
influencer le jugcmcnt de nos locteurs, et d'egaliser entre 
notre contradicteur et nous les avantagcs de la controverse. 
II ne tiendra pas ä nous que la question de VinUret^ qui, 
dans Tordre dconomique.fait tout Tobjet de la protestation 
fiGcialiste au dix-neuvi^me si&cle, ne seit discutöe solennelle- 
ment devant le pays et devant l'Europe, et probabicment 
bientöt vidöe. Quand il suffit de la plume des ^crivains pour 
accomplir ou pour conjurer une r6volution, k quo! bon les 
pavös et les baionnettesf 

« L'abondance des matiöres et la multiplicitö de nos travaux 
ne nous permettant pas de r^pliquer d6s demain k M. Bastiat, 
nous renvoyons notre röponse k lundi prochain 19 novembre, 
laissant ainsi, pendant buit jours, notre public sous Timpres- 
sion des argumcnts de notre antagoniste. 

P.-J. PfiOÜDHON. » 

M.-L. B. 
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PREMifeRE LETTRE DE FRfeDfeRIC BASTIAT 



Paris, 12 noTembre 1849. 



Monsieur le R^dacteur, 

Uardeur extreme avec laquclle le peuple, en France, s'est 
mis ä creuser les probl6mes economiques, et Tinconcevable 
iiidiflference des classes aisees ä l'egard de ces probl6mes, 
forment un des traits les plus caracteristiques de notre 
6poque. Pendant que les anciens journaux, organes et miroirs 
de la bonne societe, s'en tiennent ä la guerroyante et sterile 
politique de parti, les feuilles destin^es aux classes oiivriöres 
agitent incessamment ce qu'on peut appeler les questions de 
fond, les questions sociales. Malheureusement, je le crains 
bien, elles s'^garent d6s leurs premiers pas dans cette voie. 
Mais en poüvait-il ßtre autrement? Elles önt du moins le m^rite 
de chercher la verite. Tot ou tard la possession de la verit6 
sera leur r^compense. 

Puisque vous voulez bien, monsieur, m'ouvrir les colonnes 
de la Voix du PeupU, je poserai devant vos lecteurs et m*eflfor- 
cerai de r^soudre ces deux questions : 

V* L*interct des capitaux est-il legitime! 

2" Est-il pr61ev6 aux d^pens du travail et des travailleurs! 

Nous differons sur la Solution; mais il est un point sur 
leqiiel nous sommes certainement d'accord : c*est que l'esprit 
humain nc peut s'attaquer (sauf les probl6mes religieux) k des 
questions plus graves. 

Si c*cst moi qui me trompe, si Tint^röt est une taxe abusive, 
prelevoe par le capital sur toiis les objets de consommation, 
j'aurai ä me reprocher d'avoir, ä mon insu, 6tan9onn6 par mes 
arguments le plus ancien, le plus effroyable et le plus uni- 
versel abus que le gönie de la spoliation ait Jamals imaginö, 
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abus auquel ne se peuvent comparer, quant k la g^n^ralitö des 
rösultats, ni le pillage syst^matique des peuples guerriers, ni 
Tesclavage, ni le despotisme sacerdotal. XJne d^plorable erreur 
economique aurait tourn6 contre la democratie cette flamme 
d^mocratique quo je sens brüler dans mon coeur. 

Mais si l'erreur est de votre cöt6, si Tint^r^t est non-seule- 
ment naturel, juste et legitime, mais encore utile et profitable, 
möme ä ceux qui le payent, vous conviendrez que votre pro- 
pagande ne peut que faire, malgr6 vos bonnes intentions, un 
mal immense. Elle induit les travailleurs ä se croire victimes 
d'une injustice qui n'existe pas ; ä prendre pöur un mal ce qui 
est un bien. Elle s6me l'irritation dans une classe et la frayeur 
dans l'autre. Elle d^tourne ceux qui souflfrent de d^couvrir la 
vraie cause de leurs souffrances en les mettant sur une fausse 
piste. Elle leur montre une pr^tendue spoliation qui les em- 
p6che de voir et de combattre les spoliations röelles. Elle fami- 
liarise les esprits avec cette pens^e funeste que l'ordre, la 
justice et l'union ne peuvent renaitre que par une transfor- 
mation universelle (aussi d^testable qu'impossible dans l'hypo- 
th6se) de tout le Systeme selon lequel s*accomplissent depuis le 
commencement du monde le travail et les 6changes. 

II n'est donc pas de question plus grave. Je la reprendrai 
au point oü la discussion Pa amende. 

Oui, monsieur, vous avez raison. Comme vous dites, nous ne 
sommes separes que par l'^paisseur d'une ^quivoque portant 
sur les mots usage et proprUU. Mais cette ^quivoque sviflit 
pour que vous croyiez devoir marcher, plein de confiance, vers 
l'Occident, tandis que ma foi me pousse vers TOrient. Entre 
nous, au point de depart, la distance est imperceptible, mais 
eile ne tarde pas ä devenir un abime incommensurable. 

La premiöre chose k faire, c'est de revenir sur nos pas, 
jusqu'ä ce que nous ayons retrouv6 le point de depart sur 
lequel nous sommes d'accord. Ce terrain qui nous est commun, 
• 'est la mulualit6 des Services. 

J*avais dit : Celui qui pr^te une maison, un sac de bl6, un 
"abot, une pi6ce de monnaie, un navire, en un mot une valeür, 
pour un temps determin^, rend un service, II doit donc rece- 
t^oir, outre la restitution de cette valeur ä Pechöance, un ser- 
vice äquivalent, — Vous convenez qu'il doit, en eflfet, recevoir 
^uelque chose, C'est un grand pas vers la Solution, car c*est ce 
quelque chose que j'appelle interet. 

Voyons, monsieur, nous accordons-nous sur ce point de 
depart? Vous me prötez, pour toute l'ann^e 1849, 1,000 fr. en 
6cus ou un instrument de travail estim^ 1,000 fr. — ou uij 
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axjprovisionnement valant 1,000 fr., ou une maison valaht 
1,000 fr. C'est en 1849 que je recueillerai tous les avantages 
que peilt procurer cette valeur cr6ee par votre travail et non 
par le mien. C'est en 1849 que vous vous priverez volontaire- 
ment, en ma faveur, de ces avantages que vous pourriez tr^s- 
l^gitimement vous reserver. Sufßra-t-il, pour que nous soyons 
quittes, pour que les Services aient 6te Äquivalents et recipro- 
ques, pour que la justice soit satisfaite, suffira-t-il qu'au pre- 
mier de Tan 1850, je vous restitue int^gralement, mais unique- 
ment, vos 6cus, votre machine, votre bl6, votre maison? Pre- 
nez garde, s'il en doit etre ainsi, je vous avertis que le röle 
que je me r^serverai toujours, dans ces sortes de transactions, 
sera celui d'emprunteur ; ce röle est commode, il est tout 
profit ; il me met h meme d'ötre log6 et pourvu toute ma yie 
aux d^pens d'autrui, — ä la condition toutefois de trouver un 
pröteur, ce qui, dans ce Systeme, ne sera pas facile, car qui 
bätiia des maisons pour les louer gratis et se contenter, de 
terme en terme, de la pure restitutiont 

Aussi, n'est-ce pas lä ce que vous pretendez. Vous recon- 
naissez (et c*est ce que je tiens ä bien constater) que celui qui 
a prdtö une maison ou une valeur quelconque, a rendu un 
Service dont il n'est pas remun^rö par la simple remise des 
clefs au terme, ou le simpl^ remboursement ä l'echeance. II y 
a donc, d'aprds vous comme d*apr6s moi, quelque chose ä sti- 
puler en sus de la restitution. Nous pouvons ne pas nous 
accorder sur la nature et le nom de ce quelque chose; mais 
quelque chose est du par l'emprunteur. Et puisque vous ad- 
mettez, d'une part, la mutualiU des Services^ puisque, d'autre 
part, vous avouez que le prßteur a rendu ce service, permettez- 
moi d'appeler provisoirement cette chose due par Temprunteur 
un Service, 

Eh bien, monsieur, il me semble que la question a fait un 
pas, et möme un grand pas, car voici oü nous en sommes : 

Selon votre theorie, tout aussi bien que selon la mienne, 
entre le pröteur et l'emprunteur, cette Convention est parfai- 
tement 16gitime, qui stipule : 

1° La restitution integrale, k r6ch6ance, de Tobjet pr^t6 ; 

20 Un Service k rendre par l'emprunteur au pröteur en com- 
pensation du Service qu'il en a re9u. 

Maintenant, quelle sera la nature et le nom de ce secours du 
par l'emprunteur] Je n'attache pas k ces questions l'impor- 
tance scientifique que vous y mettez. Elles peuvent ötre aban- 
donn^es aux contractants eux-mömes, dans chaque cas parti- 
culier. C'est y^ritablement leur affaire de d^battre la nature et 

11« 
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r^quivalence des Services h 6changer, aussi bien que leur 
appcllation speciale. La ecience a fini quand eile en a montre 
la cause, rorigine et la l^gitimit^. L'emprunteur s'acquittera 
en bl6, en vin, en soulicrs, en main-d'ceuvre, selon son ^tat» 
Dans la plupart des circonstanccs, et seulcment pour plus de 
commodit^, il pajcra en argent ; et commc on ne se procura 
Targent qu*ayec du travail, on pourra dire qu'il payc avec du 
travail. Ce pajement, juste et legitime d'aprds vous-möme, 
pourquoi me döfendriez-vous de le baptiser loyer^ fermage, 
eicompte, rente, prit, inUril, selon Poccurrence? 

Mais venons-en k Tequivoque qui nous s6pare, ä la pr6- 
tendue confusion que je fais, ditcs-vous, entre Vusage et la 
proprium, entre le prit de la cbose et une cession absolue. 

Vous dites : Celui qui emprunte une propri6t6, une valeur, 
^tant tenu de la rendre int^gralement k Tecbeance, n*a rcQu, en 
fonds, qu*un usage, Ce qu'il doit, ce n*est pas une propri6t6, 
une valeur, mais Vusage d'une propri^te, d'une valeur äquiva- 
lente. Identifier ces deux ordres de natures diverses, sans 
iquivalence possible, c'est detruire la mulualite des Services. 

Pour aller ä la racine de Tobjection, il faudrait remuer tous 
les fondements de Teconomie sociale. Vous n'attendez pas de 
moi un tel travail, mais je vous demanderai si, selon vous, 
Vusage d'une valeur n'a pas lui-m^me une valeur? s*il n'est pas 
susceptible d'etre ävaluä? D'aprös quelle rögle, sur quel prin- 
cipe, enipßcherez-vous deux contractants de comparer un usage 
k une somme d'argcnt, k une quantitc de main-d'oeuvre, et 
d'echanger sur ces bases, si cela les arranget Vous me pr^tez 
une maison de vingt mille francs ; par lä vous me rendez un 
Service. Entendez-vous dire que, malgrö mon consentement et 
le vötre, je ne puis m'acquitter, au nom de la science, qu'en 
vous prßtant aussi une maison de mßme valeurl Mais cela est 
absurde, car si nous avions tous des maisons, nous resterions 
chacun dans la nötre, et quelle serait la raison d'etre du pret? 
Si vous allez jusqu'ä pr^tendre que mutualitä de Services im- 
plique que les deux Services 6chang6s doivent etre non-seule« 
ment ogaux en valeur, mais identiques en naiurey vous suppri 
mez l'ecbange aussi bien que le pret. Un chapelier devra dire 
k son dient : Ce que je vous c6de, ce n*est pas de Targent, 
mais un cbapeau; ce que vous me devez, c'est un chapeau, et 
non de Targent. 

Que si vous reconnaissez que les Services s'ivaluent et 
s'^changent, pr^cis^ment parce qu'ils diffdrent de nature, vous 
devez convenir que la cession d'un usage qui est en Service 
peut trös-legitimement s'övaluer en bl^, en argent, en main- 



IMTBBET ET PBINCIPAL 191 

d*(Buvre. Prenez-y garde, votre th^orie, tout en laissant par 
faitement subsister le principe de Tint^r^t, ne tend ä rieii 
de moinsqu'ä frapper d'inertie touteslestransactions.Vous ne 
reformez pas, vous paralysez. 

Je suis cordonnier. Mon mutier doit me faire vivre ; mais, 
pour Texercer, il faut que je sois log6, et je n*ai pas de roaison, 
D'un autre cöt^, vous avez consacr^ votre travail ä en bätir 
une; mais vous ne savez pas faire vos souliers ni ne voulez 
aller pieds nus. Nous pouvons nous arranger : vous me loge- 
rez, je vous chausserai. Je profiterai de votre travail comme 
vous du mien ; nous nous rendrons r^ciproqucment Service. 
Le toUt est d'arriver k une juste Evaluation, k une par- 
faite Equivalence, et je n*y vois d'autre moyen que le librc 
d^bat. 

Et, sous prJtexte qu*il y a cession d'un objet mat6riel d*un 
c6t6, et que de Tautre il n*y a cession que d'un usage, la 
thüorie viendrait nous dire : Cette transaction ne se fera pas, 
eile est illögitime, abusive et spoliatrice; il s'agit de deur 
Services qui rCont pas d^iquivalence possihle^ et que vous n'avez 
ni la facuite d'^a/uer, ni le droit d'ochanger. 

Ne voyez-vous pas, monsieur, qu*une teile thüorie tue a la 
fois et Techange et la liberte? Quelle est donc Tautoritö qui 
viendra aneantir ainsi nqtre commun et libre consentementt 
sera-ce la loi? sera-ce TEtatl Mai^s je croyais, moi, que nous 
faisions la loi, que nous payions l'Etat pour proteger nos droits 
et non pour les supprimer. 

Ainsi, nous Etions dlaccord tout ä Theure sur ce point, que 
Temprunteur doit quelque chose en sus de la simple restitution. 
Accordons-nous maintenant sur cet autre point que ce quelqu$ 
chose est susceptible d'^tre 6valu6, et par cons^quent d*^tre 
acquittE, selon la convenance des contractants, sous une des 
formes quelconques que peut affecter la valeur. 

La consequence qui s'ensuit, c'est que, k r^ch^ance, le 
prßteur doit recouvrer : 

!• La valeur integrale prEt6e; 

2" La valeur du Service rendu par le prdt. 

Je n'ai pas besoin de r^pdter ici comment la restitution 
integrale de i'objet prötö implique n^cessairement la perennitö 
de l'interöt. 

Examinons maintenant, en peu de mots, cette seule ques- 
tion. 

VintirH du capital est-il prilev4 aux depens du travail? 
Vüus le savez aussi bien que moi, monsieur, on se fer 
une idte bien circonscrite de l'int^röt si Ton supposait qi: 
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n'apparait qu'ä Toccasion du prßt. — Quiconque fait concourir 
im capital ä la cr^ation d'un produit, entend ötre r^muner^ 
non-seulement pour son travail, inais pour son capital; de 
teile Sorte que Tint^r^t entre comme un des Clements du prix 
de tous Ics objets de consommation. 

II ne suflSt peut-6tre pas de demontrer la legitimit6 de Tin- 
t6r§t aux hommes qui n*ont pas de capitaux. Ils seraient sans 
doute tent^s de dire : Puisque l'int^rdt est legitime, il faut 
blen que nous le subissions; mais c'est un grand malbeur, 
car Sans cela nous obtiendrions toutes choses ä meilleur 
march6. 

Ce grief est compl^tement errone : ce qui fait que les jouis- 
sances humaines se rapprochent de plus en plus de la gratuite 
et de la communaut6, c*est Tintervention du capital. Le capi- 
tal c'est la puissance d^mocratique, philanthropique et 6gali- 
taire par excellence. Aussi celui qui en fera comprendre l'ac- 
tion rendra le plus Signale Service k la soci^t6, car il fera 
cesser cet antagonisme de classes qui n'est fond6 que sur une 
erreur. 

II m'est de toute impossibilitd de faire entrer dans un ar- 
ticle de Journal la theorie des 'capitaux. Je dois me borner k 
indiquer ma pens^e par un exemple, une anecdote, une hypo- 
th6se qui est ä l'usage de toutes les transactions humaines. 

PJaqons-nous au point de d^part de Thumanite, ä cette 
^poque oü nous pouvons supposer qu*il n*existait aucun capi- 
tal. Quelle 6tait alors la valeur, mesur^e au travail, d'un objet 
quelconque, d'une paire de bas, d'un sac de bl6, d'un meuble, 
d'un livre, etc.; en d'autres termes, au prix de quel travail ces 
objets auraient-ils 6t6 achet6s? Je ne crains pas de dire que la 
r6ponse est contenue dans ce mot : VInfini, De tels objets 
ötaient alors tout ä fait inaccessibles ä l'humanite. 

Qu'il s'agisse d'une paire de bas de coton. Aucun homme 
ne serait parvenu ä la produire avec cent ni avec mille jour- 
n^es de travail. 

D'oü vient qu'aujourd'hui, en France, il n'y a pas un ouvrier 
si malheureux qui ne puisse obtenir une paire de bas de coton 
avec son travail d'une journee! — C'est justement parce que 
du capital concourt k la cr^ation de ce produit. Le genre hu- 
main a invent6 des Instruments qui forcent la nature ä une 
collaboration gratuite. 

II est bien vrai qu'en d^composant le prix de cette paire de 
bas, vous trouvez qu'une partie assez considerable de ce prix 
se rapporte au capital. II faut bien payer le sqüatter qui a d6- 
triebt la terre de la Caroline ; il faut bien payer la volle qui 



INttiHfiT ET PRINCIPAL 193 

pousse le navire de New- York au Havre ; il faut bien payer la 
machine qui fait tourner dix mille broches. Mais c'est juste- 
ment parce que nous payons ces Instruments, qu'ils fönt con- 
courir la nature et qu'ils substituent son action graiuite ä Tac- 
tion orUreuse du travail. Si nous supprimions successivement 
cette s^rie d'intdrets ä payer, nous supprimerions par cela 
inSme les Instruments, la collaboration naturelle qu'ils mettent 
en Oeuvre; en un mot, nous reviendrions au point de depart, 
h, r^poque oü mille journ^es de travail n^auraient pas suffi 
pour se procurer une paire de bas. II en est ainsi de toutes 
choses. 

Vous pensez que l'int^röt est pr61ev6 par celui gui ne fait 
rien sur celui qui travaille. Ah ! monsieur, avant de laisser tom- 
ber une seconde fois dans le public cette triste et irritante 
assertion, scrutez-la jusque dans la racine. Demandez-lui ce 
qu'elle contient, et vous vous assurerez qu*elle ne porte en eile 
que des erreurs et des tempßtes. Vous invoquez mon apologie 
du rabot, permettez-moi d'y revenir. 

Voilä un homme qui veut faire des planches. II n*en ferapas 
une dans Tann^e, car il n'a que ses dix doigts. Je lui prßte une 
scie et un rabot, deux Instruments, ne le perdez pas de vue, 
qui sont le fruit de mon travail et dont je pourrais tirer parti 
pour moi-mßme. Au lieu d'une planche, il en fait centet m'en 
donne cinq. Je Tai donc mis ä möme, en me privant de ma 
chose, d*avoir quatre-vingt-quinze planches au lieu d'une — 
et vous venez dire que je l'opprime et le vole. Quoi ! gräce ä 
une scie et un rabot que j'ai fabriqu^s h la sueur de mon front, 
une production centuple est, pour ainsi dire, sortie du n^ant; 
la societe entre en possession d'une jouissance centuple ; un 
ouvrier qui ne pouvait pas faire une planche en a feit cent; 
et parce qu'il me c6de, librement et volontairement, un ving- 
ti6me de cet excedant^ vous me repr^sentez comme un tyran 
et un voleurt L'ouvrier verra fructifier son travail, l'humanit^ 
verra s'^largir le cercle de ses jouissances, et je suis le seul 
au monde, moi, l'auteur de ces resultats, ä qui il sera d^fendu 
d'y participer, mßme du consentement universel. 

Non, non; il ne peut en 6tre ainsi. Votre th^orie est aussi 
contraire ä la justice, ä l'utilite generale, ä l'int^röt möme des 
ouvriers, qu'ä lapratique de tous les temps et de tous les lieux. 
Permettez-moi d'ajouter qu'elle n'est pas moins contraire au 
rapprochement des classes, a Funion des coeurs, ä la realisa- 
tion de la fraternite humaine, qui est plus que la justice, mais 
ne peut se passer de la justice. 

Frederic Bastiat, 
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RfiPONSE 



Parit, 19 novembre 1849. 



La Revolution de F6vrier a pour but, dans Tordre politique 
et dans Tordre dconomique, de fonder la libert^ absolue de 
rhonime et du citoycn. 

La formule de cette Revolution est, dans Vordre politique, 
Torganisation du suffrage universel, soit l'absorption du pou- 
voir dans la societ^; — dans Vordre ^conornique, l'organisation 
de la circulation et du credit, soit encore l'absorption de la 
qualite de capitaliste dans celie de travailleur. 

Sans doute, cette formule ne donne pas, ä eile seule, rintel- 
ligence compldte du Systeme ; eile n'en est que le point de de- 
part, Vaphorisme. Mais eile suffit pour expliquer la Revolution 
dans son actualit6 et son imm^diatete ; eile nous autorise, par 
cons^quent, ä dire que la Revolution n'est et ne peut ^tre autre 
chose que cela. 

Tout ce qui tend ä d^velopper la Revolution ainsi concjue, 
tout ce qui en favorise l'essor, de quelque part qull vienne, 
est essentiell ement r^volutionnaire : nous le classerons dans 
la catcgorie du mouvement, 

Tout ce qui s'oppose ä Tapplication de cette id^e, tout ce 
qui la nie ou qui l'entrave, qu*il soit le produit de la dcmago- 
gie ou de Tabsolutisme, nous Tappelons risislance. — Si cette 
resistance a pour auteur le gouvernement, ou qu'elle agisse de 
connivence avec le gouvernement, eile devient riaclion, 

La i-esistance est legitime quand eile est de bonne foi et 
qu'elle s'accomplit dans les limites de la liberte r^publicaine : 
eile n'est alors que la consecration du libre examen, la sanc- 
tion du suffrage universel. La reaction, au contraire, tendant, 
au nom de l'autorite publique et dans l'interet d'un parti, asup- 
primer violemment la manifestation des idees, est une atteinte 
ä la libert(i : se traduit-elle en loi d'exil, de d^portation, trans- 
portation, etc., eile est alors un crime contre la souverainete 
du peuple. L'ostracisme est le suicide des republique«. 
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En rendant compte, dans la Voix du Peuple, du projet d*im- 
5)6t sur le capital pr6sent6 par M. de Girardin, nous n'avons 
point h^sitd k y reconnaitre l'une des manifestations les plus 
hardies de l'idöe rövolutionnaire; et, bien que l'auteur de ce 
projet ait 6t6 et soit peut-6tre encore attach6 ä la dynastie 
(l'Orleans; bien que ses tendances personnelles fassent de lui 
im homme öminemment gouvernemental ; bien qu'enfin il se 
soit constamment rang6 dans le parti de la Conservation contre 
cclui de la Revolution, nous n'en pensons pas moins que son 
idee appartient au mouvement; h, ce titre, nous l'avons reven- 
diqu^e comme nötre ; et, si M. de Girardin dtait capable de re- 
nier sa propre pens^e, nous la reprendrions en sous-oeuvre et ' 
nous nous en ferions un argument de plus contre les adver- 
versaires de la Revolution. 

C'est d'aprös cette r^gle de critique elev6e, et pour ainsi dire 
impersonnelle , que nous allons r^pondre ä M. Bastiat. 

M. Bastiat, au rebours de M. de Girardin, est un dcrivain 
tout penetre de Tesprit democralique : si Ton ne peut encore 
dire de lui qu'il est socialiste, ä coup sür c'est dejä plus qu'un 
philanthrope. La manidre dont il entend et expose Teconomie 
politique le place, ainsi que M. Blanqui, sinon fort au-dessus, 
du moins fort en avant des autrcs economistes, fiddles et im- 
muables disciples de J.-B. Say. M. Bastiat, en un mot, est d^- 
voue Corps et ame ä la R6publiquc, k la libertö, k Togalite, au 
progrcs : il Ta prouvd maintes fois avec 6clat par ses votes k 
FAssemblee nationale. 

Malgr6 cela, nous rangeons M. Bastiat parmi les bommes de 
la resistance : sa th^orie du capital et de Tintcröt, diarndtrale- 
ment oppos^e aux tendances les plus autbentiques, aux besoins 
les plus irr^sistibles de la Revolution, nous en fait une loi. 
Puissent nos lecteurs, k notre exemple, söparer toujours ainsi 
les questions de personnes d'avec les questions de principesl 
la discussion et la cbarite y gagneront. 

M. Bastiat commence sa reponse par une Observation d'une 
justesse frappante, que nous croyons d'autant plus utile de 
rappeler, qu'elle tombe d'aplomb sur lui : 

a L'ardeur extröme, dit M. Bastiat, avec laquelle le peuple, 
en France, s'est mis k creuser les probl6mes ^conorniques, et 
rinconcevable indifference des classes ais6es k l'^gard de ces 
probiemes, formen t un des traits les plus caract^ristiques de 
notre ^poque. Pendant que les anciens joui*naux, organes ^ 
miroirs de la bonne societe, s'en tiennent a la guerroyante 
sterile politique de parti, les feuilles destin^es aux classes < 
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Triöres agitent incessamment ce qu*on peut appeler les ques- 
tions de fond, les questions sociales. » 

Eh bien ! nous dirons k M. Bastiat : 

Vous ßtes vous-m^me, sans vous en douter, un exemple de 
cette indifference inconceoable avec laquelle les hommes de la 
classe ais^e ^tudient lesprobl6mes sociaux; et tout economiste 
de Premier ordre que vous puissiez vous dire, vous ignorez 
compl6tement oü en est cette question du capital et de Tinte- 
ret, que vous vous ^tes Charge de defendre. Aussi en arriere 
des idees que des faits, vous nous parlez exactement comme 
ferait un rentier d'avant 89. Le socialisme, qui depuis dix ans 
Proteste contre le capital et l'int^rdt, est totalement inconnu 
de vous; vous n*en avez pas lu les mdmoires; car, si vous les 
avez lus, comment se fait-ii que, vous preparant ä le röfuter, 
vous passiez sous silence toutes ses preuves? 

Vraiment, ä vous voir raisonner contre le socialisme de notre 
äge, on vous prendrait pour un Epim4nide se reveillant en sur- 
saut aprös quatre-vingts ans de sommeil. Est-ce bien ä nous 
que vous adressez vos dissertations patriarchalcs t Est-ce le 
prol^taire de 1849 que vous voulez convaincrel Commencez 
donc par Studier ses id^es; placez-vous, avec lui, dans Tac- 
tualit^des doctrines; repondez aux raisons, vraies ou fausses, 
qui le d^terminent, et ne lui apportez pas les vötres, qu'il 
sait depuis un temps immemorial. Celä vous surprendra sans 
doute d'entendre dire que vous, membre de l'Acad^mie des 
sciences morales et politiques, lorsque vous parlez de capital 
et d'intörd.t, vous n'^tes plus ä la question 1 C'est pourtant ce 
que nous nous chargeons , pour aujourd'hui, de vous prouver. 
Apres, nous reprendrons la question elle-möme, si vous en 
avez le d^sir. 

Nous nions d'abord, ceci vous le savez de reste, nous nions 
avec le christianisme et TEvangile, la l^gitimite en soi du pr^t 
ä int^r^t; nous la nions avec le judaisme et le paganisme, avec 
tous les philosophes et l^gislateurs de Tantiquite. Car vous 
remarquerez ce premier fait, qui a bien aussi sa valeur ; l'usure 
n'a pas plus tot paru dans le monde, qu'elle a et6 ni6e. Les 
Icgislateurs et les morallstes n'ont cess6 de la combattre, et 
s*ils ne sont parvenus a Teteindre, du moins ont-ils reussi jus- 
qu'ä certain point h, lui rogner les ongles, en fixant une linUle^ 
un taux legal ä Tintöröt. 

Teile est donc notre premiere proposition, la seule dont, ä 
ce qu'il semble, vous ayez entendu parier : Tout ce qui, dans 
le remboursement du pröt, est donm^ en sus du prSt, est usure, 
spoliation : Quodcumque sorti accedüy usura est. 
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Mais ce que vous ne savez point, et qüi vous 6merveillera 
peut-ötre, c'est que cette n6gation fondamentale de rintöröt 
ne d^truit point, ä nos yeiix, le principe, le droit, si vous vou- 
lez, qui donne naissance ä Tint^ret, et qui, malgrö les condam- 
nations de l'autoritd seculiöre et ecclesiastique, Ta fait per- 
durer jusqu'ä nos jours : en sorte que le v^ritable problöme 
pour nous n*est pas de savoir si Tusure, en soi, est illicite, 
nous sommes a cet 6gard de l'avis de l'Eglise, — ou si eile a 
tme mison d'existence, nous sommes, sous ce rapport, de l'opi- 
nion des economistes. Le probI6me est de savoir comment on 
parviendra h supprimer Tabus sans endommagerle droit; com- 
ment, en un mot, on sortira de cette contradiction. 

Expliquons mieux cela, s'il est possible. 

D'un cöte, il est tr6s-vrai, ainsi que vous l'etablissez vous- 
möme p^remptoirement, que le pröt est un Service. Et comme 
tout Service est une valeur^ consequemment comme il est de la 
nature de tout service d'ßtre r6mun6r6, il s'ensuit que le pröt 
doit avoir son prix, ou, pour employer le mot technique, qu'il 
doit porter inUrÜ. 

Mais il est vrai aussi, et cette v^rit^ subsiste k c6t6 de la 
pr6c6dente, que celui qui prßte, dans les condition ordinaires 
du mötier de pr6teur,ne se prive pas, comme vous le dites, du 
capital qu*il pröte. II le pr§te, au contraire, pr6cis6ment parce 
que ceprötne constitue pas pour lui une privation; il lepröte, 
parce qu'il n*en a que faire pour lui-möme, ^tant suffisamment 
d'ailleurs pourvu de capitaux; il le pröte, enfin, parce qu'il 
n'est ni dans son Intention, ni dans sa puissance de le faire 
personnellement valoir, parce qu'en legardant entre ses mains, 
ce capital, sterile de sa nature, resterait sterile, tandis que, par 
le pret et par l'int^rßt qui en rösulte, il produit un b6n6fice 
qui permet au capitaliste de vivre sans travailler. Or, vivre 
Sans travailler, c'est, en 6conomie politique aussi bien qu'en 
morale, une proposition contradictoire , une chose impos- 
sible. 

Le propriötaire qui poss^de deux domaines, Tun ä Tours, 
Fautre ä Orleans, et qui est forc6 de fixer sa r^sidence dans 
Tun qu'il exploite, par consdquent d'abandonner l'autre : ce 
propri^taire-lä peut-il dire qu'il se prive de sa chose, parce 
qu'il n'a pas, comme Dieu, l'ubiquite d'action et de domicilet 
Autant vaudrait dire que nous sommes priv^s du s^jour de 
New- York parce que nous habitons ä Paris. Convenez donc 
que la privation du capitaliste est comme la privation du maitre 
qui a perdu son esclave, comme la privation du prince chass6 
par ses sujets, comme la privation ^\x voleur qui, vpulant e$< 
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calader une maison, trouve les chienB auz aguets et les habi- 
tants aux fenötres. 

Or, en pr^sence de cette affirmation et de cette n^gation 
diametral ement oppos6es, appu^^es Tune et Tautre de raisons 
Egales, mais qui, ne se r^pondant pas, ne peuvent s'enlre-d6- 
truire, quel parti prendret Vous persistez dans votre affirma- 
tion, et vous dites : Vous ne voulez pas me payer d'int^rötl 
SoitI Je ne yeux pas vous prdter mon capital. Tächez de tra- 
vailler sans capitauxl De notre cötö, nous persistons dans 
notre n^gation, et nous disons : Nous ne vous pajerons pas 
d'int^r^t, parce que Tint^röt, dans Töconomie sociale, est le 
prix de Toisivet^, la cause premi^re de rin6galit6 des foi*tunes 
et de la mis6re. Aucun de nous ne voulant c6der, nous arri- 
vons ä rimmobilisme. 

Tel est donc le point auquel le socialisme saisit la question. 
D'un cötd, la justice commutative de Tintdröt; de Tautre, Tim- 
possibilit^ organique, rimmoralit^ de ce m^me int^röt. Et, pour 
vous le dire tout d'abord, le socialisme n'a la pr6tention de 
convertir personne, ni TEglise, qui nie l'int^röt, ni T^conomie 
politique, qui Taffirme ; d'autant moins qu'il est convaincu 
cu'elles ont raison toutes deux. Voici seulement comment il 
analyse le problöme, et ce qu'il propose ä 3on tour, par dessus 
les arguments des vieux prßteurs, trop inUressis pour qu'on 
les croie sur parole, et les d^clamations des P^res de FEglise, 
rest^es sans cffet. 

Puisque la th^orie de Tusure a fini par prevaloir dans les ha- 
bitudes chr^tiennes, comme dans Tusage des paiens ; puisque 
l'bypothöse ou la fiction de la productivitö du capital est entr^e 
dans la pratique des peuples, acceptons cette fiction ^cono- 
mique, comme nous avons acceptö pendant trente-trois ans la 
fiction constitutionnelle; et voyons ce que cette fiction peut 
produire, d^veloppöe dans toutes ses consdquences. Au lieu de 
repousser purement et simplement rid6e, comme a fait rEglise, 
ce qui ne pouvait mener ä rien, üedsons-en la deduction histo- 
rique et philosophique; et, puisque le mot est plus que Jamals 
ä la mode, d^crivons-en la r6volution. Aussi bien, faut-il que 
cette id6e r^ponde k quelque chose de r6el, qu*elie indique un 
besoin quelconque de Tesprit mercantile, pour que les peuples 
n'aient jamais h^sit^ ä lui faire le sacrifice de leurs croyances 
les plus vives et les plus sacrees. 

i Voici donc comment le socialisme, parfaitement convaincu 
de l'insuffisance de la th^orie ^conomique, aussi bien que 
de la doctrine eccl^siastique, traite ä son tour la question de 
Tusure. 
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D'abord il observe que le principe de la productiyit6 du ca- 
f ital ne fait aucune acception de personnes, ne constitue pas 
un privil^ge : ce principe est vrai de tout capitaliste, sans dis- 
tinclion de titre oii de dignitö. Ce qui est legitime pour Pierre, 
est legitime pour Paul : touB deux ont le möme droit k Tusure, 
ainsi qu'au travail. Lors donc, — je reprends ici Texemplö 
dont vous vous 6tes servi, — que vous me prßtez, moyennant 
int^röt, le rabot que vous avez fabriqu6 pout polir vos plan- 
cbes, si, de mon c6i6, je vous pröte la scie que j'ai montde 
pour debiter mes souches, j*aurai droit pareillement ä un int6- 
röt. Le droit du capilal est le möme pour tous : tous, dans 1& 
mesure de leurs prestations et de leurs emprunts, doivent per- 
cevoir et acquitter l'int^röt. Teile est la premi^re cons^quence 
de votre tb^orie, qui ne serait pas une tb^orie sans la gen^ra- 
lit6, sans la r^ciprocite du droit qu'elle cr6e : cela est d'une 
6vidence intuitive et imm^diate. 

Supposons donc que de tout le capital que j'emploie, soit 
sous la forme d'instrument de travail, soit Sous celle de ma- 
ti6re premi6re, la moiti^ me soit prßt^e par vous; supposons 
en meme temps que de tout le capital que vous mettez en 
ceuvre, la moiti^ vous soit prStöe par moi, il est clair que les 
int^röts que nous devrons nous payer mutuellement se com- 
penseront; et si, de part et d'autre, les capitaux avancös 
sont egaux, les int^röts se balanc^nt, le solde ou la redevance 
sera nul. 

Dans la soci6t6, les choses ne se passent pas toutä fait ainsi, 
sans doute. Les prestations que se fönt r^ciproquement les 
producteurs sont loin d'ßtre 6gales ; partant, les int^r6ts qu'ils 
ont ä se payer ne le sont pas non plus : de lä^ Tin^galit^ des 
conditions et des fortunes. 

Mais la question est de savoir si cet ^quilibre de la presta« 
tion en capital, travail et talent; si, par cons6quent, T^galit^ 
du revenu pour tous les citoyens, parfaitement admissible en 
th^orie, peut se r^aliser dans la pratiquc ; si cette r^alisation 
est dans les tendances de la societ^ ; si, enfin, et contre toute 
attente, eile n'est pas la conclusion fatale de la tbeorie de 
Tusure elle-mdme. 

Or, c*est ce qu*affirme le socialisme, quand 11 est parvenu a 
se comprendre lui-mdme, socialisme qu« ne se disiingue plus 
alors de la science 6conomique, 6tudi^e ä la fois dans son exp6- 
rience acquise et dans la puissance de ses d6ductions. Kn effet, 
' que nous dit, sur cette grande question de Fintöröt, Phistoir'^ 
de la civilisation, Tbistoire de T^conomie politique t 

C'cst que la prcstation mutuelle des capitaux, materiels 
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immateriels, tend k s'^quilibrer de plus en plus, et cela par 
diverses causes que nous allons ^num^rer, et que les econo- 
mistes les plus retrogrades ne peuvent m^connaitre : 

1° La division du travail, ou Separation des Industries, qui, 
multipliant k Tinfini les instruments de travail et les mati6res 
premi6res, multiplie dans la m^me proportion le prät des 
capitaux ; 

2« L'accumulation des capitaux, accumulation qui r^sulte de 
]a Variete des industries, et dont l'efFet est de produire entre 
les capitalistes une concurrence analogue ä celle des mar* 
chands, par consequent d'operer insensiblcment la baisse du 
loyer des capitaux, la reduction du taux de l'interet ; 

3« La faculte toujours plus grande de circulation qu'acquid- 
rent les capitaux, par le numeraire et la lettre de change ; 

49 Enfin, la securite publique. 

Teiles sont les causes gen6rales qui, depuis des siedes, ont 
amene entre les producteurs une reciprocite de prestation de 
plus en plus equilibree, par suite, une compensation de plus 
en plus egale des interets, une baisse continue du prix des 
capitaux. 

Ces faits ne peuvent 6tre nies : vous les avouez vous-meme; 
seulement, vous en meconnaissez le principe et la significa- 
tion, quand vous attribuez au capital le merite du progrds 
opere dans le domaine de Tindustrie et de la richesse ; tandis 
que ce progrös a pour cause, non le capital^ mais la circu- 
lation du capital. 

Les faits etant de la sorte analysds et classes, le socialisme 
se demande si, pour provoquer cet equilibre du credit et du 
revenu, il ne serait pas possible d'agir directement, non sur 
les capitaux, remarquez-le bien, mais sur la circulation; s*il 
ne serait pas possible d'organiser cette circulation, de maniöre 
ä produire tout d'un coup entre les capitalistes et les produc- 
teurs, deux termes actuellement en Opposition, mais que la, 
theorie demontre devoir etre synonymes, l'equivalence des 
prestations, en d'autres termes, regalite des fortunes. 

A cette question, le socialisme repond encore : Oui, cela est 
possible, et de plusieurs manieres. 

Supposons d'abord, pour nous renfermer dans les conditions 
du credit actuel, lequel s'effectue surtout par Tentremise du 
numeraire ; supposons que tous les producteurs de la Repu- 
blique, au liombre de plus de 10 millions, se cotisent chacun 
pour une somme representant 1 pour 100 seulement de leui 
papital. Cette cotisation de 1 pour 100, sur la totalite du capital 
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mobilier et immobilier du pays, formerait une somme de plus 

de ÜN MILLIABD. 

Supposons qu'ä Taide de cette cotisation une banque soit 
fondee, en concurrence de la Banque mal nomm^e de France, 
et faisant Fescompte et le credit sur hypoth^que, ä 1/2 pour 
100. 

II est Evident, en premier lieu, que Fescompte des valeurs 
de commerce se faisant ä 1/2 pour 100, le prßt sur bypothfeque 
äl/2 pour 100, la commandite, etc., ä 1/2 pour 100, le capital 
monnaie serait immediatement frapp6, entre les mains de tous 
usuriers et pr^teurs d'argent, d'improductivitö absolue ; l'in- 
tör^t serait nul, le credit gratuit. 

Si le credit commercial et hypoth^caire; en autres termes, si 
le capital argent, le capital dont la fonction est exclusivement 
de circuler, ^tait gratuit, le capital maison le deviendrait lui- 
meme bientöt ; les maisons ne seraient plus en r^alite capital, 
elles seraient marcbandise, cotöe a la bourse comme les eaux- 
de-vie et les iromages, et lou^e ou vendue, deux termes de- 
venus alors synonymes, a Prix de revifnt. 

Si le capital maison, de m6me que le capital argent, ^tait 
gratuit, ce qui revient ä dire, si Tusage en etait paye ä titre 
d*echange, non de pr^t, le capital terre ne tarderait pas ä de- 
venir gratuit ä son tour : c*est-ä-dire que le fermage, au lieu 
d*^tre la redevance pay^e au propri^taire non exploitant, serait 
la compensation du produit entre les terres de qualit^ sup6- 
rieure et les terres de qualit^ inf^rieure : ou, pour mieux dire, 
il n'y aurait plus, en rialite, ni fermiers ni proprietaires, il y 
aurait seulement des laboureurs et des -vignerons, comme il y 
a des menuisicrs et des m^caniclens. 

Voulez-vous une autre preuve de la possibilitö de ramener, 
par le d^veloppement des iustitutions economiques, tous les 
capitaux ä la gratuit^ 1 

Supposons qu'au Heu de ce Systeme d'impöts, si compliqu^, 
si on6reuz, si vexatoire, que nous a )^gu<S la f^odalite uobi- 
liaire, un seul impöt soit 6tabli, non plus sur la production, la 
circulation, la consommation, Thabitation, etc.; mais, comme 
la justice Texige et comme le veut la science ^conomique, sur 
le capital net afferent ä chaque individu. Le capitaliste, per- 
dant par Timpöt autant ou plus qu'il ne gagne par la rente et 
rint^ret, serait oblig6 ou de faire valoir par lui-m^me ou de 
vendre : T^quilibre ^conomique , par celte Intervention si 
simple, et d^ailleurs inevitable du fisc, se r^tablirait encore. 

Teile est, en somme, la tb^orie di^ Bociali&ine sur le capital 
et rintör^t. 
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Non-seulement nous affirmons, d*apr^s cette th^orie, qui 
d'ailleurs nous est commune avec les ^conomistes, et sur la 
fei du d^veloppement industriell que teile est la tendance et 
la port^e du pröt h int^r^t ; nous prouvons encore, par les re- 
sultats subversifs de T^conomie actueile, et par la demonstra- 
tion des causes de la misöre, que cette tendance est necessaire, 
et Textinction de Pusure in^vitable. 

£n efiet, le prix ifu pröt, loyer de capitaux, int^r^t d'argent, 
usure, en un root, faisant, comme 11 a et6 dit, partie int^ante 
du prix des produits, et cette usure n'^tant pas ^gale pour 
tous, 11 s^ensuit que le prix des produits, composd qu'il est de 
salaire et d'interöts, ne peut pas ^tre acquittö par ceux qui 
n'ont pour le payer que leur salaire et point d'interöt ; en sorte 
que, par le fait de l'usure, le travail est condamn6 au chömage 
et le Capital ä la banqueroute. 

Cette demonstration, dans le genre de Celles que les matb^- 
maticiens appellent roduction ä Tabsurde, de Timpossibilite 
organique du pr^t ä int^rdt, a ^t6 reproduite cent fois dans le 
socialisme : pourquoi les dconomistes n'en parlent-ils pasi 

Voulez-vous donc s^rieusement refuter les idees sociallstes 
sur le pr^t a int^r^tl Voici les questions auxquelles vous avez 
ä rdpondre : 

1. Est-il vrai que si, au for ext^rieur, la prestation du capi- 
tal est un service qui a sa valeur, qui par cons^quent doit etre 
paye, — au for Interieur, cette prestation n'entraine point pour 
le capitaliste une privation reelle; consequemment qu'elle ne 
suppose pas le droit de rien exiger pour prix du pretf 

2. £st-il vral que Tusure, pour ötre irr^prochable, doit ^tre 
^gale; que la tendance de la soci^t^ conduit ä cette (^galisation ; 
en Sorte que Tusure serait compl^tement licite alors qu'elle 
serait devenue ^gale pour tous, c'est-ä-dire nullet 

3. Est-il vrai qu'une banque nationale, faisant le credit et 
Tescompte gratis, soit chose possible t 

4. Est-il vrai que par Teffet de cette gratuitö du credit et de 
Tescompte, comme par Taction de l'impöt simplifi^ et ramen^ 
ä sa veritable forme, la rente immobiii^re disparait, ainsi que 
rintoröt de Targentt 

5. £st-il vrai qu'il y ait contradiction ot impossibilit^ mathe- 
matique dans Tancien Systeme { 

6. Est-il vrai que l'^conomie politique, apr^s avoir, sur la 
question de Tusure, contredit p/;ndan.t plusieurs milliers d'an- 
iices la theologie, la philosophie, la legislation, arrive, par sa 
propre theorie, au m6me resultatl 

7. Est-il vrai, enün, que Tusure n'a 6t6, dans son Institution 
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providentielle, qu'un instrument d'egalite et de progres; abso- 
lument comme, dans l'ordre politique, lamonarchie absolue a 
ete un instrument de liberte et de progres; comme dans l'ordre 
judiciaire l'epreuve de l'eau bouillante, le ducl et la question 
ont ete ä leur tour des Instruments de conviction et de pro- 
gres 1 

Voilä ce que nos adversaires sont tenus d*examiner, avant 
de nous accuser d*infirmite scientiOque et intellectuelle; voilä, 
monsieur Bastiat, sur quels points devra porter ä Favenir 
votre controverse, si vous voulez qu'elle aboutisse. La ques- 
tion est clairement et cat^goiiquement posee : permettez-nous 
de croire qu'apr^s en avoir pris lecture, vous reconnaitrez qu'il 
y a dans le socialisme du dix-neuvi^me siecle quelque chose 
qui depasse la portee de votre vieille economie politique. 

P.-J. Proüdhon. 



DEUXIEME LETTRE DE FRfeDfeRIC BASTIAT 



Pftris, 26 novembre 1849. 



Monsieur, vous me posez sept questions. Veuillez vous rap- 
peler qu'entre nous 11 ne s'agit en ce moment que d'une seule : 

VinUrei du capüal est-il Ugilime? 

Cette question est grosse de tempötes. II faut la vider. Eq 
acceptant la loyale bospitalit6 de vos colonnes, je n*ai pas ev 
en vue d'analyser toutcs les combinaisons possibles de credit 
que le fertile g^nie des socialistes peut enfantcr. Je me suic 
demand^ si VinUHt, qui entre dans le prix de toutes chosesi 



) 
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est une spoliation; si, par cons^uent, le monde se partage 
entre des Capitalistes voleurs et des Travailleurs voics. Je ne 
le crois pas, mais d'autres le croient. Selon que la verite est de 
mon cote ou da leur, Tavenir reserve ä notre ch^re patrie est 
la Concorde ou une lutte sanglante et inevitable. La question 
vaut donc la peine d*ötre serieusement etudice. 

Que ne sommes-nous d*accord sur ce point de depart! Notre 
Oeuvre se bomerait k detniire, dans Tesprit des masses, des 
erreurs funestes et des pr^ventions dangcreuses. Nous mon- 
trerions au peuple le capital, non comme un parasite avide, 
mais comme une puissance amie et feconde. Nous le lui mon- 
trerions, — et ici je reproduis presque vos expressions» — 
s'accumulant par Factivit^, Tordre, T^pargne, la pr^voyance, 
la Separation des travaux, la paix et la sdcurit^ publique ; se 
distribuant, en vertu de la liberte, entre toutes les classes ; se 
mettant de plus en plus ä la portee de tous par la modicite 
croissante de sa remuneration ; rachetant Thumanite enfio du 
poids de la fatigue et du joug des besoins. 

Mais comment nous elever ä d'autres vues du probl^me so- 
cial, lorsque, ä cette premiöre question : L'int^ret du capital 
est-il legitime 1 vous röpondez : Oui et NonI 

Oüi : car — t II est tr^s-vrai que le pret est un Service, et 
comme tout seryice est une valeur, c;ons6quemment, comme 
il est de sa nature d'6tre r^mun^re, il s^ensuit que le pret doit 
avoir son prix, qu*il doit porter inleret, » 

Non : car — « Le prdt, par Tinteröt qui en r^sulte, produit 
un b^nefice qui pennet au capitaliste de vivre sans travailler. 
Or, vivre sans travailler, c'est, en economic politique aussi 
bien qu'en morale, une proposition contradictoire, une chose 
impossible. » 

Oui : car — « La nögation fondamentale de Tint^r^t ne d^- 
truit pas k nos yeux le principe, le droit qui donne naissance 
ä rint^r^t. Le viritable probl^me pour nous n*est pas de savoir 
81 Tusure a une raison d'existence; nous sommes sous ce rap- 
port de Topinion des economistes. » 

Non : car — « Nous nions, avec le cbristianisme et l'Evan- 
gile, la 16gitimit6 en soi du pr^t ä int^r^t. » 

Oui : car — « L'usure n'a 6te, dans son institution provi- 
dentielle, qu'un Instrument d'ögalite et de progr^s. » 

Non : car — a Tout ce qui, en remboursement du prßt, est 
donn6 en sus du pröt, est usure, spoliation. » 

Oui et Non, enfin : car — « Lc socialisme n*a la Prätention de 
convertir personne, ni TEglise, qui nie Tinterdt, ni Teconomie 
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politique, qui Taffirme; d'autant moins qu'il est convaincu 
qu'elles ont raison toutes deux. » 

II y en a qui disent : Ces Solutions contradictoires sont un 
amusement que M. Proudhon donne ä son esprit. D'autres: II 
ne faut voir \k que des coups de pistolet que M. Proudhon tire 
dans la rue, pour faire mettre le public aux fenßtres. Pour 
moi, qui sais que vous les appliquez ä tous les sujets : libert^» 
propri^tö, concurrence, machines, religion, je les tiens pour 
une conception sinc6re et serieuse de votre intelligence. 

Mais, monsieur, pensez-vous que le peuple puisse vous 
suivre longtemps dans le d^dale des Äntinomies ? Son g^nie ne 
s'est pas fa9onne sur les bancs vermoulus de la Sorbonne. Les 
fameux : Quidquid dixeris, argumentäbor^ — ego vero contra — 
ne vont pas ä ses franclies allures; il veut voir le fond des 
choses, et il sent instinctivement qu'au fond des choses il y a 
un Oui ou un Non, mais qu'il ne peut y avoir un Oui et un Non 
fondus ensemble. Pour ne pas sortir du sujet qui nous occupe, 
il vous dira : II faut pourtant bien que Tint^r^t soit legitime 
ou illegitime, juste ou injuste, providentiel ou satanique, pro- 
priete ou spoliation. La contradiction, soyez-en sur, est ce qu'il 
y a de plus difficile ä faire accepter, mäme aux esprits subtils, 
ä plus forte raison au peuple. 

Si je m'arrdte ä la premiöre moitie, j*ose dire k la bonne 
moitie de votre th^se, en quoi diflferez-vous des ^conomistes ? 

Vous convenez qu*avancer un capital, c'est rendre un service 
qui donne droit ä un service äquivalent, lequel est susceptible 
d*^valuation, et s'appelle inUret, 

Vous convenez que le seul moyen de degager Töquivalence 
de ces deux Services, c'est de les laisser s'echanger librement, 
puisque vous repoussez Tintervention de TEtat, et proclamez, 
des le d^but de votre article, la liberte de l'homme et du 
citoyen. 

Vous convenez que Pint^röt a 6t6, dans son institution pro- 
videntielle, un instrument d*^galit6 et de progrös. 

Vous convenez que, par Faccumulation des capitaux (qui 
certes ne s'accumuleraient pas si toute römun^ration leur ^tait 
deniee), rint6ret tend ä baisser, ä mettre l'instrument du tra- 
vail, la matiöre premi^re et Tapprovisionnement toujours ä la 
portee plus facile de classes plus nombreuses. 

Vous convenez que les obstacles qui arrötent cette d^sirable 
dififusion du capital sont artificiels et se nomment : Privileges, 
rcstrictions, monopoles; qu'ils nepeuvent etre la cons6quence 
fatale de la libertö, puisque vous invoquez la libertd. 

Voilä une doctrine qui, par sa simplicit^, sa grandeur, 

1% 
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concordance^.le parfum de justice qui s'en exbale, s'impose 
aux convictions, entraine les cceurs, et fait p^ndtrer, dans tous 
les replis de rintelligence, le sentiment de la certitude. Que 
reprochez-vous donc h Töconomie politiquel Est-ce d'avoir 
repouss6 les formules diverses — et par suite refus6 de prendre 
le nom — du Socialismel Oui, eile a combattu le Saint-Simo- 
nisme et le Fouri^risme ; vous l'avez combattu comme eile. Oui, 
eile a r^prouv^ les tb^ories du Luxembourg; vous les avez r^- 
prouv^es comme eile. Oui, eile a lutt6 contreleCommunisme; 
vous avez fait plus, vous Tavez ^cras^. 

D'accord avec Töconomie politique sur le capital, son ori- 
gine, sa mission, son droit, ses tendances; — d'accord avec 
eile sur le principe h promouvoir, la libertö ; — d'accord avec 
eile sur l'ennemi k combattre, Tintervention abusive de TEtat 
dans les transactions bonnetes ; — d'accord avec eile dans ses 
lüttes contre les manifcätations pass6es du socialisme ; — d'oü 
vient que vous vous retournez contre ellel C'est que vous avez 
trouv6 au socialisme une nouvelle formule : la contradicUon^ 
ou, si vous aimez mieux, Vantinomie. C'est pourquoi vous apos- 
tropbez Töconomie politique et lui dites : 

Tu es vieille d'un si6cle. Tu n'es plus au courant des ques- 
tions du jour. Tu n'envisages la question que sous une face. 
Tu te fondes sur la legitimit6 et rutilite de l'int^ret, et tu as 
raison, car il est utile et legitime ; mais ce que tu ne comprends 
pas, c^est qu'en mßme temps il est nuisible et ill6gitime. Cette 
contradiction t*6merveille ; la gloire du Nco-Socialisme est de 
Tavoir decouverte, et c*est par lä qu*il depasse ta portee. 

Avant de cbfercber, ainsi que vous m'y invitez, ä faire sortir 
une Solution de ces prömisses contradictoires, il faut savoir sl 
la contradiction existe, et nous sommes ramends par lä ä 
creuser de plus en plus ce probl6me ; 

Lintirel du capital est-il ligilime ? 

Mais que puis-je dire 1 Mon oeil se fixe sur r^p6e de Damo- 
cl6s que vous tenez suspendue sur ma t(5te. Plus concluantes 
seront mes raisons, plus vous vous frotterez les mains, disant : 
On ne saurait mieux prouver ma thbse. Que si des bas-fonds du 
communisme il s'elcve contre mes arguments une refutation 
specieuse, vous vous frotterez les mains encore, disant : Voici 
•du secours qui arrive ä mon anlühhe, O antinomie ! tu es vrai- 
ment une citadelle imprenable ; tu ressembles, trait pour trait, 
au sceplicisme. Comment convaincre Pyrrhon, qui vous dit; Je 
doute si tu me parles ou si je te parle. Je doute si tu es et si 
je suis; je doute si tu afflrmes; je doute si je doute t 
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Voyons n^anmoins sur quelle base vous faites reposer la 
seconde moitiö de rantinomie. 

Vous invoquez d'abord les Pöres de Tfeglise, le judaisme et 
le paganisme. Pernvettez-moi de les recuser en matiöre econo- 
mique. Vous ravouez vous-möme, Jiiifs et Gentils ont parlö 
dans un sens et agi dans un autre. Quand 11 s'agit d'etudicr les 
lois g^nerales auxquelles ob^it la soci6t(§, la maniöre dont les 
bommes agissent unlversellement a plus de poids que quelques 
sentences. "v 

Vous dites : « Celui qui prßte ne se prive pas du capital 
qu'il prete. II le pröte, au contraire, parce que ce pr^t ne cons- 
titue pas pour lui une privation. II le prete parce qu*il n'en a 
que faire pour lui-m(Sme, 6taiit suffisamment pourvu, d'ail- 
leurs, de capitaux. II le pr6te, enfin, parce qu*il n'est ni dans 
son Intention ni dans sa puissance de le faire personnellement 
valoir. » 

Et qu'importe, s*il Ta cr66 par son travail, pr^cisöment pour 
le pr^tert II n*y a lä qu'une öquivoque sur Tefifet n^cessaire de 
la Separation des occupations. Votre argumcnt attaque la vente 
aussi bien que le priL En voulez-vous la preuvet Je vais röpro- 
duire votre phrase en substituant Vente ä Pret et Chapelier ä 
Capitaliste, 

« Celui qul vend, dirai-je, ne se prive pas du chapeau qu*il 
vend. II le vend, au contraire, parce que cette vente ne cons- 
titue pas pour lui une privation. II le vend parce qu'il n'en a 
que faire pour lui-möme, 6tant d'ailleurs suffisamment pourvu 
de chapeaux. II le vend enfin parce qu'il n'est ni dans son 
'inten tion, ni dans sa puissance, de le faire personnellement 
servir. » 

En faveur de votre antiihäse, vous all6guez encore la com- 
pensation. 

« Vous me prdtez, moyennant int^riSt, le rabot que vous 
avez fabriqu6 pour polir vos plancbes. Si, de mon cöt6, je vous 
prdte la scie que j*ai mont(5e pour d^biter mes soucbes, j'aurai 
droit pareillement k un int^röt... Si de part et d*autre les capi- 
taux avanc^s sont ^gaux, les intördts se balan9ant, le solde 
sera nul. » 

Sans doute; — > et si les capitaux avanc^s sont in^gaux, un 
solde legitime apparaltra. C'est precis^ment ainsl que les cboses 
se passent. Encore ici, ce que vous dites du prSt, on peut le 
dlre de l'^change et m^me du travail ; parce que des travaux 
^cbanges se compensent, en concluez-vous que le travail a eto 
aneantil 

Le socialisme moderne aspire, dites-vous, ä röaliser cet 
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prestation mutuelle des capitaux, afin que rintördt, partie intd« 
grante du prix de toutes choses, se compense pour tous, et par 
cons^quent s'annule. -^ Qu'il se compense, ce n'est pas idea- 
lement impossible, et je ne demande pas roieux. Mais il y faut 
d'autres faQons qu'une banque d'inv^tion nouvelle. Que le 
socialisme Igalise chez tous les hommes Tactivit^, Thabilete, ]a 
probit6, r^conomie, la pr^voyance, les besoins, les goüts, les 
vertus, les vices et mSme les cbances, et alors il aura r^ussi. 
Mais alors aussi il importera peu que Tint^r^t se cote k demi 
pour Cent ou k cinquante pour cent. 

Vous nous reprochez de m^connaitre la signification du so- 
cialisme, parce que nous ne fondons pas de grandes esp^rances 
sur ses röves de crSdit gratuit. Vous nous dites : « Vous attri- 
buez au capital le m^rite et le progr^s op6r^ dans le domaine 
de rindustrie et de la richesse, tandis que le progr^s a pour 
cause non le capital^ mais la circulation du capital. » 

Je crois que c*est vous qui prenez ici la cause pour Teffet. 
Pour que le capital circule, il faut d'abord qu*il existe ; et, pour 
qu*il existe, il faut qu'il soit provoqu6 k naitre par la perspec- 
tive des r^compenses attach^es aux vertus qui Tengendrent. 
Ce n'est pas parce qu'il circule que le capital est utile; c'cst 
parce qu'il est utile qu'il circule. Son utilit6 intrins^que fait 
que les uns le d^mandent^ que les autres Voffrent; de iä la cir- 
culation, qui n'a besoin que d'une cbose : etre libre. 

Maisce que je deplore surtout, c'est de voir s^parer en deux 
classes antagoniques les capitalistes et les travailleurs, comme 
s'il y avait un seul travaiileur au monde qui ne füt, ä quelque 
degrö, capitaliste ; comme si capital et travail n'^taient pas une 
möme chose ; comme si r6mun6rer Tun ce n'^tait pas r6mu- 
nerer l'autre. Ce n'est certes pas k vous qu'il faut dämontrer 
cette proposition. Permettez-moi, cependant, de l'^lucider par 
un exemple; car, vous le savez bien, nous n'dcrivons pas Tun 
pour l'autre, mais pour le public. 

Deux ouvriers se pr^sentent, ^gaux d'activit^, de force, 
d'adresse. L'un n'a que ses bras ; l'autre a une hache, une scie, 
une herminette. Je paye au premier 3 fr. par jour, au second 
3 fr. 75 c. II semble que le salaire soit inegal ; creusons la ma- 
tiöre, et nous nous convaincrons que cette in^galit6 apparente 
est de l'egalitö reelle. 

D'abord, il faut bien que je rembourse au charpentier Vusure 
des oulils qu'il use k mon Service et a mon profit. II faut bien 
qu'il trouve, dans un accroissement de salaire, de quoi entre- 
tQnir cct outiliage et maintenir sa position, Pe ce cbef, je lui 
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donne cinq sous de plus par jour qu*au simple mancBUvre, sans 
qua Tegalit^ soit le moins du monde bless^e. 

Ensuite, — et j'invoque ici rattention du lecteur, car nous 
sommes au vif de la question, — pourquoi le charpentier a-t-il 
des outils? Appareraraent parce qull les a faits avecdu iravail 
ou pay6s par du travail, ce qui est tout un. Supposons qu'il 
les alt faits en öonsacrant ä cette cr6ation tout le premier 
mois de l'annee. Le manoeuvre, qui n'a pas pris cette peine, 
pourra me louer ses Services pendant 300 jours, tandis que le 
charpentier-capitaliste n'auraplus que 270 journees disponibles 
ou r^mun^rables. II faut donc que 270 journees, avec outils, 
lui produisent autant que 300 journees sans outils ; en d*autres 
termes, que les premiöres se payent cinq sous de plus. 

Ce n'est pas tout encore. Quand le charpentier s'est d6cid6 
ä faire ses outils, il a eu un but, assurement fort lögitime, 
celui d*ameliorer sa condition. On ne peut lui mettre dans la 
bouche ce raisonnement : a Je vais accumuler des approvision- 
nements, m'imposer des privations, aßn de pouvoir travailler 
tout un mois sans rien gagner. Ce mois, je le consacrerai ä 
labriquer des outils qui me mettront ä möme de debiter beau- 
coup plus d'ouvrage au profit de mon dient ; ensuite je lui 
demanderai de regier mon salaire pour les onze mois suivants, 
de maniere ä gagner juste autant, tout compris, que si j'etais 
rcst6 manoeuvre. » Non, cela ne peut 6tre ainsi. II est 6vident 
que ce qui a stimule, dans cet artisan, la sagacile, Thabilete, 
la pr^voyance, la privation, c'est l'espoir, le trös-juste espoir 
d'obtenir pour son travail une meilleure recompense. 

Ainsi nous arrivons ä ce que la r^tribution du charpentier 
se d^compose comme 11 suit : 

1«» 3 fr. » c, salaire du travail bnit. 

2"* » 25 usure des outils. 

3* » 25 compensation du temps consacr6 k faire des 

outils. 
4® » 25 juste r^mun^ration de Thabilet^, de la pro« 

voyance, de la privation, 

3 fr. 75 c. 

Oü peut-on voir \k injustice, iniquit6, spoliation! Que signi = 
fient toutes ces clameurs si absurdement 61ev6es contre notrc 
charpentier devenu capitalistet 

Et remarquez bien que Texc^dant de salaire qu*il recoit n>st 
Gbtenu aus dSpens de personne; moi, qui le paye. j'ai moin? 

IS. 
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que personne k m*en plaindre. Gräce anx outils, une produc- 
t'on suppl^mentidre a 6t6 pour ainsi dire tir^ du n^nt. Cet 
excedant d*utilite se partage entre le capitaliste et moi, qui, 
romme consommateur, repr^sente ici la communaut^, Thuma- 
nite tout entiöre. 

Autre exemple, — car il me semble qne ces analyses directes 
des faits instruisent plus que la controverse. 

Le laboureur a un cbamp rendu presque improductif par la 
surabondance d'humidit^. £n homme primitif, il prend tous les 
matins un vase et va ^puiser Teau qui noie ses sillons. Voilä 
un travail excessif ; qui doit le payerl ^videmment Tacquereur 
de la r^colte. Si Thomme n'avait jamais imagine d'autre pro- 
cdd6 de dess^hement, le ble serait si cber, quoiqu^il n*y eüt 
pas de capital k römun^rer (ou plutöt parce que), que Ton 
n'en produirait pas; et tel a ^t^ le sort de rhumanitc pendant. 
des si^cles. 

Mais notre laboureur s'avise de faire une rigole. Voilä le ca- 
pital qui parait. Qui doit payer les frais de cet ouvrage ? Ce 
n'est pas Tacquereur de la premi^re r^colte. Cela serait injuste 
puisquc la rigole doit favoriser un nombre indetermine de r6- 
coltes successives. Comment donc se reglera la repartitiont 
Par la loi de l'interet et de ramortissement. II faut que le la- 
boureur, comme le cbarpentier, retrouve les quatre Clements 
de r^mun^ration que j'enumörais tout ä Theure, ou il ne fera 
pas la rigole. 

Et, encore que le prix du ble se trouve ici grev6 d*un inte- 
rÄt, ce serait tomber dans une heresie economique que de dire : 
Cet interßt est une perte pour le consommateur. Bien au con- 
traire, c'est parce que le consommateur paye l'interet de ce 
capital, sous forme de rigole, qu'il ne paye pas l'epuisement, 
beaucGup plus dispendieux, ä force de bras. — Et, si vous ob- 
servez la chose de pres, vous verrez que c*est toujours du treu 
vail qu*il paye; seulement, dans le second cas, il intervient 
une Cooperation de la nature tr^-utile, tr&s-productive, mais 
qui ne se paye pas. 

Votre plus grand grief contre Tint^röt est qu'il permet au ca- 
pitaliste de vivre sans travailler. « Or, dites-vous, vi vre sans 
fravailler, c'est. en öconomie politique, comme en morale, une 
proposition contradictoire, une chose impossible. » 

Sans doute, vivre sans travailler, pour Fhomme tel qu'il a 
plu ä Dieu de le faire, est, d*une mani^re absolue, chose im- 
possible. Mais ce qui n'est pas impossible ä Thomme, c'est de 
vivre deux jours sur le travail d*un seul. Ce qui n'est pas im- 
possible k rhumanitc, ce qui est mSme une consequence pro-> 
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videnticUe de sa nature perfectible, c*est d'accroitre incessam- 
ment la proportion des r^sultats obtenus aux eflforts employes. ' 
Si un artisan a pu am^liorer son sort en fabriquant de grossiers 
oütils, pourquoi ne rameliorerait-il pas davantage encore en 
creant des machines plus compliquees, en deployant plus d'ac- 
üvitö, plus de genie, plus de pr^voyance; en se soumettant ä 
de plus longues privationsl Que Si le talent, la pers^verance, 
l'ordre, Feconomie, Fexercice de toutes les vei'tus, se perp6- 
tuent dans la famille, pourquoi ne parviendrait-elle pas, k la 
longue, au loisir relatif, ou, pour mieux dire, ä s'initier k des 
travaux d'un ordre plus 6leve? 

Pour que ce loisir provoquät avec justice, chez ceux qui n'y 
sont pas encore parvenus, Tirritation et Tenvie, 11 faudrait 
qu'il füt acquis aux depens d'autrui, et j'ai prouv6 quUl n'en 
etait pas ainsi. II faudrait, de plus, qu'il ne füt pas Teternelle 
et universelle aspiration de tous les hommes. 

Je terminerai cette lettre, dejä trop longue, par une consi- 
deration sur le loisir. 

Quelle que soit mon admiration sinc6re pour les admirables 
lois de Peconomie sociale, quelque temps de ma vie que j'aie 
consacr6 ä etudier cette science, quelque confiance que m-ins- 
pirent ses Solutions, je ne suis pas de ceux qui croient qu'elle 
embrasse toute la destin^e humaine. Production, distribution, 
circulation, consommation des richesses, cen'est pas tout pour 
rhomme. U n'est rien, dans la nature, qui n*ait sa cause finale, 
et rhomme aussi doit avoir une autre fin que celle de pourvoir 
ä son existence materielle. Tout nous le dit : D'oü lui viennen 
et la delicatesse de ses sentiments, et Tardeur de ses aspira- 
tions; sa puissance d'admirer et de s'extasiert D*oü vient qu'il 
trouve dans la moindre fleur un sujet de contemplalionl que 
ses organes saisissent avec tant de vivacitd et rapportent ä 
räme, corome les abeilles ä la ruche, tous les tr^sors de beautö 
et d'harmonie que la nature et l'art ont r^pandus autour de 
lui? D'oü vient que les larmes mouillent ses yeux au moindre 
trait de devouement qu'il entend raconter! D'oü viennent ccs 
flux et ces reflux d'affection que son coeur ^labore comme il 
^labore le sang et la vie t D'oü lui viennent son amour de l'hu- 
manit^ et ses elans vers rinfinit Ce sont \k les indices d'une 
noble destination qui n'est pas circonscrite dans l'etroit do- 
maine de la production industrielle. L'homme a donc une fin. 
Quelle est-ellel Ce n'est pas ici le lieu de soulever cette ques- 
tion. Mais, quelle qu'elle soit, ce qu'on peut dire, c'est qu'il 
ne la peut atteindre si, courb6 sous le jong d'un travail inexo- 
rable et inceasant, il ne lui reste aucun» lo'sir pour döveiopper 
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ses organes, ses affections, son intelligence, le sens du bcau, 
ce qu'il y a de plus pur et de plus 61eve dans sa nature; ce qni 
est en geraie chez tous les hommes, mais latent et inerte, faule 
de loisir, chez un trop grand nombre d'entro eux. 

Quelle est la puissance qui allegera, pour tous, dans une cer- 
taine mesure, le fardeau de la peinet Q,ui abregera les heurcs 
de travailt Qui desserrera les liens de ce joug pesant qui 
courbe aujourd'hui vers la matifere, non-seulement les hommes, 
mais les fcmmes et les enfants, qui n*y semblaient pas destines? 

— C'est le capital, le capital qui, sous la forme de roue, d'en- 
grenage, de rail, de chute d'eau, de poids, de voile, de rame, 
de charrue, prend ä sa Charge une si grande partie de l'oeuvre 
primitivement accomplie aux d^pens de nos nerfs et de nos 
muscles ; le capital qui fait concourir, de plus en plus, au profit 
de tous, les forces gratuites de la nature. Le capital est donc 
Tami, le bienfaiteur de tous les hommes, et particuliörement 
des classes souffrantes. Ce qu'elles doivent d^sirer, c*est qu'il 
s'accumule, se multiplie, se repande sans compte ni mesure. 

— Et s'il y a un triste spectacle au monde, — spectacle.qu'on 
ne pourrait deflnir que par cei mots : suicide matoriel, moral 
et collectif, — c^est de voir ces classes, dans leur ^garement, 
faire au capital une guerre acharnöe. — II ne serait ni plus 
absurde ni plus triste, si nous voyions tous les capitalistes du 
monde se concerter pour paralyser les bras et tuer le travail. 

En me resumant, monsieur Proudhon, je vous dirai ceci : 
le jour oü nous serons d'accord sur cette premiöre donnee : 
l'interet du capital, determine par le libre debat, est legitime, 

— je me ferai un plaisir et un de voir de discuter loyalement 
avec vous les autres questions que vous me posez. 

FsttDEBic Bastut« 
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M onsieur« votre derniöre lettre se termine par ces paroles : 
« Le jour oü nous scrons d'accord sur cette premiöre don- 
n^e : Tinteret du capital est legitime, — je me ferai un plaisir 
et un devoir de discuter loyalement avec vous les autres ques* 
tions que tous me posez. » 
Je vais, monsieur, tächer de vous donner satisfaction, 
Mais permettez-moi d*abord de vous adresser cette question, 
que je voudrais pouvoir rendre moins brusquc : Qu'^tes-vous 
venu faire ä la Voix du Peuple ? — R^futer la thöorie du credi 
gratuit, la tbeorie de l'abolition de tout intöret des capitaux, 
de toute rente de la propri^td. 

Pourquoi donc refusez-vous de vous placer tout de suite sur 
le terrain de cette theoriet de la suivre dans son principe, sa 
metbode, son d6veloppementt d'examiner ce qui la constitue, 
les preuves de veric^ qu'eile apporte, le sens des faits qu'elle 
cite, et qui contrediscnt, abrogent, d'une manüre ^clatante, le 
fait, ou plutöt la fiction que vous vous efforcez de soutenir de 
la productivit^ du capital t Cela est-il d*une discussion s^rieuse 
et loyalet Depuis quand a-t-on vu les philosophes r^pondre k 
un Systeme de philosophie par cette flu de non-recevoir : Met- 
tons-nous premiörement d'accord sur le Systeme en vogue, 
apr6s quoi nous examinerons le nouveaul Depuis quand est-ii 
rec^u dans les seiences que Ton doit repousser impitoyablement, 
par la question prüalable, tout fait, toute id^e, toute tbeorie 
qui contredit la thöorie g^n^ralement admise? 

Quoi ! vous entreprenez de me refuter et de me convaincre ; 
et puis, au lieu de saisir mon systöme corps k corp^, vous me 
pr^sentez le vötre ! Pour me r^pondre, vous commencez par 
cxiger que je tombe d'accord avec vous de ce que je nie posi- 
tivement! En v6rit6, n'aurais-je pas, d6s ce moment, le droit 
de vous dire : Gardez votre tbeorie du prSt k int^r^t, puis« 
qu*elle vous agr^e, et laissez-moi ma thöorie du pr6t gratuit. 
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qne je troüye plus aTmntagense, plus monle, plus utile, et 
beauooup plus pratique! Au lieu de discuter, comme nous Ta- 
Tions esp^re, nous en serons quittes pour medire Tun de 
Fautre, ei nous decrier reciproquemeni. A Tavanta^c !... 

Yoilä, monsieur, comment se tenninerait la discussion, si, 
par malheur pour Totre theorie, eile n'ötait forcee, afiii de se 
maintenir, de renrerser la mienne. Cest ce que je vais avoir 
rbonneur de Tous demontrer, en suiTant votre lettre de point 
en ]>oint. 

Vous commencez par plaisanter, fort spirituellement sans 
doute, sur la loi de Contradielion dont je me suis servi pour 
tracer la marche de la th^rie social iste. Croyez-moi, monsieur 
il y a toujours peu de gloire a acquerir, pour un homme d*in- 
telligence, ä rire des cboses qu*il n^cntend pas, surtout quand 
elles reposent sur des autorites aussi re^^pectables que la loi 
de contradiction. La dialectique, fond6e par Kant et ses suc- 
ces^eurs, est aujourd*hui comprise et employee par une moitie 
de TEurope, et ce n'est pas un titre d*bonneur pour notre 
pays assurement, quand nos voisins ont port6 si loin la specu- 
lation pbilosopbiqiie, d*en etre reste k Proclus et ä saint Tho- 
mas. A force d*cclectisme et de materialisme , nous avons 
perdu jusqu^ä Tintelligence de nos traditions ; nous n'enten- 
dons pas meme Descartes; car, si nous entendions Descartes, 
il nous conduirait a Kant, Flcbte, Hegel, et au delä. 

Quittons, toutefois, la contradiction, puisqu^elle tous est im- 
portune, et revenons k Tancienne metbode. Vous savez ce que 
Ton entend, dans la logique ordinaire, par distlnction. A defaiit 
de professeur de pbilosophie, Diafoirus le jeune tous l'aurait 
appris. Cest le procedu qui vous est le plus familler, et qui 
t^moigne le mieux de la subtilit^ de votre esprit. Je vais donc, 
pour r^pondre k votre question, £Edre usagc du distinguo : peut> 
6tre alors ne vous sera-t-il plus possible de dire que vous ne 
me comprenez pas. 

Yous demandez : L'int^r^t du capital est-il legitime, oui ou 
non t Repondez a cela, sans antinomie et sans antithese. 

Je reponds : Distinguons, s'il vous plait. Oui, Tinterßt du 
capital a pu ^tre consid^re comme legitime dans un temps; 
non, 11 ne peut plus Tötre dans un autre. Cela vous offre-t-il 
encore quelque ambage, quelque 6quivoquet Je vais tacher de 
dissjper toutes les ombres. 

La monarcbie absolue a 616 16gitime dans un temps : ce fut 
une des conditions du döveloppement politique. Elle a cess6 
d'6tre legitime k une autre 6poque, parce qu'elle 6tait devenue 
un obstacle au progrös. — II en a It6 de m6me de la monar- 
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chie constitutionnelle : c'^tait, en 89 et jusqu'en 1830, la seule 
forme politique qui convlnt ä notre pays; ce serait aujourd'hui 
une cause de perturbatio!! et de decadence. 
, La polygamie a et6 legitime ä une epoque : c'etait le premier 
pas fait bors de la promiscuit^ communautaire. Elle est con« 
damn(5e de nos jours comme contraire k la dignlt6 de la fcmme: 
nous la punissons des gal6res. 

Le combat judiciaire, l'^preuve de Feau bouillante, la tor- 
ture elle-meme, lisez M. Rossi, eurent ^galement leur legiti- 
mite. C'etait la premiöre forme donn^e ä la justice. Nous y 
repugnons maintenant, et tout magistrat qui y aurait recours, se 
rendrait coupable d'un attentat. 

Sous Saint Louis, les arts et m^tiers dtaient f^odalises, or- 
ganis^s corporativement, et h6riss6s de Privileges. Cette rfe- 
glementation 6tait alors utile et legitime ; eile avait pour but 
de faire surgir, en face de la feodalite terrienne et nobiliaire, 
la feodalite du travail. Elle a ete abandonnöe depuis, et avec 
raison : depuis 89 l'industrie est libre. 

Je vous rep6te donc, et, en conscience, je crois parier clair: 
Oui, le pr^t k int^r^t a 6t6, dans un temps, lögitime, lorsqüe 
toute centralisation dcmocratique du credit et de la circulation 
^tait impossible : il ne Test plus, maintenant que cette centra- 
lisation est devenue une nocessit^ de l'epoque, partant un de- 
voir de la soci^t^, un droit du citoyen. C'est pour cela que je 
m'el^ve contre Tusure ; je dis que la sociale me doit le credit 
et l'escompte sans int^r^t : Tinterdt, je Tappelle vol. 

Bon gr6, mal gr6, il faut donc que vous descendiez sur le 
terrain ou je vous appelle ; car, si vous refusez de le faire, si 
vous vous renfermcz dans la bonne foi de votre ancienne pos» 
Session, alors j'accuserai votre mauvais vouloir; je crierai 
partout, comme le Mascarille de Moli^re : Au voleur! au vo^ 
leurl au voleur! 

Pour en finir tout k fait avec Pantinomie, je vais maintenant^ 
k Paide des exemples pr^c^demment cit6s, vous dire en peu 
de mots ce qu'elle ajoute ä la distinction. Cela ne sera pas 
inutile ä notre controverse. 

Vous concevez donc qu'une chose peut 6tre vraie, juste, le- 
gitime, dans un temps, et fausse, inique, criminelle, dans un 
autre. Vous ne pouvez pas ne pas le concevoir, puisque 
cela est. 

Or, se demande le philosopbe, comment une chose, vraie un 
jour, ne Test-elle pas un autre jourt La v6rit6 peut-elle chan- 
ger ainsit La v^rite n'est-elle pas la v^rit^l Faut-ii croire 
qu'elle n'est qu'une fiEUitaisie, une apparence, un pröjugöl V 
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a-t-il enfin, ou n'y a-t-il pas une cause & ce changement? Au- 
dessus de la v6ril6 qui change, existerait-il, par hasard, une 
verite qui ne change point, une v^rit6 absolue, immuable! 

£n deux mots, la philosophie ne s'arrdte point au fait tel 
que le lui r6v^lent Texp^rience et Thistoire; eile cherche k 
Texpliquer. 

Eh bien, la philosophie a trouv6, ou, si vous aimez mieux. 
eile a cm voir que cette alt^ration des institutions sociales, ce 
rcvirement qu'elles ^prouvent apr^s un certain nombre de 
siöcles, provieut de ce que les id^es dont elles sont l'expres- 
sion, possödent en elles-mämes une sorte de facultS övolutive, 
un principe de mobillK; perpetuelle, provenant de leur essencc 
contradictoire. 

Cest ainsi que Tintär^t du capital, legitime alors que le pret 
est un Service rendu de citoyen ä citoyen, mais qui cesse de 
r^tre quand la soci^t^ a conquis le pouvoir d*organiser Ic cre- 
dit gratuitement pour tout le monde, cet interSt, dis-je, est 
contradictoire dans son essence, en ce que, d'une part, le Ser- 
vice rendu par le prSteur a droit ä, une r6mun6ration; et que, 
d'un autre cöt^, tout salaire suppose produit ou privation, ce 
qui n'a pas lieu dans le prät. La rcvolution qui s*opöre dans la 
lögitimit^ du pr^tvient de la. Voici comment le socialisme pose 
la question ; voilä aussi sur quel terrain les d^fenseurs de l'an- 
cien regime doivent se placer. 

Se renfermer dans la tradition» se bomer k dii*e : Le pr^t est 
un Service rendu : donc il doit ^tre pay^ ; sans vouloir entrer 
dans les consid^rations qui tendent ä abroger Tintär^t, ce n'est 
pas r^pondre. Le socialisme, redoublant d'energie, proteste et 
vous dit : Je n'ai que faire de votre Service, Service pour vous, 
spoliation pour moi, tandis qu*il est loisible k la soci^te de me 
faire jouir des m^mes avantages que vous m'offrez, et cela sans 
r^tribution. M'imposer un tel Service, malgr^ moi, en refusant 
d'organiser la circulation des capitaux, c'est me faire supporter 
un prel^vement injuste, c*est me voler. 

Ainsi, toute votre argumentation en faveur de l'int^röt con- 
siste ä confondre les ^poques, je veux dire ä confondre ce qui 
dans le prdt est legitime avec ce qui ne Test pas, tandis que 
moi, au contraire. Je les distingue soigneusement : c'est ce que 
je vais achever de vous rendre intelligible par Tanalyse de 
votre lettre. 

Je prends un k un tous vos arguments. 
Dans ma premiöre r^ponse, je vous avais fait observer que 
celui qui pröte ne se prive pas da «on capital. — Vous me r<S- 
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pondez : Qu^importe, s'il a cr66 son capital tout expr^ pour 
le pr^tert 

En disant cela, vous trahissez votre propre cause. Vous ac- 
quiescez, par ces paroles, a mon antüh^se, qui consiste k dire : 
La cause secr^te pour laquelle le pr^t k inter^t, legitime hier, 
ne Test plus aujourd'hui, c'est que le pr^t, en lui-mSme, n'en- 
traine pas privation. Je prends acte de cet aveu. 

Mais vous vous accrochez k Tintention : Qu'importe, dites* 
vous j si le pr^teur a cr^ ce capital tout expres pour le 
pröter! 

A quo! je replique : Et que me fait ä mon tour votre inten- 
iion, si je n'ai pas r^ell^ment besoin de votre Service, si le 
pr^tendu Service que vous voulez me rendre ne me devient 
n^cessaire que par le mauvais vouloir et Timperitie de la so- 
ci6t6t Votre credit ressemble k celui que fait le corsaire k Fes- 
clave, quand il lui donne la libert^ contre ran^on. Je Pro- 
teste contre votre credit ä 5 p. 100, parce que la soci^tö a le 
pouvoir et le devoir de me le faire ä p. 100 ; et si eile me re- 
fuse, je l'accuse, ainsi que vous, de vol, je dis qu'elle est com- 
plice, fautrice, organisatrice du vol. 

Assimilant le prSt k la vente, vous dites : Votre argument 
s'attaque ä celle-ci aussi bien qu*ä celui-lä. £n efiet, le chape- 
lier qui vend les chapeauz ne s'en prive pas. 

Non, car il re9oit de ses chapeaux, il est cens6 du moins en 
recevoir imm^diatement la valeur, ni plus ni moins, Mais le 
capitaliste pr^teur, non-seulement n'est pas priv^, puisqu'il 
rentre int^gralement dans son capital ; il recoit plus que le ca- 
pital, plus que ce qu'il apporte ä Tcchange; il re9oit en sus du 
capital un int^r^t qu'aucun produit positif de sa part ne repr^- 
sente. Or, un Service qui ne coüte pas de travail ä celui qui le 
rend, est un Service susceptible de devenir gratuit : c'est ce 
que vous-m^me vous nous apprendrez tout ä l'heure. 

Aprös avoir reconnu la non-privalion qui accompagne le 
pr^t, vous convenez cependant « qu'tZ n'est pas idialement im-' 
possible que VinUrit^ qui aujourd'hui fait partie int^grante du 
prix des choses, se compense pour tout le m^onde^ et, par con- 
sequent, s'annule, » — a Mais, ajoutez-vous, il y faut d'autres 
fa9ons qu*une banque nouvelle. Que le socialisme 6galise, chez 
tous les hommes, l'activit^, Thabilet^, la probit^, l'^conomie, 
la prövoyance, les besoins, les goüts, les vertus, les vices, et 
m^me les chances, et alors il aura rösusi. » 

£n Sorte que vous n'entrez dans la question que pour T^lu- 
der aussitöt. Le socialisme, au point oü il est parvenu, prötend 
justement que c'est k Taide d'une r^forme de la banque et de 

T. in IS 



218 MELANGES. — ARTICLES DE JOURNAÜX 

rimpöt que Ton peut arriver ä cette compensation. Au lieu de 
passer^^ comme vous faites, sur cette pr^tention du socialisme, 
nrrötez-vous-y, et r6futez-la : vous en aurez fini avec toutes 
(es utoples du monde. Car le socialisme affirme, — et sans 
cela le socialisme n'existerait pas, il ne serat den, — que ce 
ti*est point en ^galisant chez tous les hommes « Tactivit^, Tha- 
bilet6, la probit^, F^conomie, la pr^voyance, les besoins, les 
goiüts, les vertus, les vices et m^me les chances, » qu*on par- 
viendra h, compenser IHnt^r^t et ^galiser lerevenu net; il sou- 
tient qu'il faut, au contraire, commencer par centraliser le cr^ 
dit et annuler Tint^r^t, pour ^galiser les f^cult^s, les besoins 
et le9 chances. Qu'il ny ait plus parmi nous de voleurs, et 
nous serons tous Tertueux, tous heureux ) voilä la profession 
de !bi du socialisme ! J'6prouve le plus vif regret ä vous le dire, 
mais vous connaissez si peu le socialisme, que vous vous beur. 
tez contre lui sans le voir. 

Vous persistez ^ attribuer au capital tous les progr^s de la 
riebesse sociale, que j'attribue, moi, k la circulation; et vous 
me dites, k cepropos, que je prends la cause pour Tefifet. 

Mais, en soutenant une pareille proposition, vous niinez, 
sans vous en apercevoir, votre propre thöse. J, B. Say a d6- 
montre, et vous ne l'ignorez pas, que le transport d^une valeur, 
que cette valeur s^appelle argent ou marcbandise, constitue 
lui-möme une valeur; que c*est un produit aussi r^el que le 
bl6 et le vin ; qu*en cons^quence, le service du commer^nt et 
du banquier ro^rite d^ötre r^mun^r^ tout comme le service du 
laboureur et du vigneron. C*est sur ce principe que vqus vous 
appuye« vous-mdme quand vous r^olamez un salaire pour le 
capitaliste, qui, par la prestation de son capital, doixt on lui 
garantit la rentröe, feit of£ce de transport, de circulation. Par 
cela seu) que je pr^te, disiez-vous dans votre premi^re lettre, 
je rends un service, je cr^e une valeur. Teiles 6taient vos pa- 
roles, que nous avons admises : en cela, nous dtions l\in et 
lautre d*accord avec le maitre. 

Je suis done fend6 ä dire que ee n'est pas le capital lui- 
m^me, mais la circulation du capital ; c*est cette nature de Ser- 
vice, produit, marcbandise, valeur, realit^, qu*on appelle en 
^conomie politique mouvement ou circulation, et qui, au fond, 
constitue toute la mati^re de la science äconomique, qui est la 
cause de la riehesse. €e service, nous le payons k tous ceux 
qui le rendent; mais nous affirmons qu'en ce qui concerne les 
capitaux preprement dits, ou l'argent, il dopend de la soci6t6 
de nous en feire jouir elle-möme, et gratuitement; que si eile 
ne le fiiit pas, il jr a fraude et spoliation. — Comprenez-voua 
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maifitenant oü est le v6ritab]e point de la question sociale!... 

Apr6s avoir d6plor6 de voir les capitalistes et les travailleurs 
B^par^s en deux classes antagoniques, — ce qui n'est pas la 
faute du socialisme assurement , — vous prenez la peine, fort 
inutile, de me d^montrer par des exemples que tout travailleur 
est, k quelque degr6, capitaliste, et fait oeuvre de capitalisa- 
tion, c'est-ä-dire d'usure. Qui donc a jamais song6 ä le nierl 
Qui vous a dit que ce que nous reconnaissons comme lögi- 
time, en un temps, chez le capitaliste, nous le reprouvons, 
dans le mdme temps, chez Fouvrier? 

O.ui, nous savons que le prix de toute marchandise et senrice 
se d^compose actuellement de la mani^re suivante : 

l« Mati^re premi^re ; 

2* Amortissement des Instruments de travail et frais ; 

3« Salaire du travail ; 

4<> Int6r6t du capital. 

n en est ainsi dans toutes les professions, agriculture, In- 
dustrie, commerce, transports. Ce sont les fourches caudines 
de tout ce qui n'est point parasite, capitaliste ou manoeuvre. 
Vous n'ayez que faire de nous donner ä ce sujet de longs d^- 
tails, tr&s-int6ressants, du reste, et oü i*on voit que se complait 
votre Imagination. 

Je vous le rep^te : la question, pour le socialisme, est de 
faire que ce quatri^me 6l^ment, qui entre dans la composition 
du prix des choses, ä savoir, Tinter^t du capital, se compcnse 
entre tous les producteurs, et, par consequent, s'annule. Nous 
soutenons que cela est possible ; que, si cela est possible, c'est 
un devoir ä -la soci^tö de procurer la gratuit^ du credit ä tous; 
qu'autrement, ce ne serait pas une societ6, mais une conspi- 
ration des capitalistes contre les travailleurs, un pacte de ra- 
pine et d'assassinat. 

Concevez donc, une fois, qu'il ne s'agit point pour vous de 
nous expliquer comment les capitaux se forment, comment ils 
se multiplient par Tint^ret, comment Tinteröt entre dans la 
composition du prix des produits, comment tous les travail- 
leurs sont eux-mömes coupables du pech^ d'usure : nous 
savons das longtemps toutes c^^s cboses, autant que nous 
sommes convaincus de la bonne foi des rentiers et des pro- 
prietaires. 

Nous disons : le Systeme 6conomique, fond6 sur la fiction 
de productivit6 du capital, justifiable ä une autre epoque, est 
d^sormais illegitime. Son impuissance, sa malfaisance est de- 
montr^e ; c*est lui qui est la cause de toutes les miseres ac- 
tuelles, lui qui soutient encore cette vieille fiction du gouver- 
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nement repr^sentatif, derniöre fonnule de la tyrannie panm 
les hommes. 

Je ne vous suivrai point dans les consid^rations, toutes reli- 
gieuses, par lesquelles vous terminez votre lettre. La religion, 
pcrmettez-moi de vous le dire, n'a rien ä faire avec r^conomie 
politique. Une y^ritable science se suifit ä elle-mdme ; bors de 
cette condition, eile n'est pas. S*il faut, k r^conomie politique 
une sanction religieuse pour suppiger ä Timpulssance de ses 
theories ; et si, de son c6te, la religion, pour excuser la stdri- 
litö de son dogme, all^gue les exigences de reconomie poli- 
tique : 11 arrivera que reconomie politique et la religion, au 
lieu de se soutenir mutuellement, s'accuseront Tune Tautre; 
elles p^riront toutes deux. 

Commen9ons par faire justice, et nous aurons de surcroit la 
libert^, la fraternit^, la richesse; le bonheur m^me de l'autre 
vie n'en sera que plus assure. L'in^galit^ du revenu capitaliste 
est-elle, oui ou non, la cause premi^re de la misöre physique, 
morale et intellectuelle qui afilige aujourd'hui la soci^tetFaut- 
il compenser le revenu entre tous les hommes, rendre gratuite 
la circulation des capitaux, en Tassimilant ä T^change des pro- 
duits, et annuler Tint^r^t I Yoilä ce que demande le socialisme, 
et ä quoi 11 faut repondre. 

Le socialisme, dans ses conclusions les plus positives, vous 
fournit la Solution dans la centralisation dömocratique et gra- 
tuite du credit, combin^e avec un Systeme d'impöt unique, 
Tempi aqant tous les autres impöts, et assis sur le capital. 

Qu'on verifie cette Solution; qu'on essaie de Tappliquer. 
C'est la seule manidre de refuter le socialisme; bors de lä, 
nous ferons retentir plus fort que Jamals notre cri de guerre : 
La proprUUf c'est le voll 

P.-J. Peoüdhcn. 
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TROISIEME LETTRE 



A. MONSIEUR PBOUDHON 



10 deoembre 184f . 

Monsieur, 

Je veux rester sur mon terrain ; vous voulez m'attirer sur 
le vötre, et vous me dites : Qu*4tes-vous venu faire ä la Voix 
du Peuphy si ce n*est r^futer la th6orie du credit gratuit, etc. t 

U y a lä un malentendu. Je n'ai point et6 ä la Voix du Peuple; 
la Voix du Peuple est venue ä moi. De tous cöt^s, on parlait 
du credit gratuit, et chaque jour voyait eclore un plan nouveau 
pour la r^alisation de cette id6e. 

Alors je me dis : II est inutile de combattre ces plans Tun 
apr^s l'autre. Prouver que le capital a un droit legitime et in- 
destructible ä 6tre r^mun^re, c'est les ruiner tous ä la fois, 
c'est ren verser leur base commune. 

Et je publiai la brochure Capital et Rente. 

La Voix du Peuple, ne trouvant pas ma d^monstration con- 
cluante, Ta r^fut^e. J'ai demand^ ä la maintenir, vous y avez 
consent! loyalement : c'est donc sur mon terrain que doit se 
continuer la discussion. 

D'ailieurs, la soci6t6 s'est d6velopp6e perpetuellement et 
universellement sur le principe que j'invoque. C'est ä ceux qui 
veulent que, ä partir d'aujourd'hui, eile se döveloppe sur le 
principe oppos6, k prouver qu'elle a eu tort. Vonus probandi 
leur incombe. 

Et apr^s tout, de quelle importance reelle est ce debat pr^a« 
lablel Prouver que Tint^r^t est legitime, juste, utile, bienfai« 
sant, indestructible, n'est-ce pas prouver que la gratuite du 
credit est une Chimäre t 

Permettez-moi donc, monsieur, de m'en tenir ä cette ques- 
tion dominante : L'int^r^t est-il legitime et utile? 

Par piti6 pour Fignorance oü vous me voyez (ainsi que bon 
nombre de nos lecteurs), de la philosophie germanique, vous 
voulez bien, m^taimorphosant Klant en Diafoirus, substituer u 
la loi de la contradiction celle de la distinctton. 
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Je vous remercie de cette condescendance. Elle me met k 
Taise. Mon esprit se refuse iuvinciblement, je Tavoue, k ad- 
mettre que deux assertions contradictoires puissent etre vraies 
cn möme temps. Je respecte, comrae je le dois, quoique de 
confiance, Kant, Fichte et H6gel. Mais si leurs livres entrainent 
Tesprit du lecteur ä admettre des propositions comme Celles- 
ci : Le Vol, c'est la ProprUU ; la ProprUtöy c*est le Vol ; le jour^ 
e'est la nuit; je b^nirai le ciel, tous les jours de ma vie, de 
n'avoir pas fait tomber ces livres sous mes yeux. A ces subli- 
mes subtilit^s, Yotre intelligence s'est aiguisee ; la mienne y 
eüt infailliblement succomb^, et bien loin de me faire com- 
prendre des autres, je ne pourrais plus me comprendre moi- 
möme. 

Enfin, ä cette question : L'int^röt est-il legitime! vous r^ 
pondez, non plus en allemand : Oui et non, mais en latin : Bis- 
tinguo. « Distinguons ; oui, Tint^r^t du capital a pu 6tre consi- 
d^r^. comme legitime dans un temps ; non, il ne peut plus Tötre 
dans un autre. » 

£b bien! votre condescendance bäte, ce me semble, la con- 
clusion de ce d^bat. Elle prouve surtout que j'avais bien choisi 
le terrain ; car, que pr^tendez-voust Vous dites qu'ä un moment 
donne, la r^mun^ration du capital passe de la l^gitimit^ ä Til- 
16gitimit6; c'est-ä*dire que le capital lui-m^me se depouille 
de sa nature pour rev^tir une nature opposee. Certes, la pre- 
somption n'est pas pour vous, et c'est k celui qui veut boule- 
verser la pratique universelle sur la foi d'une affirmation si 
etrange, k la prouver. 

J'avais fait r^sulter 1 a 16gitimit6 de Tint^r^t de ce que le 
pr^t est un service, lequel est susceptible d'^tre ävaluä, a, par 
cons^quent, une valeur, et peut s'echanger contre toute autre 
valeur 6gale. Je croyais m^me que vous ^tiez convenu de la 
v^rite de cette doctriae en ces termes : 

« II est tr6s-vrai, comme vous rötablissez vous-m^mepöremp- 
toirement, que le pröt est un service. Et comme tout Service 
est une valeur, comme il est de la nature de tout service d'ötre 
1 emunerö, il s'ensuit que le pröt doit avoir son prix, ou, pour 
employer le mot technique, qull doit porter int^rSt, » 

Voilä ce que vous disiez, il y a quinze jours. Aujourd'hui 
vous dites ; Distinguons, pröter c*6tait rendre service autrefois, 
ce n'est plus rendre service maintenant. 

Or, si pr^ter n'est plus rendre service, il va sans dire qu€ 
rinter^t est, je ne dis pas illegitime, mais impossible. 

Yotre argumentation nouvelle implique ce dialogue : 
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l'emprunteob« Monsieur, je voudrais monter un megasin, 
j'ai besoin de dix mille francs, veuillez me les pr^ter. 

LE FBETEUR. Volontiers, nons allons d^battre les conditiond. 

L^EMPRUNTEUB. Monsieur, je n'accepte pas de conditions. «Td 
garderai votre argent un an, deux ans, vingt ans, apr^s quoi 
je vous le rendrai purement et simplement, attendu que tout 
ce quif dans ie remboursement du pret, est donni en sus du prit, 
esl usure, ^poliaiion, 

LE PBETEüB. Mais puisque vous venez me demander un set' 
vice, il est bien natural que je vous en demande un autre. 

l'empruntbur* Monsieur, je n'ai que faire de votre service, 

LE FBETEUR. En CO cas je garderai mon capital, duss6-je le 
manger. 

l'bmpruntbub. « Monsieur, je suis socialiste, et le sociä- 
lisme« redoublant d'^ergie, protesteet vousdit par ma bouche: 
Je n'ai que faire de votre Service^ service pour vous et spolia- 
tion pour moi, tandis qu'ii est loisible ä, la sDci^t^ de me fai^ 
jouir des m^mes avantages que vous m'offrez, et cela sanä r^- 
tribution. M'imposer un tel service , malgr^ moi, en refusant 
d'organiser la circulation des capitaux, c'estme faire supporter 
un pr^l^vement injuste, c'est me voler. » 

LB PRETrEUB. Je ne vous impose den malgre vous. D6s que 
vous ne voyez pas dans le prSt un service, abstenes-vous d*em- 
prunter, comme knoi de pr^ter. Que si la socUtä vous offre des 
avantages Sans r^tribution, adressez-vous k elie, c'est bien plus 
commode, et quant ä organüer la circulation des capitaux, ainsi 
que vous me sommez de le faire, si vous entendez par \k que 
les miens vous arrivent gratis par rinterm^diaire de la societ^, 
j'ai contre ce proced^ indirect tout juste les mömes objections 
qui m'ont ftiit vöus refuser le pr^t direct et gratuit. 

La Soci^t6 1 J'ai ^te surpris, je Tavoue, de voir apparaitre 
dans un löcht ^man^ de vous, ce personnage nouveau, ce capi« 
taliste accommodant. 

£h quoi 1 monsieur, vous qui, dans la m6me feuille oü vous 
m'adressez votre lettre, avez combattu avec une si rüde ener- 
gie les systömes de Loüis Blanc et de PieiTe Leroux, n'avez« 
vous dissip^ la fiotion d^Vitat, que pour y substituer la fictiot 
de la Soci^tä^ 

Qu'est-ce dono que la soci^t^, en debors de quiconque pr^t6 
ou emprunte , percoit ou paye l'int^röt inherent au prix de 
toutes cbosest Quel est ce Deus ea machinä que vous faitcs 
intervenlr d'une manidre si inattendue pour donner le mot du 
Probleme? Y a-t-il d'un c6t6 la masse entiöre des travailleurs, 
marcbands, artisans» capitalistes^ et, de Tautre» la Societe, per- 
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6onnalit6 distincte, poss^dant des capitaux en teile abondance, 
qu'elle en peut präter ä chacun sans compte ni mesure, et cela 
Sans räribution? 

Ce n'est pas ainsi que vous l'entendez ; je n'en veux pour 
preuve que votre article sur l'fitat. Vous savez bien que la 
80ci6t6 n'a d'autres capitaux que ceux qui sont entre les mains 
des capitalistes grands et petits. Serait-ce que la Soci^te doit 
s'emparer de ces capitaux et les faire circuler gratuitement 
sous pr^texte de les organiserl En v6rit6, je m'y perds, etil 
me semble que, sous votre plume, cette limite s'efface sans 
cesse, qui s^pare, aux yeux de la conscience publique, la pro- 
pri6t^ du vol. 

En cherchant k p6n6trer jusqu'ä la racine de l'erreur que je 
combats ici, je crois la trouver dans la confusion que vous 
faites entre les frais de circulation des capitaux et les intirets des 
capitaux, Vous croyez qu*on veut arriver k la circulation gra- 
tuite, et vous en concluez que le j)r6t sera gratuit. C'est comme 
si Ton disait que lorsque les frais de transport de Bordeaux ä 
Paris serontan^antis, les vins de Bordeaux se donneront pour 
rien ä Paris. Vous n'^tes pas le premier qui se soit fait cette 
Illusion. Law disait : a La loi de la circulation est la seule qui 
puisse sauver les empires. » II agit sur ce principe, et au lieu 
de sauver la France, il la perdit. 

Je dis : Une chose est la circulation des capitaux et les frais 
qu'elle eutraine; autre chose est Tinter^t des capitaux. Les 
capitaux d'une nation consistent en mat^riaux de toutes sortes, 
approvisionnements, outils, marchandises , esp^ces, et ces 
choses-lä ne se pretent pas pour rien. Selon que la soci€t6 est 
plus ou moins avanc6e, il y a plus ou moins de facilit^ k faire 
passer un capital donne, ou sa valeur, d*un Heu k un autre 
lieu, d'une main k une autre roain : mais cela n'a rien de com- 
mun avec Tabolition de l'int^rßt. Un Parisien desire preter, un 
Bayonnais desire emprunter. Mais le premier n'a pas la chose 
qui convient au second. D'ailleurs, ils ne connaissent pas reci- 
proquement leurs intentions; ils ne peuvent s'aboucher, s'ac- 
corder^ conclure. Voilä les obstacles ä la circulation. Ces obs- 
tacles vont diminuant sans cesse, d'abord par l'intervention 
du numeraire, puis par celle de la lettre de change, successi- 
vement par celle du banquier, de la Banque nationale, dei 
banques libres. 

C'est une circonstance heureuse pour les consommateurs d< 
i^apitaux, comme il est heureux pour les consommateurs d( 
vins, que les moyens de transport se perfectionnent. Mais,, 
d'une part, jamais les frais de circulation ne peuvent descendre 
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ä z6ro, puisqu'il y a toujours lä un interm6diaire qui rend Ser- 
vice; et, d*autre part, ces frais fussent-ils completement anean- 
tis, rint^rßt subsisterait encore, et n'en serait möme pas sen- 
siblement aflfect(^. II y a des banques libres aux Etats-Unis ; 
elles sont soüs 1'influence des ouvriers eux-m^mes, qui en 
sont les actionnaires, et de plus, elles sont, vu leur nombre, 
toujours ä leur port^e ; chaque jour, les uns y d^posent leurs 
economies, les autres y re^oivent les avances qui leur sont 
n^cessaires; la circulation est aussi facile, aussi rapide que 
possible. £st-ca ä dire que le credit y soit gratuit, que les ca- 
pitaux ne produisent pas d*int6r^t k ceux qui pr^tent, et n'en 
coütent pas k ceux qui empruntentt Non, cela signifie seule- 
ment que prSteurs et emprunteurs s'y rencontrent plus facile- 
ment qu'ailleurs. 

Ainsi, gratuit6 absolue de la circulation, — chimöre. 

Gratuite du credit, — - chim6re. 

Imaginer que la premi^re de ces gratuit^s, si eile etait pos- 
sible, impliquerait la seconde, — troisiöme chim6re. 

Vous voyez que je me suis laisse entrainer sur votre terrain, 
et puisque j'y ai fait trois pas. i*en ferai deux autres. 

Vous voulez organiser la circulation de teile sorte que cha- 
cun per9oive autant d*int6r6ts qull en paye, et c'est lä ce qui 
r^alisera, dites-vous, Tegalit^ des fortunes. 

Or, je dis 

Compensation universelle des int^röts, -^ chimöre. 

Egalitö absolue des fortunes, comme cons6quence de cette 
chimfere, — autre chim6re. 

Toute valeur se corapose de deux 616ments : la remun^ra- 
tion du travail et la r^munäration du capital. Pour que ces 
deux Clements entrassent en proportions identiques dans 
toutes valeurs 6gales, il faudrait que toute ceuvre humaine 
admit le m^me emploi des machines, la m^me consommation 
d'approvisionnements , le mSme contingent de travail actuel 
et de travail accumule. 

Votre banque fera-t-elle jamais que le commissionnaire du 
coin, dont toute Tindustrie consiste h. louer son temps et ses 
jambes, fasse intervenir autant de capital dans ses Services que 
rimprimeur ou le fabricant de bast Remarquez que pour qu'une 
paire de bas de coton arrive ä ce commissionnaire, il a fallu 
rintervention d'une terre, qui est un capital ; d'un navire, qui 
est un capital ; d'une filature, qui est un capital. Direz-vous 
que lorsque le commissionnaire 6change son Service, estime trois 
francs, contre un livre estim6 trois francs, il est dupe, en ce 
que r^l^ment travail actuel domine dans le service, et rälu- 

18. 
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ment travail accumuli dans le livref Qu'importe, si les deux 
objets de T^change se valent, si leur öquivalence est d6ter- 
minee parle libre d^battPourvu que ce quivaut cent s'6change 
contre ce qui vaut cent, qu*importe la proportion des deux Cle- 
ments qui constituent chacune de ces valeurs Egales t Nierez- 
vous la l^gitimit^ de la r^mun^ration afferente au capitalt Ce 
serait revenir sur un point d6jä acquis k la discussion. D*ail- 
leurs sur quel fondement le travail ancien serait*il, plus que 
le capital actuel^ exclu de toute r^tributiont 
Le travail se divise en deux cat^gories bien distinctes : 
Ou il est exclusivement consacr^ k la production d'un objet, 
comme lorsque ragriculteur s^me, sarcle, moissonne et ägraine 
son bl^, lorsque le tailleur coupe et coud un habit, etc. ; 

Ou il sert ä la production d'une s^rie ind6termin6e d'objets 
semblables, comme quand Tagriculteur clöt, amende, dess^che 
son champ, ou que le tailleur meuble son atelier. 

Dans le premier cas, tout le travail doit ^tre pay6 par Tacqu^ 
reur de la r6colte ou de l'habit ; dans le second, 11 doit 6tre 
pay6 sur im nombre indötermin^ de r6coltes ou d'habits. Et 
certes, il serait absurde de direque le travail de cette seconde 
catögorie ne doit pas 6tre pay6 du tout, parce qu'il prend le 
nom de Capital. 

Or, comment parvient-il k r^partir la r6mun6ration qui lui 
est due sur un nombre ind^fini d'acheteurs successifsY par les 
combinaisons de l'amortissement et de Tint^rät, combinaisons 
que rhumanit6 a inventöes d^s Torigine, combinaisons ing6- 
nieuses, que les socialistes seraient bien embarrass^s de rem- 
placer. Aussi tout leur g^nie se bome ä les supprimer, et ils 
ne s'apercoivent pas que c'est tout simplement supprimer 
THumanit^. 

Mais quand on accorderait comme r^alisable tout ce qui 
vient d'ötre d^montr^ chim^rique : gratuit^ de circulation» 
gratuitö de pr^t, compensation d'intörßts, je dis qu'on n'arri- 
verait pas encore ä l'^galitö absolue des fortuncs. Et la raison 
en est simple. Est-ce que la Banque du Peuple aurait la 
Prätention de changer le coeur humain t Fera-t-elle que tous 
les hommes soient dgalement forts, actifs, intelligents, ordon«- 
n^s, ^conomes, pr^voyantst Fera-t-elle que les goüts, les pen- 
chants, les aptitudes, les idees ne varient k Pinfinit Que les 
uns ne pr^förent dormir au soleil, pendant que les autres 
V6puisent au travail 1 Qu*il n*y ait des prodigues et des avares, 
^ les gens ardents k poursuivre les biens de ce monde, et 

d'autres plus pr6occup6s de la vie futurel II est vrai que T^ga«* 



I 



INTBRÄT BT PEINGIPAL f27 

liteabsolue des fottunes ne pourrait dtre que la r^sultante de 
toutes ces i^galit^s impössibles et de bien d^autrea. 

Mais^ bI rigalit6 absolue des fortunes est cbim^que, ce qui 
ne Testpas, c'efitrapproxiinatlon constante de tous les bommes 
vers un mäme niveau pbjsique, intellectuel et moral, sou3 le 
regime de la Liberia, t^anni toutes les ^nergies qui concourent 
ä ce grand nivellement, une des plus puissantes^ c'est Celle du 
Capital. Et puisque Vous m'ate^ ouvert vos colonnes« pennet- 
tez-moi d*appeler ün rtioment l'attention de vos lecteur» sur ce 
sujet. Ce n*est pas tout de dömöntrer que Tint^röt est legitime, 
il faut encore prouver qu'il est utile, m6me ä ceux qui le sup* 
portent. Voüs avez dit que rintöröt a 6t6 autrefois « un instru* 
ment d'figalite et de Progrös. » Ce qu'il a 6te, 11 Test encore 
et le sera toujours, parce qu*en se döveloppant il ne cbange 
pas de nature. 

Les travailleufs ibtont peut-dtre ötonn^s de m'entendre 
affirmer ceci : 

De tous les ^l^ments qui entrent dans le prix des choses, 
celui qu'ils doivent payer avec le plus de joie^ c*est pr6cis6- 
ment l'intöröt ou la römun^ration du capital, parce que ce 
payement leur en öpargne toujours un plus grand. 

Pierre est un artisan parisien. II a besoin qu'un fardeau soit 
transportö k Lille; c'est un präsent qu'il veut faire ä sa möre. 
S'il n'y avait pas de capital au monde ( et il n'y en aurait pas 
8i töute r6mun6ratiön lui etait d6ni6e), ce transport coüterait 
k Pierre hu moiAs deux mois de fatigues, soit qu*il le fit lui- 
m^me, soit qu'il se fit rendre ce Service par un autre. Car il ne 
pourrait Tex^cuter lui-m6me qu'en charriant le fardeau par 
monts et par vaux, sur ses öpaules, et nul ne pourrait l'ex^cu« 
ter pour lui que de la möme maniöre. 

Pourquoi se rencontre-t-il des entrepreneurs quine deman- 
deiit ä Pierre qu'une journee de son travail pour lui en 6par- 
gner soixantet Parce que le capital est intervenu sous forme 
de char, de chevaux, de rails, de wagons, de locomotive. Sans 
doüte Pierre dolt payer trlbut k ce capital, mais c'est juste- 
ment pour celä qu'il feit öu fait faire en un jour ce qui lui 
aurait demand6 deux mois. 

Jean est mareohal ferrant, fort honnöte homme, mais qu'on 
entend souveAt d6clamer contre la propri6t6. II gagne 3 fr. 
par jour; c'est peu, c'est trop peu, mais enfin, comme le bl6 
vaut enviroft 18 fr. l'bectolitre, Jean peut dire qu'il fait jaillir 
de son enclume un hectolitre de bl6 par semaine ou la valeur, 
soit cinquante-deux hectolitres par an. Je suppose maintenar' 
qu'il n'y eüt pas de capital, et que, mettant notre mar6cbal 
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face de mille hectares de terce, on lui dise : Disposez de ce 
sol qui est dou^ d'une grande fertility ; tout le bl6 que vous 
ferez croitre est ä vous. Jean r^pondrait sans doute : «t Sans 
chevaux, sans charrue, sans hache, sans intruments d'aucune 
Sorte, comment voalez-vous que je d^barrasse le sol des 
arbreSy des racines, des herbes, des pierres, des eaux sta- 
gnantes qui l*obstruentt Je n*y ferai pas pousser une gerbe de 
bI6 en dix ans.» Donc que Jean fasse enfin cette r6flexion : 
« Ce que je ne pourrais faire en dix ans, d'autres le fönt pour 
moi, et ne me demandent qu'une semaine de travail. U est 
clair que c'est un avantage pour moi de r^mun^rer le capital, 
car si je ne le r^mun^rais pas, il n'y en aurait pas, et les autres 
seraient aussi embarrass^s devant ce sol que je le suis moi- 
m^me. » 

Jacques ächzte tous les matins, pour un sou, la Voix du 
Peuple, Comme il gagne 100 sous par jour, ou 50 Centimes par 
heure, c'est six minutes de travail qu'il öchange contre le prix 
d'un numöro, prix dans le lequel se trouvent comprises deux 
r^munerations, celle du travail et celle du capital. Comment 
Jacques ne se dit-il pas pas quelquefois : o Si aucun capital 
n*intervenait dans Timpression de la Voix du Peuple ^ je ne Tob- 
tiendrais ni ä un sou ni ä cent francsl » 

Je pourrais passer en revue tous les objets qui satisfont les 
besoins des travailleurs, et la mdme r^flexion reviendrait sans 
cesse. Donc le Capital n'est pas le tyran que Ton dit. II rend 
des Services, de grands Services; il est de toute justice 
qu*il en soit r6mun6r6. Cette r6mun6ration diminue de plus 
en plus ä mesure que le capital abonde. Pour qu'il abonde, 
il faut qu'on soit int^ress6 ä le former, et pour qu*on soit Inte- 
resse k le former, il faut 6tre soutenu par Tespoir d*une r^mu- 
n^ration. Quel est Tartisan, quel est Touvrier qui portera ses 
^conomies ä la caisse d'^pargnes, ou meme qui fera des ^co- 
nomies, si Ton commence par d^clarer que Fint^r^t est un vol, 
et qu'il fout le supprimert 

Non', non, c'est la une propagande insens^e; eile heurte la 
raison, la morale, la science €conomique, les interSts du 
pauvre, les croyances unanimes du genre humain manifest^es 
par la pratique universelle. Vous ne pröchez pas, il est vrai, 
la tyrannie du capital, mais vous pr^chez la gratuiU du credit, 
ce qui est tout un. Dire que toute r^man^ration accord^e au 
capital est un vol, c'est dire que le capital doit disparaitre de 
la surface du globe; c'est dire que Pierre, Jean, Jacques 
doivent ex^cuter les transports, se procurer le bl6, les livres, 
avec autant de travail qu'il leur en faudrait pour produire ccs 
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choses directement et sans autre ressource que leurs mains. 

Marche, marche, Capital ! poursuis ta carriöre, r^alisant du 
bien pour rhumanit6! Ccst toi qui as affranchi les esclaves: 
c'est toi qui as renverse les chäteaux-forts de la f^odalite! 
Grandis encore ; asservis la nature ; fais concourir aux jouis- 
sances bumaines la gravitation, la chaleur, la lumiöre, l'^lec- 
tricite ; prends ä ta Charge ce qu'il y a de r6pugnant et d'abru- 
tissant dans le travail m^canique , ^l^ye la D^mocratie; 
transforme les machines humaines en hommeSf en hommes 
dou6s de loisirs, d'idöes, de sentiment et d'esperances 1 

Permettez-moi, monsieur, en finissant, de vous adresser un 
reproche. Au debut de votre lettre, vous m*aviez promis de 
renoncer pour aujourd'bui ä Tantinomie; vous la terminez 
cependant par cette antinomie que vous appelez votre cri de 
guerre : La propriäö, c'est le vol, 

Oui, vous Tavez bien caracteris^e ; c'est, en eflfet, un lugubre 
tocsin, un sinistre cri de guerre. Mais j*ai Tespoir que, sous 
ce rapport, eile a perdu quelque cbose de sa puissance. 11 y a 
dans l'esprit des masses un fond de bon sens qui ne perd pas 
ses droits, et se rdvolte enfin contre ces paradoxes etranges 
dünnes pour de sublimes d^couvertes. 0hl que n'avez-vous 
dtabli votre active propagande sur cet autre axiome, assure- 
ment plus imp^rissable que le vötre : Le vol, c'est le contraire 
de la propriötö! Alors, avec votre indomptable energie, votre 
style populaire, votre dialectique invincible,jenepuis mesurer 
le bien qull vous eüt 6t6 donn6 de r^pandre sur notre ch^re 
patrie et sur Thumanit^. 

FBiDEBIC BASTIAT. 



RfePONSE 



17 d^cembre 1849. 

V 

Monsieur^ 

Notre discussion n'avance pas, et la faute en est ä vous seiil. 
Par votre refus syst6matique de vous placer sur le terrain ou 
je vous appelie, et votre obstination a m'attirer sur le vötre, 
vous rhöconnaissez en ma personne le droit qu*a tout novateur 
k Texamen ; vous manquez au devoir qU'impose k tout econo- 
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miste, döfenseur natui'el de la traditlön et des UsftgeÄ ^tablid, 
Vapparition des id6es nouvelles; vous compromettea, enfin, la 
Charit^ publique, en m'obllgeant h attaquer ce que je recon* 
aaissais, dans uüe certaine mesure, comme irr^prochable ef 
legitime. 

Vous l'aveÄ voulu : que votre d^sir soit accompli I 

Permette2-moi d*abord de r^sumer notre controveise* 

Dans une premiöre lettre, vous ave« essay^ de montrer, par 
la th^orie et par de nombreux exemples, que le prit 6tait un 
Service, et que, tout Service ayant une valeur, il avait le droit 
de se faire payer ; d*oü vous deduisiez immediatement contre 
moi cette conclusion que la gratuit^ du credit ^tait une Chi- 
märe, partant, le ßocialisme une protestation satis principe 
comme sans motifs» 

Ainsi, peu importe de savoir si c'est vous qui avez sollicitd 
Tentr^e de la Voix du Peuple, ou si c'est moi qui vous ai offert 
la Publicity de ses colonnes : en fkit, et chacune de vos iettres 
en tömoigne, vous n'avez eu d*autre but que de renverser, par 
une fin de non-recevoir, la th^orie du credit gratuit. 

Je vous ai donc r^pondu, et j'ai du vous repondre, sans 
entrer dans Texamen de votre th^orie de Tinterßt, que si voua 
vouliez combattre utilement et s^rieusement le Socialisme, il 
fallait Tattaquer en lüi-m^me et dans ses propres doctiines; 
que le Socialisme, sans nler d'une mani^re absolue la 16gitimit6 
de rint^rßt considete k un certain point de vue et a une cer- 
taine 6poque de Thistoire, affirmait la possibilite, dans Teta 
actuel de T^conomie sociale, d'organiser par le concours des 
travailleurs ün Systeme de pret sans r^tribution, et par suite, 
de donner ä tous la garantie du credit et du travail. J'ai dit, 
enfin, que c'etait lä ce que vous aviez k examiner, si vous 
vouliez que la discussion aboutit. 

Dans votre seconde lettre, vous avez p^remptoirement refus6 
de suivre cette marche, all^guant que pour vous, et d'apr^ 
mon aveu, Tinteret ne constituant, dans son principe, ni crime 
ni d^lit, il ^tait impossible d'admettre que le pret püt s'effectuer 
Bans interdt; qu'il etait inconcevable qu'une chose püt ötre 
rraie et fausse tout ä la fois ; bref, que tant que la criminalit^ 
de Unterst ne vous serait pas d^montr6e, vous tiendriez la 
thdorie du credit gratuit comme non avenue. Tout cela assai- 
Bonn^ de force plaisanteries sur lä loi de contradiction, que 
vous ne comprenez point, et flanque d'exemples tres-propres, 
je Tavoue, ä faire comprendre le mecanisme de l'interöt, mais 
[ui ne prouvent absolument rien contre la gratuit6. 

Dans ma r^plique, je crois vous avoir prouv^, en me servan 
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de votre propre m^thode, que rien n*est inoins rare , dans la 
soci^t^, que de voir une Institution, un usage, d'abord liberal 
et legitime, devenir, avec le temps, une entrave ä la liberte, et 
\ine atteinte ä la justice ; qu*il en 6tait ainsi du pr^t ä interöt, 
le jour oü il etait demontr^ que le credit peut dtre donnö ä 
tous Sans r6tribution ; que dores et d6jä, refuser d*examiner 
cette possibilite du credit gratuit constituait un dönj de justice, 
une offense ä la foi publique, un d6fi au Proletariat. Je renou- 
velai donc aupr^s de vous mes instances, et je vous dis : Ou 
vous examinerez les diverses propositions du Socialisme ; ou 
je d^clare que Tint^r^t de Targent, la rönte de la terre, le loyer 
des maisons et des capitaux est une spoliation, et que la pro- 
pri6t6, ainsi constitu^e, est un vol. 

Chemin faisant, j'indiquais sommairement les causes qui, 
Selon moi, altörent la moralite de Tintdr^t, et les moyens de le 
supprimer. 

Certes, il semblait que, pour justifier votre th^orie, ddsor- 
mais accus6e de dol et de larcin, vous ne pouvlez plus vous 
dispenser d^aborder enfin la doctrine nouvelle, qui pretend 
donner Texclusion ä l'interöt. C'^tait, j*ose le dire, ce ä quoi 
s*attendaient tous nos lecteurs. En evitant de faire la critique 
de rinter^t, je faisais preuve de conciliation et d*amour de la 
paix. II me röpugnait d'incriminer la bonne foi des capitalistes 
et de jeter la suspicion sur les propri^taires. Je d^sirais surtout 
abreger une dispute fatigante, et häter la conclusion definitive. 
Vraie ou fausse, vous disais-je, legitime ou illegitime, morale 
ou immorale, j*accepte l'usure, je Tapprouve, je la loue möme: 
je renonce k toutes les illusions du Socialisme et me refais 
chr^tien, si vous me demontrez que la prestation des ciapitaux, 
de mdme que la circulation des valeurs, ne saurait, dans aucun 
cas, ätre gratuite. C'etait, comme Ton dit, faire rondement les 
cboses, et couper court k bien des discussions tout k fait 
oiseuses dans un Journal, et, permettez-moi de le dire, fort 
p^rilleuses en ce moment. 

Est-il, oui ou non, possible d'abolir Tinter^t de Targent, par 
suite, la rente de la terre, le loyer des maisons, le produit de? 
capitaux, d^une part en simplifiant Timpöt, et de l'autre ei 
organisant une banque de circulation et de credit, au nom eü 
pour le compte du Peuplet C'est ainsi, selon moi, que li 
question devait ötre pos^e entre nous. L'amour de Thumanite, 
de la vörite, de la Concorde, nous en faisait ä tous deux um 
loi. Que fait le Peuple depuis Fövriert Qu*a fait l'Assemblei, 
Constituante 1 que fait aujourd*hui la Legislative! si ce n'est d( 
rechercher les moyens d'ameiiorer le sort du travaiUeur, san^ 
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alarmer les int^röts legitimes, sans infirmer le droit du pro* 
pri^tairet Cberchons donc si la gratuit^ du credit ne serait 
point, par hasard, un de ces moyens. 

Teiles ^taient mes paroles : j'osai croire qu'elles seraient 
entendues. Au lieu d'y repondre, comme je Tespörais, vous 
vous retranchez dans votre fin de non-recevoir. A cette inter- 
rogation de ma part : Prouver que la graiuiU du crSdit est 
chose possibUf facile^ pratique, n*est-ce pas prouver que Vin- 
töret du cr6dit est disormais chose nuisible et üUgitime? — Vous 
repondez, en retoumant la phrase : « Prouver que l'int^röt est 
(ou a 6t^) legitime, juste, utile, bienfaisant, indestructible, 
n*est-ce pas prouver que la gratuit^ du credit est une Chi- 
märe!» Vous raisonnez juste comme les entrepreneurs de 
roulage ä l'egard des cbemins de fer. 

Voyez-les, en effet, adresser leurs dol6anc.~ au public qui 
les delaisse et qui court ä la concurrence : — £st-ce que le 
chariot et la malbrouck ne sont pas des institutions utiles, 
legitimes, bienfaisantes, indestructi blast £st-ce qu'en trans« 
portant vos personnes et vos produits, nous ne vous rendons 
pas un Service 1 Est-ce que ce service n'est pas une valeur? 
Est-ce que toute valeur ne doit pas ötre payöel Est-ce qu'en 
faisant le transport ä 25 Centimes par tonne et kilom^tre, 
tandis que la locomotive le £ait, il est vrai, ä 10 Centimes, 
nous sommes des voleursi Est-ce que le commerce ne s'est 
pas d6velopp6 perpetuellement et universellement par le rou- 
lage, la b^te de somme, la navigation ä volles ou k ramest Que 
nous importent donc et la vapeur, et la pression atmosphe- 
rique, et T^lectricitö t Prouver la realit6 et la lögitimite de la 
voiture ä quatre roues, n' est-ce pas prouver que l'invention 
des cbemins de fer est une chim^ret «. 

Voilä, monsieur, oü vous conduit votre argumentation. Votre 
derni^re lettre n'a, comme les prec6dentes, et du commence- 
ment a la fin, pas d'autre sens. Pour conserver au capital 
Tint^röt que je lui refuse, vous me repondez par la question 
pr^alable ; vous opposez ä mon id6e novatrice votre routine ; 
vous protestez contre le rail et la machine ä vapeur. Je serais 
d6sol6 de vous dire rien de blessant ; raais, en v6rite, mon- 
sieur, il me semble que j'aurais le droit, das ce moment, de 
briser lä et de vous tourner le dos. 

Je ne le ferai point : je veux vous donner satisfaction jusqu'ä 
la fin, en vous mon tränt comment, pour me servir de vos 
propres paroles, la r&muneration du capilal passe de la legüimilö 
ä rUlägilimit^f et comment la gratuitä du credit est la con- 
clusion finale de la pitttique de llnt^rät. ^ette discussion, par 
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elle-m^me) ne roanquant pas d'importance, je m'effbrcerai sur- 
tout de la rendre pacifique. 

Ce qui fait que l'intör^t du capital, excusable, juste mßme, 
au point de d^part de Teconomie des societes, devient, avec le 
developpement des institutions industrielles, une vraie spo- 
liation, un vol, c*est que cet int^röt n'a pas d'autre principe, 
d'autre raison d*^tre, que la n6cessit6 et la force. La n^cessite, 
voilä ce qui explique Texigence du pr^teur ; la force, voilä ce 
qui fait la r6signation de Temprunteur. Mais, ä mesure que, 
dans les relations humaines, la n^cessitö fait place h, la liberte, 
et qu'ä la force succ6de le droit, le capitaliste perd son excuse, 
et la revendication s'ouvre pour le travailleur contre le pro- 
pri6taire. 

Au commencement, la terre est indivise; chaque famille vit 
de sa chasse, p^che, cueillette ou päture ; l'industrie est toute 
domestique, Fagriculture, pour ainsi dire, nomade. II n*y a ni 
commerce, ni propriöte. 

Plus tard, les tribus s'agglom^rant, les nations commencent 
ä se former : la caste apparalt, n^e de la gnerre et du patriarcat. 
La propri6t6 s*etablit peu ä peu; mais, selon le droit heroique, 
le maitre, quand il ne cultive pas de ses propres mains, 
exploite par ses esclaves, comme plus tard le seigneur par ses 
serfs. Le fermage n'existe point encore; la rente, qui indique 
ce rapport, est incohnue. 

A cette 6poque, le commerce se fait surtout en Behanges. Si 
Tor et Targent apparaissent dans les transactions, c'est plutöt 
comme marchandise que comme agent de circulation et unite 
de valeur : on les pese, on ne les compte pas. Le change, 
Tagio qui en est la cons^quence, le prßt ä int^ret, la comman- 
dite, toutes ces Operations d'un commerce developp6, aux- 
quelles donne lieu la monnaie, sont inconnues. Longtemps ces 
moeurs primitives se sont conserv6es parmi les populations 
agricoles. Mamöre, simple paysanne, nousracontait qu'avant89, 
eile se louait Thiver pour filer le chanvre, recevant, pour salaire 
de six semaines de travail, avec sa nourriture, une paire de 
sabots et un pain de seigle. 

C'est dans le commerce de mer qu*il faut rechercher Forigine 
du prdt ä int^rdt. Le contrat a la grosse, vari^t^ ou plutöt 
d^membrement du contrat de pacotille, fut sa premi^re forme; 
de m^me que le bail ä ferme ou ä cheptel fut l'analogue de la 
commandite. 

Qu*est-ce que le contrat de pacotille t Un trait6 par lequel un 
industriel et un patron de navire conviennent de mettre en 
commun, pour le commerce ^tranger, le premier, une certaine 
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quantit6 de marcbandises qu*il se Charge de procurer; le 
Becond, son travail de navigateur : le hirUfiee r^sultant de la 
rente devant ötre partag^ par portions Egales, ou suivant une 

Eroportion convenue, les risques et avaries mis ä la Charge de 
i sociötö. 

Le b^n^fifoe ainsi prevu, quelque consid^rable qu*il puiss« 
ötre, est-il legitime t On ne saurait le revoquer en doute. Le 
b^n^fice, ä cette premi^re ^poque des relations commerciales, 
n'est pas autre chose que l'incertitude qui r^gne, entre les 
^changistes, sur la valeur de leurs produits respectifs : c*est 
un avantage qui existe plutöt dans Topinion que dans la r^alite, 
et qu'il n'est pas rare de voir les deux parties, avec une ^gale 
raison, s'attribuer l'une et l'autre. Combien une once d'or vaut- 
elle de livres d'^taint Quel rapport de prix entre la pourpre de 
Tyr et la peau de zibeline t Nul ne le sait, nul ne le peut dire. 
Le Ph^nicien qui, pour un ballot de fourrures, livre dix palmes 
de son Stoffe, s'applaudit de son marchö : autant en pense, de 
son c6te, le chasseur hyperboreen, fier de sa casaque rouge. 
Et teile est encore la pratique des Europ^ens avec les sauvages 
de PAustralie, heureux de donner un porc pour une hache, 
une poule pour un clou ou un grain de Verre. 

L'incommensurabilite des valeurs : teile est, ä Porigine, la 
source des benefices du commerce. L*or et Targent entrent 
donc dans le trafic, d'abord comme marcbandises ; puis, bientöt, 
en vertu de leur eminente ^changeabilit^, comme termes de 
comparalson, comme monnaies: Dans Tun et Tautre cas, Tor 
et Targent portent b6n6fice ä Techange, en premier lieu, par 
le fiiit m^me de Techange ; ensuite, pour le risque couru. Le 
contrat d'assurance apparait ici comme le fr^re jumeau du 
contrat ä la grosse; la prime stipul^e dans le premier est 
corr^lative^ identique, ä la part de ben^fice convenue dans le 
second. 

Cette part de ben6fice, par laquelle s'exprime la participation 
du capi*.aliste ou industriell qui engage ses produits ou ses 
fonds (c'est tout un) dans le commerce, a re9u le nom latin 
^'inter-esse^ c'est-ä-dire participation, inUrit. 

A ce moment donc, et dans les conditions que je viens de 
definir, qui pourrait accuser de dol la pratique de FinterSt, 
L'int^röt, c'est Ta/^a, le gain obtenu contre la fortune; c*est le 
benefice alöatoire du commerce, bdnefice irr6prochable tant 
que la comparaison des valeurs n'a pas fourni les idöes corre- 
latives de cherU, de bon marcM^ de proportion, de prix. La 
mSme analogie, la möme identit^, que Teconomie politique a 
signalöe de tput temps, et avec raison, entre Tinteret de 
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Targent et la i'ente de la terre, existe, au d€but des relations 
commerciales, entre ce mdme intiSröt et le bön^fice du com- 
merce : au fond, F^changö est la forme commune, le point de 
^d^part de toutes ces transactions. ^ 

Vous voyez, monsleur, que l'opposition ^nergique que je 
fais au capital ne m'empöche poiht de rendre justice ä la bonne 
foi originelle de ses Operations. Ce n*e&t pas moi qui marchan- 
derai jamais avec la v6ritö. Je vous ai dit qu'il existait dans le 
pröt k interöt un cöt6 vtai, honnöte, legitime; je viens de l*eta* 
blir d'une fa<jon qui, ce me semble, vaut encore mieux que la 
vötre, en ce qu'elle ne sacrifie rien k Tögoisme, n'öte rien k la 
Charit^. Cest rimpossibllite d'^valuer les objetö avec exacti- 
tude, qui fonde, au commencement, la l^gltimit^ de Tint^röt, 
comme, plus tard, c'est la recherche des metaux precieux qui 
la soutient. U faut bien que le pri§t k int^r^t ait eu Ba raison 
positive et n^cessitante pour qu'il se seit d6yelopp6 et gen^- 
ralis^ comme on Ta vu ; il le faut, dis-je, k peine de damner, 
avec les th^ologiens, Thumanit^ tout enti^re, que je fais pro^ 
fesssloU) quant k moi, de consid^rer comme Infkillible et 
tsainte. 

Mais qui ne voit d6jä que le bdn€fice du commercant doit 
diminuer progressivement avec le risque couru et avec Tarbi- 
traire des valeurs, pour n'ötre plus k la fin que le juste prix du 
Service rendu par lui, le^salaire de son travail? Qui ne voit 
pareillement que Tintör^t doit s'att^ikuer avec les chances que 
Gourt le capital, et la privation qu'eprouve le capitaliste : en 
Sorte que s'il y a garantie de remboursement de la part du 
d^biteur, et si la peine du cr4§ancier est z^ro, Tint^röt doit 
devenir z6ro! 

Une autre cause, qull Importe ici de ne point omettre, parte 
qu'elle marque le point de transition ou de Separation entre ia 
part de b^nefice, inter-esse, afferente au capitaliste dans le 
contrat ä la grosse, et l'usure proprement dite, une autre 
cause, dis-je, tout ä fait accidentelle, contribua singuli^rement 
a vulgariser la fiction de la productivite du capital, et par 
suite la pratique de rint6r6t. Ce furent, chez les gens de com- 
merce, les exigences de la comptabilite, la nöcessite de presse, 
les rentrees ou recouvrements. Q,uel stimulant plus ^nergique, 
je vous le demande, pouvait-on imaginer k T^gard du d^biteur 
indolent et retardataire, que cette aggravation, fsßnusy cet 
enfantement, tokos, incessant, duprincipall Quel huissierplus 
inflexible que ce serpent de Tusuret comme dit rh^breu. 
L'usure, disent les vieux rabbins, est appel^e sArpent, neschek 
parce que le cr^ancier iiOED le debiteur, lorsqu'il lui r^lame 
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plus qu*il ne lui a donn^. Et c'est cet Instrument de police, 
cette espöce de garde du commerce lanc^ par le cr6ancier ä la 
gorge de son d^biteur, dont on a voulu faire un principe de 
justice commutative, une loi de T^onomie sociale! II faut. 
n'avoir jamais mis le pied dans une maison de ndgoce, pour 
m^connaitre k ce point l'esprit et le but de cette invention 
vraiment diabolique du g^nie mercantile. 

Suivons maintenant le progrös de Tinstitution, car nous 
touchons au moment oü le neschek, le tokos ^ le fanuSy Vusure, 
enfin, se distinguant du b^n^fice al^toire, ou inier-esie^ de 
Texp^diteur, va devenir une Institution; et voyons d'abord 
comment s'en est g6n6raiis6e la pratique. Nous tächerons, 
aprös, de döterminer les causes qui doivent en amener Tabo- 
lition. 

Nous venons de voir que ce fut cbez les peuples navigateurs, 
faisant pour les autres le Courtage et l'entrepöt, et op6rant 
surtout sur les marchandises pr6cieuses et les m^taux, que se 
d^veloppa d'abord la spdculation mercantile, et du möme coup, 
la pratique de IHnUr-essey ou contrat ä la grosse. C'est de la 
que l'usure, comme une peste, s*est propag6e sous toutes. les 
formes, cbez les nations agricoles. 

L'op6ration, irr^procbabie en soi, de Vinier-esse avait cr66 un 
pr^c^dent justificatif ; la m6tbode» qu'on pourrait appeler de 
coercition et süret^, du fwnus^ aggravation progressive du 
capital, donnait le moyen ; la pr6pond6rance acquise par Tor et 
Targent sur les autres marchandises, le privilege qu'ils recu- 
rent, du consentement universel, de reprösenter la richesse et 
de servir d'^valuateur commun ä tous les produits, fournit 
l'occasion. Quand Tor fut devenu le roi de Tecbange, le sym* 
boie de la puissance, Tinstrument de toute felicit^. cbacun 
voulut avoir de Tor ; et comme il ^tait impossible qu'il y en 
eüt pour tout le monde, 11 ne se donna plus qu*avec prime; 
son usage fut mis ä prix. U-se loua au jour, ä la semaine et a 
Tan, comme le joueur de flute et la prostitu^e. C*6tait une 
cons^quence de Tinvention de la monnaie, de faire estimer ä 
vil prix, en comparaison de Tor, tous les autres biens, et de 
faire consister la riebesse reelle, comme l'^pargne, dans les 
öcus. L'exploitation capitalisto, honnie de toute l'antiquit6, 
qui 6tait mieux renseign^e que nous assuröment sur cette 
mati^re, car eile toucbait aux origines, fut ainsi fondöe : il 
6tait r^serv^ ä notre siöcle de lui foumir des docteurs et des 
avocats. 

Tant que, se confondant avec la prime de Tassurance ou la 
part de b^nöfice du contrat k la grosse, Tusure s'^tait ren- 
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ferm^e dans la speculation maritime, et n'avait eu d'action que 
sur r^tranger, eile avait paru innoflfensive aux lögislateurs, 
Ce n*est que lorsqu'elle commenca de s'exercer entre conci- 
toyens et compatriotes, que les lois divines et humaines fulmi- 
nörent contre eile Tinterdit. Tu ne placeras point ton argent k 
int^r^t sur ton fr^re, dit la loi de Moise, mais oui bien sur 
r^tranger : Non fcenerabis proximo iuOy sed alieno. Comme si 
le legislateur avait dit : De peuple k peuple, le bön^fice du 
commerce et le croit des capitaux n'expriment qu'un rapport 
entre valeurs d'opinion, valeurs qui, par cons6quent, s'^qui- 
librent; de citoyen k citoyen, le produit devant s'^changer 
contre le produit, le travail contre le travail, et le pröt d'argent 
n'etant qu'une anticipation de cet behänge, l'int^r^t constitue 
une diffärence qui rompt l'egalit^ commerciale, enrichit Tun 
au dötriment de Tautre, et entraine, ä la longue, la Subversion 
de la societ6. 

Aussi fut-ce d'aprös ce principe que le möme Mo'ise voulut 
que toute dette füt p^rimde et cessät d'^tre exigible k chaque 
cinquanti^me ann^e : ce qui voulait dire que cinquante ann^es 
d'intör^t, ou cinquante annuit^s, ä 2 pour 100, en supposant 
que le pr^t eüt ^t^ fait la premi^re annäe apr^s le jubil6, rem- 
boursaient le capital. 

C'est pour cela que Selon, appelö ä la pr^sidence de la r6pu- 
blique par ses concitoyens, et charg6 d'apaiser les troubles qui 
agitaient la cit6, commen9a par abolir les dettes, c'est-ä-dire 
par liquider toutes les usures. La gratuit^ du credit fut pour 
lui la seule Solution du problöme r^volutionnaire pos6 de son 
temps, la condition sine qua non d'une R^publique d^mocra- 
tique et sociale. 

C'est pour cela, enfin, que Lycurgue, esprit peu vers^ dans 
les questions de credit et de finance, poussant ä Textr^me ses 
appr^hensions, avait banni de Lacödemone le commerce et la 
monnaie : ne trouvant pas, contre la subalternisation des ci- 
toyensetTexploitation de Thomme par Thomme, d'autre remöde 
que cette Solution icarienne. 

Mais tous ces efforts, mal concertös, plus mal encore secon- 
d^s, des anciens moralistes et 16gislateurs» devaient rester 
impuissants. Le mouvement usuraire les d^bordait, sans cesse 
activ6 par le luxe et la guerre, et bientöt par Tanalogie tiräe 
de la propri6t6 elle-möme. D'un cöt6, l'ötat antagonique des 
peuples, entretenant les p6rils de la circulation, fournissait 
sans cesse denouveaux pr^textes ä Tusure ; de Tautre, Tegoisme 
des castes r^gnantes devait ötoufer les principes d'organisa- 
tion ögalitaire. A Tyr, ä Carthage, ä Äthanes, k Rome, par • 
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tout, dans l'anüquit^ comme de nos jours, ce füren t les hommcs 
libres, les patriciens, les bourgeois, qui prirent Tusure sous 
leur protection, et exploitörent, par le capital, la pl^be et les 
aifranchis. 

Le christianisme parut alors, et, aprös quatre siecles de com- 
bats, commen^a Tabolition de Tesclavage. C*est k cette ^poque 
qu'il faut placer la grande g^n^ralisation du pröt k int^rdt sous 
la forme du bail k fernie et ä loyer. 

J'ai dit plus haut que, dans l'antiquit^, le propri6taire fon- 
der, lorsqu'il ne faisait pas yaloir par lui-mdme et par sa 
famille, comidi^ eela avait lieu chez les Romains, dans les pre- 
miers temps de la Röpublique, exploitait par ses esclaves : 
teile fut g^n^ralement la pratique des maisons patriciennes. 
Alors le sol et l'esclavage 6taient encbain^s Fun ä Fautre ; le 
Colon ^tait dit aäseriptus glebm^ attach6 a la gl6be : la propri6t6 
de Fhomme et de la chose ^tait indivise. Le prix d*une m^tairie 
6tait k la fois en raison l*" de la superficie et de la qualit6 du 
flol, 2* de la quantit6 du b^tail, 3<> du nombre des esclaves. 

Quand Ftoancipation de Fesolave fut proclamee, le proprio- 
iaire perdit Fhomme et garda la terre; absolument comme 
aujourd'hui, en affranchissant les noirs, nous r^servons au 
maitre la propti^tö du sol et du mat^riel. Pourtant, au poini 
de vuede Fantique jurisprudence, comme du droit naturel et 
ohr^tien, Fhomme, n6 pour le travail, ne peut se passer d'ins- 
truments de travail ; le principe de F6mancipation impliquait 
une loi agraire qui en füt la garantie et la sanction : sans cela, 
cette pr^tendue 6mancipation n'etait qu'un acte d'odieuse 
cruaut^, une infame hypocrisie. Et si, d'aprös Molse, Fint^rdt 
ou Fannuit6 du capital rembourse le capital, ne pouvait-on dire 
que le servage rembourse la propri^tel..: Les theologiens et 
les 16gistes du temps ne le comprirent pas. Par une contra- 
diction inexplicable, et qui dure encore, ils continu^rent a 
d6blat6rer contre IHisure, mais ils donnörent Fabsolution au 
fermage et au lojer. 

II r^sulta de 12t que Fesclave 6mancip^, et, quelques siecles 
phis tard, le serf affranchi, sans moyens d*existence, dut se 
faire fermier, et payer tribut. Le maitre ne s*en trouva que 
plus riebe. Jete fournirai, dit-il, la terre; tu fourniras le tra- 
vail : et nous partagerons. C'^tait une Imitation rurale des us 
et coutumes du n^goce. Je te pröterai dix talents, disait au tra- 
vailleur Fhomme aux 6cus ; tu les feras valoir : et puls, ou 
npus partagerons leb^nefice; ou bien, tant que tu garderas mon 
argent, tu me payeras un vingti^me ; ou bien, enfin, si tu 
Faimes mieux, ä F^eh^ance tu me rendras le double. De lä na- 
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quit la reute fonciöre, inconnue des Kusses et des Arabes. 
L'exploitation de Thomme par rhomme, gräce ä cette möta- 
morphose, passa en forme de loi : Pusure, condamnöe dans le 
pret ä int^röt, tol^r^e dans le contrat a la grosse, fut canonis^e 
dans le fermage. D6s lors les progres du commerce et de In- 
dustrie ne servirent qu'ä la faire entrer de plus en plus dans 
les moBurs. II fallait qu'il en fCit ainsi pour mettre en lumiöre 
toutes les vari^t^s de la servitude et du vol, et poser la vraie 
formule de la libertö humaine. 

Une fois engag^e dans cette pratique de Vinter-essef Si ^tran- 
gement compris, si abusivement appliqu^, la soci6t6 commenca 
de tourner dans le cercle de ses misöres. C*est alors que Tino- 
galite des conditions parut une loi de la ciyilisation, et le mal 
une necessite de notre nature. 

Deux issues, cependant, semblaient ouvertes aux travail- 
leurs, pour s'affranchir de Texploitation du capitaliste : c'etait, 
dl'une part, comme nous Tavons dit plus haut, l'^quilibration 
progressive des yaleurs, et, par suite, la baisse de prix des 
capitaux ; de l'autre, la r4oiprocit6 de l'int^röt. 

Mais 11 est Evident que le revenu du capital, repr^sentd sur- 
tout par Fargent, ne peut totalement s*annihiler par la baisse ; 
car, comme vous le dites tr^s-bien, monsieur, si mon capital 
ne doit plus rien me rapporter, au lieu de le pröter, je le garde, 
et, pour avoir voulu refuser la dime, le travailleur chömera. 
Quant k la r^ciprocite des usures, on conooit, ä toute force, 
qu'elle puisse exister d'entrepreneur k entrepreneur, de capi-^ 
taliste k capitaliste, de propri^taire k propri^taire ; mais de 
proprietaire, capitaliste ou entrepreneur, k celui quin*est qu'ou- 
vrier, cette r6ciprocit6 est impossible. II est impossible, dis-je, 
que, Tintdret du capital s'ajoutant, dans le commerce, au sa. 
laire de Touvrier pour composer le prix de la marchandise, 
Touvrier puisse racheter ce qu*il a lui-möme produit. Vivre en 
ravaülant est un principe qui, sous le regime de Tint^r^t, 
mplique contradiction. 

La soci^td une fois accul^ dans cette impasse, Fabsurdit^ 
de la th^orie capitaliste est d6montr^ par Tabsurdit^ de ses 
cons^quences ; l'iniquit^, en soi, de Tint^röt, r^sulte de ses 
effets homicides : et, tant que la propri^t^ aura pour corollaire 
et postulatum la rente et Tusure, son affinit^ avec le vol sera 
Stabile. Peut-elle exister dans d'autres conditions t Quant a 
moi, je le nie ; mais cette recherehe est 6trang6re k la ques- 
tion qui nous occupe en ce moment, et je ne m*y engagerai 
point. 

Considerez, maintenant, dans quelle Situation se trouvent s 
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la fois, — par suite de rinvention de la monnaie, de la pr6- 
ponderance du numeraire, et de rassimilation faite entre le 
pret d'argent et la location de la terre et des immeubles, — le 
capitaliste et le travailleur. 

Le premier, — car je tiens ä le justifier, mdme ä vos yeux, 
— Obligo par le prejug^ monetaire, ne peut se dessaisir gratui- 
tement de son capital en faveur de Touvrier. Non que ce des- 
saisissement lui cause une privation, puisque, dans ses mains, 
le capital est sterile; non qu*il coure risque de le perdre, 
puisque, par les precautions de Thypoth^que, il est assure du 
remboursement ; non que cette prestation lui coüte la moindre 
peine, ä moins que vous ne consid^riez comme peine le compte 
des ^cus et la y^rification du gage : mais c'est qu'en se des- 
saisissant pour un temps quelconque de son argent, de cet 
argent qui, par sa prirogative, est, comme on l'a si juste- 
ment dit, du pouvoirf le capitaliste diminue sa puissance et sa 
s^curite. 

Ce serait tout autre chose, si Tor et Targent n'6taient qu'une 
marcbandise ordinaire ; si Ton ne tenait pas plus ä la posses- 
sion des 6cus qn'ä celle du h\6, du vin, de l'huile ou du cuir ; 
si la simple facult6 de travailler donnait k Thomme la m^me 
s^curitö que la possession de T argen t. Sous ce monopole de la 
circiilation et de l'^change, Tusure devient, pour le capitaliste, 
une necessit6. Son Intention, devant la justice, n'est point in- 
criminable : d^s que son argent est sorti de son coffre, il n*est 
plus en süretö. 

Or, cette n^cessit^ qui, par le fait d'un pr^jugd involontaire 
et universellement röpandu, incombe au capitaliste, constitue 
pour le travailleur la plus indigne spoliation, comme la plus 
odieuse des tyrannies, la tyrannie de la force. 

Quelles sont, en effet, pour la classe travailleuse, pour cette 
partie vivante, productrice, morale, des sociöt6s, les conse- 
quences theoriques et pratiques du prdt k int6ret et de son 
analogue, le fermagel Je me bome, pour aujourd'bui, ä vous 
en enumerer quelques-unes , sur lesquelles j*appelle votre 
attention, et qui pourront, si vous y tenez, devenir Tobjet 
ulterieur de notre d6bat. 

C'est qu*en vertu du principe de Tintdröt, ou du produit net, 
un individu peut röellement et lögitimement vivre sans tra- 
vailler : c'est la conclusion de votre avant-derniöre lettre, et 
teile est, en effet, la condition ä laquelle aujourd'hui tout le 
monde aspire. 

C'est que si le principe du produit net est vrai de Tindividu, 
il doit r^tre aussi de la nation ; qu'ainsi, le capital mobilier et 
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immobilier de la France, par exemple, etant ^valuö k 132 mil- 
liards, ce qui donne, k 5 pour 100 par an d'int^rets, 6 milliards 
600 millions, la moitie au moins du peuple francais pourrait, si 
eile voulait, vivre sans rien faire ; qu'en Angleterre, oü le ca- 
pital accumulö est beaucoup plus consid^rable qu'en France, 
et la population beaucoup moindre, il ne tiendrait qu'ä la na- 
tion tout entifere, depuis la reine Victoria jusqu'au dernier 
attacbeur de fils de Liverpool, de vivre en rentiere, se prome- 
nant la canne ä la main, ou grognant dans les meetings. Ce qui 
conduit ä cette proposition, evidemment absurde, que, gräce ä 
son capital, teile nation a plus de revenu que son travail n'en 
peut produire. 

C'est que la totalit6 des salaires en France, €tant annuelle- 
ment d 'environ 6 milliards, et la somme des revenus du capi- 
tal aussi de 6 milliards, ce qui porte ä 12 milliards la valeur 
marchande de la production annuelle, le peuple producteur, 
qui est en meme temps le peuple consommateur, peut et doit 
acheter, avec 6 milliards de salaires qui lui sont allou6s, les 
12 milliards que le commerce lui demande pour prix de ses 
marchandises, sans quoi le capitaliste se tröuverait sans 
revenu. 

C'est que l'int^ret 6tant de sa nature perp^tuel, et ne pou- 
vant, en aucun cas, ainsi que le voulait Mo'ise, ^tre porte en 
remboursement du capital; de plus, cbaque ann^e d'int^röt 
pouvant 6tre replac6e ä usure, former un nouveau pret, et en- 
gendrer par cons^quent un nouvel int^röt, le plus petit capital 
peut, avec le temps, produire des sommes prodigieuses que ne 
repr^senterait pas m^me une masse d*or aussi grosse que le 
globe que nous habitons. Price Ta d^montre dans sa tb^orie 
de Tamortissement. 

C'est que la productivit6 du capital ^tant la cause immö- 
diate, unique, de Tindgalit^ des fortunes, et de Paccumulation 
incessante des capitaux dans un petit nombre de mains, il faut 
admettre, malgr6 le progrös des lumi^res, malgrö lar^völation 
cbr^tienne et Textension des libertes publiques, que la soci6t6 
est naturellement et nöcessairement divis^ en deux castes, 
une caste de capitalistes exploiteurs, et une caste de travail- 
leurs exploit^s. 

C'est que ladite caste de capitalistes, disposant souveraine- 
ment, par la prestation int^ressee de ses capitaux, des Instru- 
ments de production et des produits, a le droit, selon son bon 
plaisir, d'arr^ter le travail et la circulation, comme nous la 
voyons faire depuis deux ans, au risque de faire mourir le 
peuple; — de changer la destination naturelle des cboses, 

14 
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comme cela se voit dans les £tats du pape, oü la terre culti- 
Table est depuis un temps imm^morial livrde, pour la conve- 
nance des propri^taires, it la vaine p&ture, et oü le peuple ne 
Vit que des aumönes et de la curiositö de» 6trangers ; — de 
dire k une masse de citojens : Vous ites de trop sur la terre ; au 
hanquet de la vky il n'y a pas de place pour vous^ comme fit k 
comtesse de Strafford, lorsqu'elle expulsa de ses domaines, eD 
une seule fois, 17,000 paysans, et comme fit Tann^ demiere 
le gouvemement fran^ais, quand il transporta en Alg^rie 
4,000 familles de bouches inutiles. 

Je vous le demande k präsent : si le pr^jug6 de Tor, si la 
fatalit6 de Tinstitution mon^taire excuse, justifie le capitaliste, 
n'est-il pas vrai qu*elle cr6e pour le travaiüeur ce regime de 
force brutale, qui ne se distingue de l'esclavage antique que 
par une plus profonde et plus sc616rate bypocrisiel 

La FOBCE, monsieur, voilä le premier et le dernier mot d'uAe 
80€i6t6 organisöe sur le principe de Tint^r^t, et qui, depuis 
3,000 ans, fait effort contre Tintöröt. Vous le constatez vous- 
m^me, sans retenue comme sans scrupule, quand vous recon- 
naissez avec moi que le capitaliste ne se prive poirU; avec 
J.-B. Say, que sa fonction est de ne rien faire ; quand vous lui 
faites tenir ce langage effront6 que r^prouve toute conscience 
humaine : 

« Je ne vous impose rien malgr6 vous. D^s que vous ne 
voyez pas dans le pröt un Service, abstenei-vous d*emprunter, 
comme moi de pr^ter. Que si la sociiti vous offre des avantages 
sans ritribution, adressez-vous ä eile, c'est bien plus com- 
mode. Et quant ä organiser la circulation des capitaux, ainsi 
que vous me sommez de le faire, si vous entendez par lä que 
les miens vous arrivent gratis par Tinterm^diaire de la societ6, 
j*ai contre ce proc6de indirect tout juste les mdmes objections 
qui m*ont fait vous refuser le pr^t direct et gratuit. » 

Prenez-y garde, monsieur; le peuple n'est que trop dispos^ 
ä croire que c*est uniquement par amour de ses Privileges que 
la Gaste capitaliste, en ce moment dominante, repousse l'orga- 
nisation du credit qu*il r^clame; et le jour oü le mauvais vou- 
loir de cette caste lui serait demontr^, toute excuse dispa- 
raissant ä ses yeux, sa vengeance ne connaitrait plus de bornes. 

Voulez-vous savoir quelle d^moralisation 6pouvantable vous 
cr^z parmi les travailleurs, avec votre tb^orie du capital, 
qui n*est autre, comme je viens de vous le dire, que la tbeoric 
du droit de la fohce? II me suffira de reproduire vos propres 
arguments. Vous aimez les apologues : je vais, pour concr^ter 
ma pens^e, vout en proposer quelques-uns. 
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Un millionnaire se laisse tomber dans la riviöre. Un prol^- 
taire vient ä passer ; le capitaliste lui fait signe : te dialogue 
suivant s*etablit. 

Le millionnairk. Sauve2»moi, ou je p^ris. 

Lb proiJtaibe. Je suis ä vous, mais je Teux pour ma peine 
un million. 

Le MILLIONNAIRE. Un million pour tendre la main k ton 
fr^re qui se noie ! Qu'est-ce que cela te coüte ! une heure de 
retard 1 Je te rembourserai, et je suis gön^reux, un quart de 
journ^e. 

Le prolktaire. Dites-moi, n'est-il pas vrai que je vous rends 
un Service en vous tirant de Ikt 

Le millionnaire. Oui. 

Le proletaire . Tout service a-t-il droit k une r€mun6ration f 

Le millionnaire. Oui. 

Le proletaire. Ne suis-je pas libre! 

Le millionnaire, Oui. 

Le proletaire. Alors, je veux un million; c*est mon der- 
nier prix. Je ne vous force pas; je ne vous impose rien malgr^ 
vous ; je ne vous empöche point de crier : A la harque ! et d'ap- 
peler quelqu'un. Si le pöcheur, que j'apercois lä-bas, ä une 
lieue d'ici, veut vous faire cet avantage sans rötribution, 
adressez-vous k lui : c*est plus commode. 

Le millionnaire. Malheureux ! tu abuses de ma position. La 
religion, la morale, rhumanit^I... 

Le proletaire. Ceci regarde ma conscience. Au reste, 
rheure m'appelle, finissons-en. Vivre proletaire, ou mourir 
millionnaire : lequel pr^f^rez- vous ! 

Sans doute, monsieur, vous me direz que la religion, la mo- 
rale, rhumanite, qui nous commandent de secourir notre sem- 
blable dans la detresse, n'ont rien de commun avec Tint^röt. 
Je le pense comme vous, et c*est pr^cis^ment pour cela que je 
condamne Tint^r^t. Mais que trouvez-vous k redire ä Fexemple 
suivant f i^ 

Un missionnaire anglais, allant k la conversion des infid^les, 
&it naufrage en route, et aborde en canot, avec sa femme'et 
quatre enfants, k File de... — Robinson, propriötaire de cette 
fle par droit de premiöre occupation, par droit de conqu^te, 
par droit de travail, ajustant le naufragö avec son fusil, lui de- 
fend de porter atteinte a sa propri6t6. Mais comme Robinson 
est humain, qu*il a Täme chretienne, il veut bien indiquer ä 
cette famille infortunöe un rocher yoisin, isol6 au milieu des 
eaux, oü eile pourra se sicher et se reposer, sans crainte de 

roc^. 
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Le rocher ne produisant rien, le naufrag6 prie Robinson de 
lui pröter sa b^che et un petit sac de semences. 

jy consens, dit Robinson ; mais ä une condition : c*est que 
tu me rendras 99 boisseaux de blö sur 100 que tu röcolteras. 

Le naufbage. C'-est une araniel Je vous rendrai ce que 
Yous m'aurez pröt6, et k Charge de revanche. 

Robinson. As-tu trouvö un grain de bl6 sur ton rocher t 

Le naüfrag^. Non. 

Robinson. £st-ce que je te rends service en te donnant les 
moyens de cultiver ton ile, et de vivre en travaillant? 

Le naufbage. Oui. 

Robinson. Tout service m6rite-t-il rtoun6ration! 

Le naüfbage. Oui. 

Robinson. Eh bien ! la r^mun^ration que je demande, c'est 
99 pour 100. Voilä mon prix. 

Le naufbage. Transigeons : je rendrai le sac de bl6 et la 
böche, avec 5 pour 100 d'inter^t. C'est le taux l^gal. 

Robinson. Oui, taux lögal, lorsqu'il y a concurrence, et que 
la marchandise abonde : comme le prix lögal du pain est de 
30 Centimes le kilogramme quand il n'y a pas disette. 

Le nadfbage. 99 pour 100 de ma r^colte I mais c'est un vol, 
un brlgandage ! 

Robinson. Est-ce que je te felis violence! est-ce que je 
t'oblige ä prendre ma Mche et mon blöl Ne sommes-nous pas 
libres Tun et Tautre! 

Le naufbage. II le feiut: je p6rirai k la täche; mais ma 
femme» mes enfantsl... Je consens ä tout; je signe. Prötez- 
moi, par-dessus le march6, votre scie et votre hache, pour que 
je me fasse une cabane. 

Robinson. Oui-dä ! J'ai besoin de ma hache et de ma scie. 
II m'en a coüt^ huit jours de peine pour les feibriquer. Je te 
les pr^terai cependant« mais a la condition que tu me donneras 
99 planches sur 100 que tu fabriqueras. 

Le naufbage. Eh parbleu ! je vous rendrai votre hache et 
votre scie, et vous ferai cadeau de 5 de mes planches; en recon- 
näissance de votre peinc. 

Robinson. Alors^ je garde ma scie et ma hache. Je ne 
t'oblige point. Je suis libre. 

Le naufbage. Mais vous ne croycz donc point en Dieu I 
Vous ^tes un exploiteur de Thumanite, un malthusien, un 
juifl 

Robinson. La religion^ mon fröre, nous enseigne que 
« l'bomme a une noble destination, qui n'est point circonscrite 
dans Tetroit domaine de la production industrielle. Quelle est 
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cette fin 1 Ce n'est pas en ce moment le li6u de soulever cette 

uestion. Mais, quelle qu'elle soit, ce que je puis te dire, c*esl 
que nous ne pouvons ratteindre, si, courb^s soua le joug d'un 
travail inexorable et incessant, il ne nous reste aucun loisir 
pour d^velopper nos organes, nos affections, notre intelligence, 
notre sens du beau, ce qu*il y a de plus pur et de plus 61eve 
dans notre nature... Quelle est donc la puissance qui nous 
donnera ce loisir bienfaisant, Image et avant-goüt de F^temelle 
felicit6? C'est le capital. » J'ai travaillö jadis; j'ai 6pargn6, 
precis^ment en vue de te pröter : tu feras un jour comme moi. 

Le naüfragä. Hypocrite ! 

Robinson. Tu m'injuries : adieu ! Tu n'as qu'i couper les 
arbres ayec tes dents, et scier tes planches avec tes ongles. 

Le naxtfrag^. Je cöde ä la force. Mais, du moins, faites-moi 
Faumöne de quelques mddicaments pour ma pauvre fille qui 
est malade. Cela ne vous coütera aucune peine : j*irai les 
cueillir moi-mSme dans votre propri6t6. 

Robinson. Halte-lä I ma propridt^ est sacree. Je te d^fends 
d*y mettre le pied : sinon tu auras affaire avec ma carabine. 
Cependant, je suis bon homme ; je te permets de venir cueillir 
tes herbes ; mais tu m'amöneras ton autre fille, qui me parait 
jolie... 

Le naüfrag^. Infame 1 tu oses tenir k un p6re un pareil 
langage ! 

Robinson. Est-ce un service que je vous rends k tous, k toi 
et ä tes fiUes, en vous sauvant la vie par mes remMes, oui ou 
non? 

Le naüfrage. Assuröment, mais le prix que tu y metsl... 

Robinson. Est-ce que je la prends de force, ta fillel N'est- 
elle pas libre? ne Tes-tu pas toi-mömel... Et puis, ne sera-t-elle 
pas heureuse de partager mes loisirs 1 Ne prendra-t-elle pas sa 
part du revenu que tu me payesf En faisant d'elle ma fille de 
compagnie, ne deviens-je pas votre bienfaiteurt Va, tu n'es 
qu'un ingrat I 

Le naüfrage. Arröte, propriötaire ! J'aimerais mieux voif 
ma fille morte que d^shonoree. Mais je la sacrifie pour sauver 
Tautre. Je ne te demande plus qu'une chose : c'est de me pröter 
tes outils de p^che ; car, avec le bl6 que tu nous laisses, il 
nous est impossible de vivre. Un de mes fils, en pöchant, noua 
procurera quelque Supplement. 

Robinson. Soit: je te rendrai encore ce service. Je ferai 
plus : je te d^barrasserai de ton autre fils, et je me chargerai 
de sa nourriture et de son ^ducation. II faut que je lui apprenne 
k tirer le fusil, k manier le sabre, et ä vivre comme moi, sana 

u. 
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rien faire. Car, comme je me m^fie de vous tous, et que vous 
pourriez fort bien ne me pas payer, je suis bien aise, ä l'occa- 
sion, d'avoir main-forte. Coquins, qui pr^tendez qu'on vous 
pr^te Sans int^r^t ! Impies, qui ne voulez pas de Texploitation 
de rhomme par l'homme ! 

Un jour, Robinson, s'^chauffant ä la chasse, prend un refroi- 
dissement, et tombe malade. Saconcubine, degoüt^e de lui, et 
qui entretenait avec son jeune compagnon des relations in- 
times, lui dit : Je vous soignerai et vous guerirai, mais ä une 
condition : c'est que vous me ferez donation de tous vos biens. 
Autrement, je vous laisse. 

Robinson. O toi que j'ai tant aim6e, ä qui j'ai sacrifie hon- 
neur, conscience, bumanit^, voudrais-tu me laisser sur ce lit 
de douleurt 

La servante. Et moi, je ne vous aimais pas : c'est pour cela 
que je ne vous dois rien. Si vous m'avez entretenue, je vous 
ai livr^ ma personne. Nous sommes quittes. Ne suis-je pas 
libre ? Et suis-je oblig^e, apr^s vous avoir servi de maitresse, 
de vous servir encore de garde- malade t 

Robinson. Mon enfant, ma ch^re enfant, je te prie, calme- 
toi. Sois bonne, sois douce, sois gentille ; je vais, en ta faveur» 
faire mon testament. 

La servante. Je veux une donation, ou je pars. 

Robinson. Tu m*assassines ! Dieu et les hommes m'aban- 
donnent. Malediction sur runivers! Que le tonnerre m'^crase, 
tt que l'enfer m*engloutiS8e ! 

11 meurt desesp6r6. 

P.-J. Pboudhon. 



QUATRIEME LETTRE 

AM. FBOÜDHON 

24 d^cembre 1849. 

Monsieur, 

La gratuit6 du credit est-elle possiblel 
La gratuit^ du credit est-elle impossiblef 
II est clair que r^soudre une de ces questions, c'est r6soudre 
Tautre. 
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Vous me reprochez de manquer ä la Charit^, parce que je 
maintiens le debat sur la seconde. Y oici mon motif : 

Rechercher si la gratuite du credit est possible^ c'eüt 6t6 me 
laisser entrainer ä discuter la Banque du PeuplCy Vimpöt sur le 
capitaly les ateliers nationaux, V Organisation du travail^ en un 
mot, les inille moyens par lesquels chaque ecole pretend rea- 
liser cette gratuit6; tandis que, pour s'assurer qu'elle est im- 
possibUf il suffirait d'analyser la nature intime du capital ; ce 
qui remplit mon but, et, ä ce qu'il me semble, le vötre. 

On oppose ä Galilee cinqqante arguments cuntre la rotation 
de la terre. Faut-il qu*il les refute tous t Non ; il prouve qu'elle 
tourne et tout est dit. E pur «i muove, 

Comme novateur, dites-vous, j'ai droit ä Texamen. — Sans 
doute; mais avant tout, la societ^, comme d^fenderesse, a 
droit qu'on lui prouve son tort. Vous traduisez le capital et 
l'interet au tribunal de l'opinion, les accusant d'injustice, de 
spoliation. A vous, ä prouver leur culpabilite ; ä eux, ä prouver 
leur innocence. — Vous avez, dites-vous, plusieurs moyens de 
les faire rentrer dans le droit. II faut d'abord savoir s'ils en sont 
sortis. L'examen de vos inventions ne peut venir qu*apres, 
puisqu'ils supposent l'accusation fondöe, ce qu'ils nient. 

Cette marche est tellement logique, que vous y acquiescez 
en ces termes : 

c Vriüe ou fausse, legitime ou illegitime, morale ou immo- 
rale, j'accepte Tusure, je Tapprouve, je la loue mßme; je re- 
nonce h toutes les illusions du socialisme, et me refais chr6- 
tien, si vous me dömontrez que la prestation des capitaux, de 
m^me que la circulation des valeurs, ne saurait, en aucun cas, 
6tre gratuite. » 

Or, que fais-je autre choset Cest bien la mon terrain : prou- 
. ver que le capital porte en lui-mSme Tindestructible principe 
de la r6mun6rabilit6. 

Cette doctrine, vous Tavez d'abord combattue par la th^orie 
des contradictions, ensuite par celle des distincHons, L'int^röt, 
avez-vous dit, a eu .sa raison d'existence autrefois, il ne Ta 
plus aujourd'hui. II fut un Instrument d'^galit6 et de progr&s, 
il n'est plus que vol et oppression. — Et, lä-dessus, vous citez 
plusieurs institutions et usages d'abord legitimes et liberaux, 
devenus plus tard injustes et funestes ä la liberte , entre 
autreSy la torture, le jugement par l'eau. bouillante , l'esda- 
vage, etc. 

Je repousse, quant ä moi, ce fatalisme cruel qui consiste ä 
justifier tous les exc6s comme ayant servi la cause de la civi- 
lisation. L'esclavage, la torture, les ^preuves judiciaires, n'ont 
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rint^röt est justifi6 depuis qu'on le devient par le travaiL 

« C^est dans le commerce de mer qu*il faut chercher Tori« 
gine de l'int^rSt. Le central ä la grosse, vari6t6 ou plutöt d^* 
membrement du contrat de pacotille, fut sa premi^re forme. » 

Je crois que le capital a une nature qui lui est propre, par- 
faitement ind^pendante de T^l^ment par lequel les hommes 
ex^cutent leurs transports. Qulls voyagent et fassent voyager 
leurs marcliandises par terre, par eau ou par Tair, en char, en 
barque ou en balloii) cela ne conföre ni ne retire aucun droit 
au capital. 

II est d'ailleurs permis de penser que la pratique de Tint^rät 
a 6t^ ant^rieure h. celle du commerce maritime. Tr&s-probable« 
ment le patriarche Abraham ne pr^tait pas des troupeaux sans 
se r^server une part quelconque dans le croit, et ceux qui, 
apr&s le d^luge, bätirent ä Babylone les premi6res maisons, 
n'en c^daient sans doute pas Tusage sans r^tribution. 

£h quoi! monsieur, ces transactions, qui ont prevalu et s'ac- 
complissent volontairement depuis le commencement du 
monde, sous les noms de location, int^r^t, fermage, baux, 
loyer, ne seraient pas sorties des entrailles m^mes de l'huma- 
Bite! EUes seraient n^es du contrat de pacotilU! 

Ensuite, a propos du contrat ä la grosse, vous faites une 
th^orie du b^nöfice qu'en v^ritd je crois inadmissible. — Mais 
la discuter ici, ce serait nous ^Carter du sujet, 

Enfin vous arrivez ä cette tige de toutes les erreurs 6cono- 
miques, a savoir : la confusion entre les capitaux et le num^- 
raire, confusion ä l'aide de laquelle il est aise d'embrouiller la 
question. Mais vous n'y croyez pas vous-mSme, et je n'en veux 
pour preuve que ce que vous disiez nagu^re ä M. Louis Blanc: 
c L'argent n'est pas une richesse pour la soci^t^ : c^est tout 
simplement un moyen de circulation qui pourrait tr&s-avanta- 
geusement 6tre remplac^ par du papier, par une substance d 
nulle valeur, » 

Yeuillez donc croire que lorsque je parle de la productivit^ 
du capital (outils, instruments, etc., mis en CQuvre par le tra- 
vail), je n'entends pas attribuepunemerveilleuse vertu prolifi- 
que h Targent. 

Vous suivrai-je, monsieur, en Palestine, k Äthanes, k Lac4- 
d^monel Yraiment, cela n'est pas ndcessaire. Un mot seuie- 
ment sur le non fanaberis de Moi'se. 

J'admire la d^votion qui a saisi certains socialistes (avec les- 
quels je ne vous confonds pas), depuis qu'ils ont d^couvert, ä 
l*appui de leur th^se, quelques textes dans TAncien et le Nou- 
veau Testament, les conciles et les p^res de l'Eglise. Jeme 
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permettrai de leur adresser cette question : Entendent-ils noua 
donner ces autorit^s comme in&illibles en mati^re de science 
et d*economie sociale t 

Certes, ils n'iront pas jusqu'ä me r^pondre : Nous tenona 
pour infaillibles les textes qui nous conviennent, et pour fail« 
libles ceux qui ne nous conviennent pas. — Qtuand on invoque 
les livres sacr6s, ä ce titre, et conune d^positaires de la volonte 
indiscutable de Dieu, il faut tout prendre, sous peine de jouer 
une puerile com^die. Eb bien I sans parier d'une multitude de 
sentences de TAncien Testament, qui ne peuvent, sans danger, 
etre prises au pied de la lettre, il y a, dans r£vangile, d*autre8 
textes que le fameux mutuum daie, dont ils veulent d^duire la 
gratuitö du credit, entre autres ceux-ci : 

« Heureux ceux qui pleurent. 

c Heureux ceux qui souffrent. 

c II y aura toujours des pauvres panni youa. 

« Rendez ä C^sar ce qui appartient h C6sar. 

c Ob^issez aux puissances. 

« Ne vous pr6occupez pas du lendemain. 

c Faites comme le lys, qtu ne file ni ne tisse. 

c Faites comme Toiseau, qui ne laboure ni ne sfeme. 

« Si on vous frappe sur la joue gaucbe, tendez encore la 
joue droite. 

c Si on Y0U8 Yole votre manteau , donnez encore votre 
robe. » 

Que diraient messieurs les socialistes si nous fondions sur 
un de ces textes la politique et P^conomie socialet 

II est permis de croire que lorsque le fondateur du christia« 
nisme a dit k ses disciples : Mutuum date, il a entendu leur 
donner un conseil de charitö et non faire un cours d'^conomie 
politique. Jäsus 6tait charpentier, il travaillait pour vivre* D^s 
lors, il ne pouvait faire du don une prescription absolue. Je 
crois pouvoir ajouter, sans irr^vöreiice, qu'il se faisait payer 
tres-16gitimement, non-seulement pour le travail consacr6 i 
fiiire des plancbes, mais aussi pour le travail consacrö k faire 
des scies et des rabots, c'estpa-dire pour le capital. 

Enfin, je ne dois pas laisser passer les deux apologues par 
lesquels vous terminez votre lettre, sans vous faire observer 
que, loin d'infirmer ma doctrine, ils condamnent la vötre; car 
on n'en peut deduire la gratuiU du eridit qu'ä la condition d'en 
d^duire aussi la gratuitS du travail. Yotre second drame me 
porte un grand coup d'6p6e; mais, par le premier, vous mV 
viez charitablement muni d*une cuirasae ä toute ^preuve. 

En effet, par quel artifice voulez*vou8 m'amener a recon«» 
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naitre qu'il est des circonstances oü on est tenu en conscience 
de prdter gratuitement! Yous imaginez une de ces situatlons 
extraordinaires qui fönt taire tous les instincts personnels et 
mettent en jeu le principe sympathique, la piti6, la commise- 
ration, le d^vouement, le sacrifice. -— Un insulaire est bien 
pourvu de toutes choses. U rencontre des naufrag^ que la mer 
a jet^s nus sur la plage. Yous me demandez s'il est permis ä 
cet insulaire de tirer, dans son int^röt, tout le parti possible 
de sa Position, de pousser ses exigences jusqu'auz derniöreg 
limites, de demander mille pour cent de ses capitaux, et mtoe 
de les louer au prix de Thonneur. 

Je vois le pilge. Si je reponds : Oh! dans ce cas, il faut 
voler, sans conditions, au secours de son fröre, partager avec 
lui jusqu'& la demiöre bouch^e de pain ; vous triompherez, di- 
sant : Enfin, mon adversaire a avouö qu*il est des occasions oü 
le credit doit Stre gratuit. 

Heureusement, vous m^avez foumi vous-möme la r^ponse 
dans le premier apologue, que j'aurais invent6, si vous ne 
m'ayiez prövenu. 

Un homme passe sur le bord d'un fleuve. II aper9oit un de 
ses fröres qui se noie, et n'a, pour le sauver, qu*lt lui tendre 
la main. Pourra-t*il, en conscience, profiter de Toccasion pour 
stipuler les conditions les plus extremes, pour dire au malheu 
reux qui se d6bat dans le torrent : Je suis libre, je dispose de 
mon travail. Meurs ou donne-moi toute ta fortunel 

Je me figure, monsieur, que si un brave ouvrier se ren- 
contre dans ces circonstances, il se Jettera dans Teau sans h6- 
siter, sans calculer, sans sp^culer sur son salaire et möme 
sans y songer. 

Mais ici, veuillez le remarquer, il n'est pas question de ca- 
pital ; il s'agit de travail. C*est du travail qui, en conscience, 
doit 6tre sacrifi^. Est*ce que vous d^duirez de 1&, comme r^le 
normale des transactions humaines, comme loi de T^conomie 
politique, la gratuiU du travail? Et parce que, dans un cas ex- 
tröme, le service doit ötre gratuit, renoncerez-vous theorique- 
ment k votre axiome : mtUualiU des Services f 

Et cependant, si de votre second apologue vous concluez 
qu'on est toujours tenu de priter pour rien, du premier vous 
devez conclure qu'on est to\]gours oblige de travailler gratis. 

La v6rit6 est que, pour ^lucider une question d'^conomie 
politique, vous avez imagin6 deux cas oü toutes les lois de l'e- 
conomie politique sont suspendues. Qui jamais a song^ ä nier 
que, dans certaines circonstances, nous ne soyons tenus de 
sacrifier capital, intir^t, travail, yie, r6putation, affectionS| 
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8ant6, etc.t mais est-ce lä la loi des transactions ordinaires t 
Et recourir k de tels exemples pour faire pr^valoir la gratuitö 
du credit, oii la gratuit^ du travail, n'est-ce pas avouer sonim- 
puissance k faire rösulter cette gratuit^ de la marche ordiaaire 
des choses ! 

Vous recbercbez, monsieur, quelles sont, pour la classe tra- 
vailleuse, les consequences du pröt k inter^t, et vous en 6nu* 
merez quelques-unes, mlnvitant k en faire lobjet ultdrieur de 
de ce debat. 

Je ne disconviens pas que, parmi vos objections, 11 n*y en 
ait de tr^s-specieuses et mdme de trös-serieuses. U m*est im- 
possible, dans une lettre, de les relever une ä une ; j'essaierai 
de les refuter toutes k la fois, par la simple exposition de la loi 
Selon laquelle se repartissent, suivant moi, entre le capital et 
le travail, les produits de leur Cooperation ; et c'est par lä que 
je rentrerai dans ma modeste cirConference ^conomique. 

Permettez-moi d*etablir cinq propositions qui me semblent 
susceptibles d'^tre matbematiquement d<3montrees. 

l» Le capi(al ßconde le travail, 

n est bien clair qu'on obtient de plus grands r^sultats avec 
une cbarrue que sans cbarrue ; avec une scie que sans scie ; 
avec une route que sans route; avec des approvisionne« 
ments que sans approvisionnements, etc.; d'oü nous pouvons 
conclure que Tintervention du capital accroit la masse des 
produits ä partager. 

2* Le capital * st du travail, 

Cbarrues, scies, routes, apprQvisionnements, ne se fönt pas 
tout seuls, et le travail k qui on les doit a droit ä ötre r6mu-> 
ner6. 

Je suis Obligo de rappeler ici ce que j*ai dit dans ma der« 
ni^re lettre sur la ditference dans le mode de r^tribution, 
quand eile s'applique au capital ou au travail. 

La peine que prend cbaque jour le porteur d*eau doit lui 
etre pay6e par ceux qui profiitent de cette peine qiiotidienne. 
Mais la peine qu'ii a prise pour fabriquer sa brouette et son 
tonneau doit lui ötre pay6e par un nombre indetermine de 
consommateurs. 

De möme Tensemencement, le labourage, le sarclage, la 
moisson ne regardent que la recoite actueile. Mais les clötu- 
res, les defrichements, les dessechements, les bätisses, en- 
trent dans le prix de revient d'une serie indefiinie de röcoites 
successives. 

Autre cbose est le travail actuel du cordoimier qui fiait 
des souliers, du tailleur qui üüt des habits, du charpentier 

T. in. » 
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qui fBit des madriers, de l'avocat qui fait des m^moires ; autre 
chose est le travail acciunul^ qu*ont exigö la forme, T^tabli, 
la scie, l'^tude du droit. 

I Cest pourquoi le traTail de la premiSre cat^gorie se römu- 
nere par le salaire; celui de la seconde cat^gorie par les com- 
foinaisons de Tint^röt et de ramortissement, qui ne sont autre 
chose qu'un salaire ing6nieu8emeiit reparti sur une multitude de 
consommateurs. 

3* A mesure que le capital s'accroii, VintirSt baisse^ mais de teile 
Sorte que le revenu total du capitaliste augmente, 

Ce qui a Heu Sans injustice et sans pr^judice pour le travail, 
parce que, ainsi que nous allons le voir, Tezc^dant du revenu 
du capitaliste est pris sur Texc^dant de produits du au ca- 
pital. 

Ce que j*affirme ici, c*est que, quoique rint^röt baisse, le re- 
venu total du capitaliste augmente de toute n^cessit^, et voici 
comment : 

Soit 100 le capital, et le taux de Tint^rSt 5. Je dis que i'int^- 
r^t ne peut descendre ä 4 sans que le capital ne s'accumule 
au moins au dessus de 120. En effet, on ne serait pas stimuI6 
li accroitre le capital, s'il en devait r^sulter diminution, ou 
mörne stationnement du revenu. 11 est absurde de dire que le 
capital 6tant 100 et le revenu 5, le capital peut dtre port6 ä 
dOO et Ic taux descendre a 2; car, dans le premier cas, on au- 
rait 5 fr. de rente, et dans le second on n'aurait que 4 fr. Le 
moyen serait trop simple et trop commode : on mangerait la 
moiti6 du capital pour faire reparaitre le revenu. 

Ainsi, quand Tint^röt baisse de 5 ä 4, de 4 ä 3, de 3 ä 2, cela 
veut dire que le capital s'est accni de 100 ä 200, de 200 a 400, 
de 400 & 800, et que le capitaliste toucbe successivement pour 
revenu 6, 8 et 12. Et le travail n'y perd rien, bien au contraire, 
car il n'avait ä sa disposition qu*une force 6gale.ä 100, puis il 
a une force ^gale ä 200, et enfin une force ^gale a 800, avec 
cette circonstance qu*ll paye de moins en moins eher une 
quantit6 donnöe de cette force. 

II suit de lä que ces calculateurs sont bien malhabiles qui 
vont disant : « L'int^röt baisse, donc il doit cesser. » Eh I mor- 
bleu, il baisse, relativement ä chaque 100 fr. ; mais c'est justc- 
ment parce que le nombre des 100 fr. augmente que Fintdret 
baisse. Oui, le multiplicateur s'amolndrit, mais ce n'est que 
par la raison m6me qui fait grossir le multiplicande, et je defie 
le dieu de Tarithm^tique lui-m^me d'en conclure que le pro- 
dult arrivera ainsi ä z6ro. 

4<* A tnesure quo Us eapitaux augmentent (et avec eux les pro- 
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duits) la PABT ABSOLUE qui nvimt au eapital ay^mmU et 8A 
FAST PBOPORTIONNELLB diminue. 

Cela n'a plus besoin de d^monstration. Le Cftpital retire suc- 
cessivement 5, 4, 3 pour chaque 100 fr., qu'il met dans l'as80- 
ciation; donc son pr616vemeiit r elati f diminne, Mais, comme il 
met succesfiivement dans l'association 100 fr., 200 fr., 400 fr., 
il se trouve qu'il retire, pour sa part totale, d'abord 5, puis 8, 
ensuite 12 et ainsi de suite, dono son pr^l^vement absolu aug^ 
mente. 

50 Ä mesure que les capüauw augmentnU (et avec eux les pro* 
duits), la part proporttonnelie et la part absolue du travail aug- 
menient» 

Comment pourrait*ü en dtre autrementt puisque le eapital 
voit grossir sa part absolue, encore qu'il ne prel^ve successi- 
veroent que 1/2, 1/3, 1/4, 1/5 du produit total, le travail, a qui 
successivement il revient 1/2, 2/3, 3/4, 4/5, entre ^videmment 
dans le partage pour une part progressive, daus le sens pro- 
portionnel comme dans le sens absolu. 

La loi de cette r^partition peut etre figur^e aux yeux par les 
chiffres suivants, qui n'ont pas la pretention d'^tre precis, mais 
quA je produis pour ölucider ma pens^e : 

FBODÜIT FABT FAST 

TOTAL. DU CAPITAL. DU TSAVAIL. 

1'* Periode. 1000 1/2 ou 500 1/2 ou 500 

2« — 1800 1/3 ou 600 2/3 ou 1200 

3« — 2800 1/4 ou 700 3/4 ou 2400 

4« — 4000 1/5 ou 800 4/5 ou 3200 

On voit par lä comment Taccroissement successif des pro- 
duits, correspondant ä Faccumulation progressive des capitaux, 
explique ce double ph6nom6ne, ä savoir que la part absoluei 
du eapital augmente, encore que sa part proportionnelle dimi- 
nue, tandis que la part du travail augmente ä la fois dans les 
deux sens. 

De tout ce qui pröcfede, il rösulte ceci : 
Pour que le sort des masses s*am6liore, il faut que le loyer 
des capitaux baisse. 

Pour que l'int^rßt baisse, il faut que les capitaux se multi- 
plient. 

Pour que les capitaux se multiplient, il faut cinq choses : oc- 
tivitS, ^concmie, tibertäy paia et securiti. 

Et ces biens, qui importent h tout le monde, importent en- 
core plus k la classe ouvri^re. 
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Ce n*68tpa8 que je nie les souffrances des travailleurs, mais 
je dis qu*ils sont sur une fausse piste quand ils les attribuent 
k Vinfdme capital. 

Teile est ma doctrine. Je la livre avec confiance k la bonne 
foi des lecteurs. On a dit que je m'etais constitue Tavocat du 
privilige eapiialtste, Ce n'est pas ä moi, c'est k eile de röpondre. 

Cette doctrine, j'ose le dire, est concordante. Elle tend ä 
Funion desclasses; eile montre Taccord des principes; eile 
d6truit Tantagonisme des personnes et des id6es ; eile satis- 
fait rintelligence et le coeur. 

En est-il de m^me de celle qui sert de nouveau pivot au So* 
cialismet qui dönie au capital tout droit k une recompensel 
qui ne voit partout que contradiction, anlagonisme et spolia- 
tiont qui irrite les classes les unes contre les autrest qui re- 
pröseiite Tiniquite comme un fleau uoiversel, donttouthomme, 
k quelque degr6, est coupable et victime f 

Que si neanmoins le principe de la gratuitö du cr^it est 
vrai, il faut bien l'admettre : Fiat jusiilia, ruat cmlum. Mais s'il 
est faux 1 1 ! 

Quant k moi je le tiens pour faux, et, en terminaht, je vous 
remercie de m*ayoir loyalement fourni Toccasion de le com- 
battre. 

FjB£D£aic Bastux. 



ft£PONSB 



81 dteambxe 1849. 
Monsieur, 

Vous m*avez tromp6. 

J*attendais de vous une controverse sörieuse ! vos lettres 
ne sont qu*une perpetuelle et insipide mystification. Quand 
vous auriez fait un pacte avec TUsure, pour embroui.ler la 
question et emp6cber notre debat d'aboutir, en Tembarrassant 
d'incidents, de hors-d'oBuvre, de v6tilles et de chicanes, vous 
n'eussiez pu vous y prendre autrement. 

De quoi 8*agit-il entre nous, s'il vous plaiti de savoir si l'in- 
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t^rSt de Targent doit ou non ötre aboli. Je vous Tai dit moi- 
möine : c'est \k le pivot du Socialisme, la cheville ouvriöre de 
la Revolution. 

Une question pr^judicielle s'^öve donc tout d'abord, celle 
de savoir si, en fait, il y a possibilit^ d*abolir CAt interdt. Vous 
le niez; je Taffinne : lequel croire de nous deux! flvidemment, 
ni l*un ni l'autre. II laut examiner la chose : voilä ce que dicte 
le fens commun, ce que la plus simple notion d'equit^ pres* 
crit. Vous, au contraire, vous repoussez cet examen. Depuis 
deux mois que nous avons ouvert, dans la Voix du Ptuple^ 
cette assise solenneile oü le capital devait 6tre jug6, et Tusure 
condamnee ou absoute, vous ne cessez de me r6p6ter sur tous 
les tons cette ritournelle : 

c Le capital, tel que je le comprends, tel qu'il m'apparait 
dans sa nature intime, est productif. Cette conviction me suffit : 
je ne veux pas en savoir davantage. D'aiileurs, vous recon- 
naisez qu*en pr^tant ä int^röt, je rends Service et ne suis point 
voleur; qu'ai-je donc besoin de vous entendret Quand j*ai 
prouve, dans mon systdme, que la gratuit6 du credit est im- 
po^^sible, et que vous acrordez qu'un bonndte homme peut, en 
toute sflret6 de conscience, tirer de son fonds un revenu, vous 
devcz tenir cette mdme gratuite pour impossible. Ce qui est 
dementia vrai dans un systöme ne peut devenir faux dans un 
autre : autrement, il iaudrait dire qu'une möme cbose peut 
6tre vraie et fausse tout ä la fois, ce que mon esprit se refuse 
absolument ä comprendre. Je ne sors p^s de \k. » 

Oü donc, monsieur, avez-vous appris je ne dis pas k rai- 
sonner, car il appert dös le commencement de cette pol6mi- 
que que le raisonnement en vous se rödiiit k afGrmer et con- 
firmer toujuurs votre proposition, sans inGrmer celle de votre 
adversaire, — mais k discutert Le dernier eiere de procureur 
vous dirait qu'en tout d^bat, il laut examiner successivement 
et contradictoirement le dire de cbaque partie; et, puisque 
nous avons pris le public pour juge, il est evident qu*une Ibis 
votre Systeme expos6 et debattu. il £aut aborder le mien. 

Avec vous, les cboses ne se passent point ainsi. S^tisfait de 
la concession que je vous ai laite, k savoir que dans l'etat ac- 
tuel des cboses le pröt k int6r6t ne peut ötre con«ider6 comme 
un acte iUicite, vous tenez la n^cessit6 de Tlnt^röt pour de- 
montree ; et lä-dessus, sous pr^texte que vous n'entendoz rien 
k rantinomie, me fermant la boucbe, vous faites döfaut au 
d6bat. £st-ce discuter, je vous le demandel 

Forc6 par une conduite si Strange, je fais alors un pas vers 
vous, Ma m^lhode de d^monstration avait pani vous faire 
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quelque peine : je quitte cette m^thode, et vous montre, «n 
employant la forme ordinaire de raisonnement, que tout change 
dans la soci6t^; que ce qui äune ^poque fut un progrös» k une 
tutre devient une entrave; qu'ainsi, en faisant abstraction du 
tempsy la m6ine id6e, le m6me fait, change compl^tement de 
caractöre, selön Taspect sous lequel on le considäre; que rien 
nVmpöche de croire que llntöröt aoit pr€cisöment dans ce 
cas; qu'en cons^quence votre fin de non-recevoir ne peut 6tre 
admise, et qu'il faut d^cid^ment examiner avec moi l'bypo- 
thöse de la gratuit^ du credit, de Tabolition de TintörSt. 

A cela que r6pondez-yous! c'est k peine si j'ose vous le rap- 
peler. Parce que, par 6gard pour rous, j'avais cru devoir chan- 
ger de methode, vous m'accusez d'abord de tergiversation, en- 
suite de fatalismet J*ai fait aveo vous, permettez-moi cette 
comparaison, ce que le professeur de math^matiques Mt avec 
ses elöves, lorsqu'ä une d^xnonstration difficile, il en substitue 
une autre plus saisissable ä ieur intelligence. Car, saches-le 
bien, monsieur, la dialectique h^g^lienne, qui cependant n'est 
pas toute la logique, est au syllogisiue et ä l'induction ce que 
le calcul diff6rentiel est k la geom^trie ordinaire. 11 vous est 
permis d*en rire ; c'est le droit de Tesprit humain de rire de 
ce qu'il a une fois compns et devin6 ; mais il faut comprendre, 
Sans quoi le rire ii*est que la grimace de l'insens^. Et vous, 
pour prix de ma complaisance, vous me d^cemes le sarcaame : 
Je ne suis, k vous entendre, qu'un sophiste. Est-ce s^rieuxl 

Je fais plus encore. Vous aviez dit, -« je cite vos propres 
paroles : — Montrez-moi comment IHntMl, dö Ugiiime devient 
ilUgitime, ti je consens ä dücuter la iMorie du cridit gratuU. 

Pour satisfaire k ce d^sir, d'ailleurs tr^Ugitime, je fais 
l^bistorique de Tlntördt, j'^cris la biographie de l'Usure. Je 
xnontre que cette pratique a sa cause dans un concours de cir- 
confttances politiques et dconomiques, ind^pendant de la vo- 
lonte des contractants, et in^vitable k l'origine des societ6s, 
savoir : l^ L^incommenaurabilit^ des valeurs, r^sultant de la 
non-s6paration des Industries, et de Tabsence de termes de 
comparaison; 2<» les risques du commerce; 3<> Thabitude, in- 
troduite de bonne heure parmi les negociants et devenue peu 
a peu con staute et g6n6rale, de compter un exc^dant propor- 
tionnel, k titre d'amende ou indemnitS (dommage-intä'it), k 
tout d^biteur retardataire; 4» la pr^pond^rance des metauz 
pr^cieux et monnay^s sur les autres marchandises; ö» la pra- 
tique combin^e des contrats de pacotiUe, d^aesursnce^ et ä la 
grosse; 6» etifin, Fötablissement de la rente fonciöre, imit6e 
de rint^ret d'argent, 0t qui, admlse sans eoBtestatioii par les 
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casuiate», dewt scrvirplus tard & lajustification de ce mtoe 

int^ret. 

Pour rendre la ddmonstration compUte, Je prouve enauHe, 
Dar un simple rapport arithmÄique, que Fint^röt, excuaable 
^mme accideni, dansles conditions oä ü a pna naissance et 
oü il s'est ensuite d6velopp6, devicnt absurde et spoliateur 
d^ qu'on prdtcnd le g6n6raUser et en faire une aiGiB d ^cono- 
mie DubUque; qu*ll est en contradiction fonnelle avecle pnn- 
cipe (feonomiquc, que dans la «oci6t6 le produit Ret eat iden- 
tique au produit br%t, en aorte que tout präfevement exerc6 
mr le capital sur le traTaü oonstitue, dans la balance sociale, 
ime erreur de compte et une impoaaibilit^. Je prouve, en- 
fin que si, k une autre ^poque, Vint^röt a servi de mobile 
l U circulation des capitaux, il n'est plus aujourd hm pour 
cette circulation, de möme que rimp6t sur le sei, le vin, le 
Sucre laTiande, de mtoe que ladouane elle-möme, quune 
ßntrave- que c'cst k lui qu'U faut rapporter la Stagnation des 
affaires 'le chömage de rindustrie, lad^tresee de Fagriculture, 
et rimnünencc toiqours grandissante d'une banqueroute uni^ 

verseile. 

Tout cela ^tait d'histoire, de th^rie et de pratique, comme 
de calcul : vous avez remarqu^ vous-mtoe que je n'avais pas 
uneseulefois fait appel, contre rint6r6t ä la frateml^, Ua 
nhilanthropie, h Vautorit« derfevangileet desp^res deFEghse. 
J'ai peu de foi ä la philantbropie ; quant ä rfeglise, eile n'a Ja- 
mals rien entendü i cette matiörc, et sa casulstique, dq>uls le 
Christ iusqu'ä Pie IX, est tout simplemcnt absurde. Absurde, 
dis-ie soit quand eile condamne rint6rÄt, sans aucune con- 
8id6ration des circonstances qui Texcusent, qui Texigent ; soit 
quand eile restreint ses anathömes ä Tusure d'argent, et fait, 
pour ainsi dire, acception de Tusure terrienne. 

A cette exposition, dont vous avez vous-möme appr6ci6 rim- 
portance, que r^pondez-vous dana votre quatritoe lettre f — 

Bien. 

Niez-vous rhistoiret— Point. 

Contestez-vous mes calculst — Non. 

due dites-vous donci — Vous rebattez votreöternel refrain : 
Celui qui pröte rend service; d^s lors il est prouv6 que le ca- 
pital porie en $oi IHndestrueiible prix^ipe de sa rirnndraiion. Sur 
quoi, vous me donnez, comme expresBion de la sagesae de» 
siecles, cinq ou six aphorismes, excellenta pour endormir les 
mauvaisea conaciences, mais qui, je vous le prouverai tout a 
l'heure, »ont taut cequela routinelapluabruteafait jamawowre 
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de plus absurde. Puis, faisant votre signe de croix, tous d6- 
clarez la discussion close. Amenl 

Vous ötes ^conomiste, monsieur Bastiat, membre de TAca- 
d^mic des Sciences morales et politiqucs, membre du comite 
des finances, membre du congrös de la Paix, membre de la 
ligue anglo-franqaise pour le libre behänge, et, ce qui vaut 
mieux que tout cela, honnöte bomme et homme d'esprit. Eh 
bicn, je suis forr^, pour mettre k couvert votre intelligence et 
votre loyauti*, de vous prouver, par A plus B, que vous ne 
savez pas le premior mot des eboses dont vous avez entrcpris 
de parier, ni du capital, ni de Tint^röt, ni du prix, ni de la 
valeur, ni de la circulation, ni de la finance, ni de toute T^co* 
nomie politique, pas plus que de la m^tapbysique allemande. 

Avez-vous, dans votre vie, enlendu parier de la Banque de 
Francel Faites-moi le plaisir, quelque jour, d'y jeter le pied ; 
ce n'cst pas loin de Tlnstitut. Vous trouverez lä M. d'Argout, 
qui, en fait de Capital et dlnt^rdt, en sait plus que vous et que 
tous les iSconomistes de Guillaumin. La Banque de France est 
une compagnie de capitalistes, formte, il j a une cinquantaine 
d*ann6es, k la sollicitation de r£tat, et par privil^ge de TEtat, 
pour exercer l'usure sur tout le territoiro de France. Depuis 
sa fondation, eile n*a cess6 de prcndre de continuels accrois- 
sements : la Revolution de Fevrier en a fait, par l'adjonction 
des banques d^partementales, le premicr pouvoir de la R^pu- 
blique. Le principe sur lequel cette compagnie s'est formte 
est exactement le vötre. Ils ont dit : Nous avons acquis nos 
capitaux par notre travail, ou par le travail de nos pöres. Pour- 
quoi donc, en les faisant servir ä la circulation g^n^rale, en les 
mettant au Service de notre pays, n*en tirerions-nous pas un 
salaire l^itime, quand le proprietaire foncier tire un revenu 
de sa terre; quand le constructeur de maisons tire loyer de 
ses maisons; quand Tentrepreneur tire de sa marchandise un 
ben^Gcc sup<*rieur aux frais de sa gestion ; quand l'ouvrier 
qui assemble nos parquets fait entrer dans le prix de sa jour- 
nee un quanlum pour Tusure de ses outils, lequel quatUum d6- 
passe assur^ment ce quiseraitn^cessaire pour amortir la som« 
me qu'ils lui ont coütöet 

Getto argumenta! ion, vous le voyez, est on ne peut plus 
plausible. C'est celle qu'on a opposce de tout temps, et avec 
justerdison, k r£glise, quand eile a voulu condamncr rint6« 
röt exclusivement k larente; c*est le thöme quirevient dans 
chucune de vos lettres. 

Cr, savez- vous oü ce beau raisonnement a conduit les ac- 
tionnaires, que je tiens tous» ainsi que M. d'Argout, pour trös- 
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honn^tes gens, de la Banque de France t ^ Au vol ; oui, mon- 
sieur, au vol le plus manifeste, le plus 6hont6, le plus detes- 
table : car c>8t ce vol qui, lui seul, depuis Fevrier, arr^te le 
travail, enip(:che les affaires, fait perir le Peuple du cbolera, 
de la faim et du froid, et qui, dans le but sccret d'une restau- 
ration roonarchique, souffle le d^sespoir parmi les classes tra- 
vailleuses. 

Cest ici surtout que je me propose de vous faire voir com- 
ment Tint^rdt, de Idgitime, devient illegitime, et, ce qui vous 
surprendra bicn davantageencore, commcnt le credit pay6, dös 
rinstant qu'il ne se fait pas voleur, qu*il ne röclame que le 
prix qui lui est l^itimement du, devient credit gratuit. 

Quel est le capital de la Banque de France! 

D*apr^ le dernier inventaire, 90 millions. 

Quel est le taux 16gal, convcnu entre la Banque et l'fitat, 
pour les escomptest — 4 pour 100 Tan. 

Donc le produit annucl, legal et legitime de la Banque de 
France, le juste prix de ses semces, c'est, pour un capital de 
90 millions, ä 4 p. 100 Tan, 3 millions 600,000 fr. de revenu. 

3,600,000 fr., voilä, suivant la fiction de la productivite du 
capital, ce que le commerce franqais doit cbaque annöe k la 
Banque de France en r6munöration de son capital, qui est 
de ^'0 millions. 

Dans ces conditions, les actions de la Banque de France 
sont comme des immeubles qui rendraient röguiiärement 40 fr. 
de revenu : ^mises ä 1,000 fr., elies vaient 1,000 fr. 

Or, savez-vous ce qui arrivet 

Consultcz le m6me inventaire : vousy verrez que lesdites ac- 
tions, au lieu d'^recotöes 1 ,000 fr., Iesont2,400. — EUesötaient, 
la semainc demiöre, k 2,445; et, pour peu que leportefeuille se 
remplit, elles monteraient k 2,500 et 3,000 fr. •» Ce qui veu. 
dire que le capital de la Banque, au lieu de lui rapporter 4 p 
100, taux lögai et convenu, produit 8, 10 et 12 p. 100. 

Le capital de la Banque s'est donc doublt, triplef — C'est, 
en effet, ce qui devrait avoir lieu d%iprös la tbiorie önonc^ 
dans vos troisiöme et quatriöme propositions, savoir, que /'tn- 
Urii baisse ä mesure que le capital s'ticcroity mais de teile iorie 
que le revenu total du captialiste aunm^t^- 

£b bien, il n'en est rien. Le capital de la Banque est rest6 
le m^me, SO millions. Seulement, la Compagnie, en vertu de 
son privil^ge, et k Taide de son mecanisme financier, a trou* 
v6 moyen d*opörer avec le commerce comme si son capital 
^tait, non plus seulement de 90 millions, mais de 450, c*esc-li«> 
dire cinq fois plus grand. 

15. 
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£st-il possible, direz^vaust — Yoici le proced6, il «st fort 
simple, et j'en puid parier : e'est pr^iü^ment unde ceux que 
se proposait d'employer la Banque äM Peupk^ pour arriver k 
rannihilation de l'Int^röt. 

Pour ^viter les ports d*esp6ce, et la saanipulation encom* 
brante des ^us, la Banque de France fait usage de bona de 
credit, representatifs de l'argent qu'elle a dans ses cares, et 
qu'on appelle Biflets de Banque, Ce sont ces billets qu'elle 
1*61X181 d'ordinaire 4 ses clients, contre les lettres de change 
et biliets k ordre qu'iis iui portent, et dont eile se Charge 
d'operer, sous garantie toutefois des tireurs oomme des tires, 
le remboursement. 

Le papier de la Banque a, de la sorte, un double gage : le 
gage des ecus qui sont dans la caisse, et le gage des valeurs de 
commerce qui sont dans ie portefeuilie. La s^curit^ donn^ par 
ce double gage est si grande, qu'il est re9U dans ie commerce 
de pr^ferer le papier aux esp^ces, quo chacun aime autant 
savoir k la Banque que dans le tiroir de sa commode. 

On concoit mSme, en th^e absolue, qu'ä Taide de ce pro«- 
c^d^, la Banque de France puisse se passer entiörement de 
Capital et faire Pescompte sans num6raire : en effet, les valeurs 
de commerce qu'elle re90it a Tescompte, et contre lesquelles 
eile donne ses billets, devant Iui ^tre remboursees, k T^ch^an- 
ce, par pareille somme, soit en argent, seit en billets, 11 suf- 
firait que les porteurs de billets n'eussent jamais la fantaisie 
de les convertir en ^cus pour que le roulement s'effectuät tout 
en papier. Alors, la circulation aurait pour base, non plus le 
credit de la Banque, dont le capital serait ainsi hors de Service» 
mais le credit public, par l'acceptation generale des billets. 

Dans la pratique, les faits ne se passent pas tout ä fait com*- 
me rindique la th^orie. Jamais on n'a tu le papier de Banque 
se substituer enti^rement au num^raire; il y a senlement r^i- 
dance ä cette Substitution. Or, voici ce qui räsulte de cette 
tendance. 

La Banque, sp6culant, et avec pleine s6curit6, sur le credit 
public, süre d'ailleurs de ses recouvrements, ne limite pas 
ses escomptes au montant de son encaisse, eile ^met toujours 
plus de billets qu'elle n*a d'argent : ce qui signifie que pour 
une partie de ses cr6dits, au lieu de remettre une yaleur reel- 
le et d'op^rer un vöritable change, eile ne fait qu'un trans- 
port d'^critures, ou virement de parties, sans aucun emploi de 
capital. Cequi tient ici lieu de capital ä la Banque, c'est, je 
le r^pöte, Tusage Stabil, la confianc^ du commerce, en uq 
mQt, le credit public, 
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U sembie donc qu'alora le taux de Tescompte doive baisser 
dans ,1a proportion de la surdmission des billets; que si , 
' par exemple, le capital de la Banque est 90 millions, et la 
Bomme des billets 112 millions, le capital fictif ^tant le quart 
du capital tM^ Tint^röt de 4 pour 100 devra se r4duire, pour les 
escomptes, k 3. Quoi de plus juste, en effet! Le credit pu- 
blic n'est-il pas une propri6t6 publique 1 Les billets sur^mis 
par la Banque n'ont-ils pas pour gage unique les obligations 
r^ciproques des citoyenst L'acceptation de ce papier, sans gage 
metallique, ne repose-t-elle pas exclusiTement sur leur con- 
fiance mutuellet N'est-ce pas cette confiance qui cr^e seule 
toute la probabilit6 du signet En quoi le capital de la Banque 
y est-il intervenut En quoi sa garantie y parait^elie! 

Vous pouvez d^jä, par ce simple aperQU, juger combien est 
fausse votreproposition n* 3, suivant laquelle : baissed'int^r^t 
suppose augmentation corr^lative de capitaux. Rien n*est plus 
fsiux que cette proposition : il est d6montr6, au contraire, par 
la tb^orie et par la pratique de toutes les banques, qu'une 
banque peut trös-bien tirer un int^rSt de 4 pour 100 de ses 
capitaux en mettant ä 3 pour 100 le taux de ses escomptes : 
nous Terrons tout ä Theure qu'elle peut descendre beaucoup 
plus bas. 

Pourquoi donc la Banque, qui, avec 90 millions de capital, , 
^met, par hypotböse, pour 112 millions de billets ; qui, ^r 
cons6quent, opöre, ä Taide du credit public, comme si son 
capital s'^tait accru de 90 millions h 112; pourquoi, dis«je, Pe 
r^duit-elle pas ses escomptes dans la möme proportion t Podr- 
quoi cet interet de 4 p. 100, encaiss^ par la Banque, pour loyer 
d'un capital qui n'est pas le sient Medonnerez-vous une raison 
qui justifie ce trop per^u de 1 p. 100 sur 119 millions! Quant a 
moi, monsieur, 

J*appelle nn ehat im ehat, et Rollet nn fripon» 

et je dis tout uniment que la Banque VOLS. 

Mais ceci n'est rien. 

Tandis que la Banque de France ^met, en place d*^cus, des 
billets, une partie de^es recouvrements continue äs*op6reren 
iiumeraire : en sorte que, le capital de fondation restant tou- 
jours le m^me, 90 millions, Tencaisse, soit le montant des 
espöces präsentes ä la Banque, s'^l^ve progressivement ä 100, 
200, 300 millions : il est aujourd'hui de 431 millions! 

Cette accumulation d'espöces, dont certaines gens ont 
mmie d§ §'j^öliger, est Je fa|t 4ecisif qui emöantit la tbeorie 
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rint^r^t, et qui dömontre de la maniöre la plus palpable la n6- 
cessit^ du credit gratuit. II est facile de s'en rendre compte. 

C'€8t un point admis en tb^orie, que l'echange des produits 
peut trös-bien s'operer sans monnaie : vous le reconnaissez 
vous-mcme, et tous les ^conomistes le savent. Or, ce que d^- 
montre la tbeorie est justement ce que la pratique realise sous 
nos yeux. La circulation fiduciaire reinpla9ant pcu ä peu ia 
circulation m^tallique, le papier etant prefer^ ä Tecu, le public 
aimant mieux s'acquitter avec le num^raire qu'avec les billets, 
et la Banque ^tant toujours provoquee, soit par les besoins de 
r£tat qui lui emprunte, soit par ceux du commerce qui vient 
en masse ä Tescompte, soit par toute autre cause, k faire sans 
cesse des Emissions nouvelies : 11 en rösulte que Tor et Tar- 
gent 8oi*tent de la circulation et vont s'engouffrer ä la Banque, 
et que li, s'ajoutant saus cesse ä Tencaisse, la facultd de mul- 
tiplier les biilets devient litt^ralement iilimitce. 

C'est par cette conversion que Tcncaisse de la Banque est 
arriv6 a la somme Enorme de 431 millions. De ce fait, il rö- 
sulte que la compagnie de la Banque, malgrö le renquvelie- 
ment de son privii^ge, n'est plus seule en titre : eile a acquis, 
par le fait de Taugmentation de son encaisse, un associ6 plus 
puissant qu'elle : cetassocid, c'est le Pays, le Pays, qui figure 
chaque semaine dans le bilan de la Banque de France, pour 
un Capital variable de 340 k 350 millions. £t, comme les int6- 
röts sont conjoints et indivisibles, on peut dire, en toute v6- 
rit^, que ce n'est plus la compagnie privil6gi6e de 1803 qui est 
banquiöre ; ce n'est pas non plus r£tat qui lui a donne son bre- 
vet : c'est le commerce, c'est l'industrie, ce sont les produc- 
teurs, c'est toute la nation, qui, en acceptant le papier de la 
Banque, de preförence aux ecus, l'a v6ritablement gag6e, et 
fond(^. ä la place de l'ancienne Banque de France, aucapitalde 
SO millions, une Banque nationale au capital de 431 . 

Un decretde l'Assemblee nationale, qui aurait pour objet de 
icmbourser les actions de la Banque de France, et de la con- 
vertir en une Banque centrale, commanditee par tous les ci- 
toyens fran9ais, ne serait qu'une döclaration de ce fait, 
maintenant accompll, de l'absorption de la compagnie dans la 
nation. 

Ceci poA^, je reprends mon raisonnement de tout ä l'heure. 

L'interet, convcnu entre la compagnie et l'Etat, est 4 p. 100 
Fan de son capital. 

Ce capital est de 90 millions. 

L'encaisse est aujourd'üui, 31 d^cembre 1849, 481 mil- 
lions. 
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Le montant des lüllets ^mis, 436 millions. 

Le capital, röel ou fictif, sur lequel la Banque op^re, ayant 
presque quintupl6, le taux de Tescompte devrait ötre r6dult au 
cinquiöme de Tint^röt stipule dans le contrat d^institution de la 
Banque, quelque chose comme 3/4 pour 100. 

Vous devez vous apercevoir, monsleur, qu*il s*en faut que 
vos propositions soient aussi süres que Celles d*Euclide. U 
n*estpas vrai, et les faitsqueje viensde vouscitcr le prouvent 
Sans rcplique, que Tint^r^t ne baisse qu'ä für et mesure de 
raiigmentation des capitauK. Entre le prtx de la marchandise 
et Vintiri du capital, il n'y a pas la moindre analogie; la loide 
leurs oscillations n*est pas la mSme ; et tout ce que vous avez 
ressasse depuis six semaines, k propos du capital et de Tint^röt, 
est entiörement depourvu de raison. La pratique universelle 
des banques et la raison spontan6e du Peuple vous donnent, 
sur tous ces points, le plus humiliant d^menti. 

Croiriez-?ous maintenant, monsieur, car, en v6rit6, vous ne 
me paraissez au courant de rien, que la Banque de France, 
compagnie formte d'bonn^tes gens, de pbilaathropes, d'hommes 
craignant Dieu, incapables de transiger avec leur conscience, 
continueä prendre 4 p. 100 sur tous ses escomptes, sans faire 
jouir le public de la plus legere bonification! Croiriez-vous que 
c'est sur ce pied de 4 p. 100, sur un capital de 431 millions, 
dont eile n'est pas propri^taire, qu'elle rögle les dividendes de 
ses actionnaires, et qu'elle fait coter sesactionsa la Bourse! 
Est-ce du vol, cela, oui ou non ? 

Nous ne sommes pas au bout. Je ne vous ai dit que la 
moindre partie des mcfaits de cette soci^t6 d'agioteurs, Insti- 
tute par Napolöon tout exprös dans le but de faire fleurir le 
parasitisme gouvernemental et propri^taire, et de sucer le sang 
du Peuple. Ce ne sont pas quelques millions de plus ou de 
moins qui peuvent attcindre d*une maniöre dangereuse un peu- 
ple de 36 millions d'hommes. Ce que Je vous ai r^v^le des lar- 
cins de la Barque de France n'est que bagatelle : ce sont les 
consequenccs qu*il faut surtout considerer. 

La Banque de France tient aujourd*bui dans ses mains la 
fortune et la destin^e du pays. 

Si, faisant remise a Tlndustrie et aü commerce d'unc difTc- 
rence sur le ta ix xle ses escomptes, proportionnelle ä raiig- 
mentation de son encaisse; en antrcs tcrmes, si Ic prix de son 
credit etait reduit ä 3/4 pour 100, ce qu'elle devrait faire pmir 
sexempler de tout vol, cette reduction iiroduirait instantanu- 
ment, sur toutc la face de la Republiquc, et en Kuropc, «les 
consequenccs incalculables. Un livrc ne sufflrait pas a les cnu- 
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innrer : je me bomerai ä vous en signaler quelques-unes. 

Si donc le crödit de la Banque de France, deyenue Banque 
Nationale, 6tait k 3/4 pour 100 au lieu de 4, les banquiers or- 
dinaires, les notaires, les capitalistes, et jusqu'aux action- 
naires de la Banque elle-mßme, seraient bientöt forc^s, par la 
concurrence, de r^duire leurs int^röts, escomptesetdividendes 
au maximum de 1 p. 100, frais d'acte et commission compris. 
Quel mal, pensez-vous, ferait celte r^duction aux d^biteurs 
chirograpbaires, ainsi qu'au commerce et ä Tindustrie, dont la 
cbarge annuelle, de ce seul fait, est d*au moins deux mil- 
liards t 

Si la circulation financi^re s'op6rait k un taux d'escompte 
repr^sentant seulement les frais d*administration et r^daction, 
enregistrement, etc., Fint^röt compt6 dans les achats et ventes 
qui se fönt ä terme, tomberait ä son tour de 6 p. 100 ä z^ro, ce 
qui veut dire qu'alors les affaires se feraient au comptant : 11 
n'y aurait plus de dettes. De combien pensez-vous encore que 
s'en trouverait diminu6 le chiffre bonteux des suspensions de 
payements, faillites et banqueroutesf 

Mais, de mSme que dans la soci^t6 le produit net ne se dis- 
tingue pas du produit brut ; de mSme, dans Fensemble des 
faits economiques, le capital ne se distingue pas du produit. 
Ces deux termes ne d^signent point en r^alit^ deux choses 
distinctes; ils ne d^signent que des relations. Produit, c'est 
capital; capital, c'est produit : il n'ya de diff^rcnce entre eux 
que dans l'^conomie priv^e ; eile est nulle dans T^conomie pu- 
blique. Si donc rint6röt, aprfes 6tre tombö, pour le num^raire, 
a3/4p. 100, c*est-ä-dire k zero, puisque 3/4 p. 100 ne repr^- 
sentent plus que le Service de la Banque, tombait encore k 
ziro pour les marcbandises : par Tanalogie des principes et 
des faits, il tomberait aussi ä z6ro pour les immeubles : le fer- 
mage et le loyer finiraient par se confondre dans Tamortisse- 
ment. — Croyez-vous, monsieur, que cela emp^chät d'habiter 
Ves maisons et decultiver la terret... 

Si, gräce k cette r^forme radicale de Tappareil circulatoire^ 
le travail n*avait plus k payer au capital qu'un int^rßt repr6< 
sentant le juste prix du Service que rend le capitaliste, Taiv 
gent et les immeubles n^ayant plusaucune yaleur reproductive, 
n'(3tant plus estimös que comme produits, comme choses con- 
sommables et fongibles, la faveur qui s*attache ä Targent et aux 
capitauxse porterait tout enti^re sur les produits ; chacun, au 
lieu de resserrer sa consommation, ne songerait qu'äretendre. 
Tandis qu*aujourd'hui , grdce k l'interdiction mise sur les 
objets de consommation par Tint^r^t, le d^boucbö restc tou« 
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jonrs, et de betucoup, insuffisant, oe serait la production 
qui, k son tour, ne suffirait pas : le travail aerait donc de fait, 
rsinme de droits garanli. 

La classe travailleuae gagnant d'un seul cotip 5 milliardi 
Ouviron d'intör^ts, qu*on lui prend sur les 10 qu'elle produit, 
nlus 5 milliards que le m^me int^röt lui fait perdre en chö-* 
tnage,plus 5 milliards que la Classe parasite, coup6e aux vlvres, 
leraitalors forc^e deproduire : la production nationale se trou- 
Terait doublee, et le bien-ötre du travailleur quadruplerait. — 
Et vous, monsieur, que le culte de l'int^röt n'empöclie point 
d'elever votre pens6e vers un autre monde, que dites-vous de 
ce petit amendement aux choses d'ici-bast Est-il clair, k prä- 
sent, que ce n'est pas la multiplication des capitaux qui fait 
baisser Tint^r^t, mais bien, au contraire, la baisse de Pintördt 
qui multiplie les capitaux! 

Mais tout cela d^plait k MM. les capitalistes, et n'est point 
du goQt de la Banque. La Banque tient ä la main la corne 
d'abondance que lui a confi^e le Peuple : ce sont ces 341 mil- 
lions de num^raire accumul6 dans ses caves, et qui t^moignen 
si baut de la puissance du credit public. Pour ranimer le tra- 
vail et röpandre partout la riebesse, la Banque n'aurait ä faire 
qu'une cbose : ce serait de r^duire le taux de ses escomptes au 
Chiffre voulu pour le service d'un int^röt ä 4 p. 100 sur 90 mil- 
lions. Elle ne le veut pas. Pour quelques millions de plus a 
distribuer ä ses actionnaires, et qu'elle vole, eile pr6f6re faire 
perdre aupays, sur la production de chaque annee, 10 milliards. 
Afin de payer le parasitisme, de solder les vices, d'assouvir la 
crapule de deux millions de fonctionnaires, d'agioteurs, d'usu- 
riers, de prostitu^es, de mouchards, et d'entretenir cette 16pre 
du gouvemement, eile fera pourrir, s'il faut, dans la mis6re, 
trente quatre millions d'hommes. — Encore une fois, est-ce du 
Tol, cela? £st-ce de la rapine, du brigandage, de Tassassinat 
ayec pr^möditation et guet-apenst 

Ai-je tout ditt — Non: j'en aurais pour dix volumes; mais 
il fauten finir. Je terminerai par un trait qui me paralt, k moi, 
le chef-d'oeuvre du genre, et sur lequel j'appelle toute votre 
attention. Avocat du capital« vous ne connaissez pas les roue- 
ries du capital. 

La somme de num^raire, Je ne dirai pas ezistant, mais cir- 
culant en France, y compris Tencaisse de la Banque, ne 
d^passe pas, suivant Tevaluation la plus commune, 1 milliard. 

A 4 pour 100 d'intörät, -« je raisonne toi^ours dans Thyr 
tUse du ptf^t payd, c'eti doac une somme de 40 miUi 
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que le peuple trayailleur doit chaque ann^e pour le senrice de 
ce capital. 

Sauriez vous, monsieur, me dire pourquoi, au lieu de 40 mil- 
lions, nous payons 1,600 millions, — je dis seize cent miilion8f 
— le louage dudit capital! 

1,600 millions, 160 p. 100 1 dites-vous ! Impossible!... — 
Quand je vous dis, monsieur, que vous n*entendez rien ä 1*6- 
conomie politique. Voici le fait, qui pour vous, j'en suis sür, 
est encore une enigme. 

La somme des cr^ances hypoth6caires, d'aprös les auteurs 
Jes mieux inform^s, est de 12 milliards, quelques-uns la por- 
tent ä 14 milliards, ci : 12 milllards. 

Celle des cr^ances chirographaires, au 
moins 6 

La commandite, eiiTiron, 2 

A quoi ii convient d*ajouter la dette publique 8 

Total ailnilliards. 

que Tagriculture, rindustrie, le commerce, en un mot, le Tra- 
vail , qui produit tout, et rfitat, qui ne produit rien, et pour qui 
le travail paie, doivent au Capital. 

Toutes ces dettes, notez ce point, proviennent d'argent 
pr^t^, ou cens6 Tavoir ete, qui ä 4 pour 100, qui ä 5, qui ä6« 
qui ä 8, qui k 12 et jusqu'ä 15. 

Je prends pour moyenne de Tintöröt, en ce qui conceme 
les trois premi&res categories, 6 pour 100, soit donc, sur 
20 milllards, 1.200 millions. — Ajoutez Tinteröt de la dette pu- 
blique, environ 400 millions; en tout 1,600 millions dlnt^röt 
annuel, pour un capital d*un milliard. 

Or 9a, ditcs-moi, est-ce aussi la raret6 de Targent qui est 
cause de la multiplication exorbitante de ces usures! Non, 
puisque toutes ces sommes ont dt6 prSt^es, comme nous ve- 
nons de le dire, k Un taux moyen de 6 pour 100. Comment 
donc un int6r^t, stipul^ k 6 pour 100, est-il devenu un int6- 
rSt de 160 pour 100 1 Je m'en vais vous le dire. 

Vous saurez, monsieur, qui croyez que tout capital est na- 
turellement et necessairement productif, que cette producti- 
vite n'a pas lieu ^galement pour tous ; qu'elle ne s^exerce d'ha- 
bitude que sous deux esp^ces, Tespöce dite immeubU:s (terre 
et maison), quand on en trouve le placement, ce qui n'est ni 
toujours facile, ni tonjours sör; et Tesp^ce argent. L'argent, 
largent surtout I voilä le capital par excellence, le capital qui 
sc prete, c*est-ä-dire qui se loae, quise fait payer, qui produit 
toutes ces merveilles financi^res que nous voyons s'^laborer 
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a la Banque» k la Bourse, dans tous les atelien de Tusure et 
de rint^röt. 

Mais Targent n'cstpoint cbose qui a'ezploite comme laterre, 
ni qui se consomme par Tusage comme une maison ou un Iia- 
bit. Ce n*est pas autre cbose qu'ua 6011 d'ichange, ayant creance 
chez tous los nögociants et producteurs, et avec lequel, vous 
qni par exemple faites des sabots, vous pouvez vous procurer 
une casquette. Ea vain, par le ministere de la Banque, le pa- 
pier se substitue peu k peu, et du consentement tie tous, au 
num^raire : le pr^jug^tient bon, etsi le papier de banqueest 
re9a ä Tegal de Targent, c^est qu*on se flatte de pouvoir, ä 
volonte , r^cbanger contre de l*argent. On ne veut que de 
Targent. 

Lorsque je loue de Targent, c*est donc, au fond, la facult^ 
d*6cbaiiger^on produit, präsent ou futur, mais non encore 
vendu, que je loue : Targent, cn lui-möme, m'est inutile. Je 
ne le prends que pour le depcnser : je ne le consomme ni ne 
le cultive. L'^change conclu, Targent redevient disponible, ca- 
pable, par consdquent, de donner lieu k une nouvelle location. 
C'est aussi ce (fui a lieu : et comme, par Taccumulation des 
interdts, le capitai-argent, d*ecbange en ^cbange, revient tou- 
Jours ä sa source, il s'ensuit que la relocation, toujours faite 
par la möme main, proflte toujours aux m^mes personnages» 
Direz-vous que Targcnt servant ä Tücharige des capitaux et 
des produits, l*interöt qu*on lui paye s'adresse muins k lui 
qu'aux capitaux Behanges; et qu*ainsi 1,600 millions d*interdts 
pay^s pour un milliard de numeraire, representent en rdalit6 le 
loyer de 25 k 30 milliards de capitauxt Cela a 6te dit ou ^cht 
quelque part par un ^conomiste de votre ^cole. 

Une pareille allegation ne peut se soutenir un instant. D*oü 
Tient, je vous prie, que les malsons se louent, que les terres 
s'afferment, que les marchandises venducs ä terme portent 
intöret ! Cela vient pr6cisement de Tusage de Targe^t ; de Tar- 
gent, qui intervient, comme un agent fiscal, dans toutes les 
transactions ; de Targcnt, qui empöcbe les maisons et los 
terres, au lieu de se louer, de s*echanger, et les marchan- 
dises de seplacer au comptant. L'argent,donc,intervenant par- 
tout comme capital supj)lementaire, agent de circulation, Ins- 
trument de garantie, c'est bien lui qu'il s'ag t de paver, c'est 
bien le Service qu'il rend qu'ii est quesiion de remuncrer. 

Et puisque d'un autre cöt6 nous avons vu, d aprös l'expos^ 
du mecanisme de la Banque de France et les consequences de 
l'accumulation de son encaisse, qu'un capital de 90 millions 
espöces, devant produire un int^röt de 4 p. 100 Tun, ne com 
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porte, Selon la masde d'affaires traitfes par la banque, qu'un 
escompte de 3, de 2, de 1, de 3/4 pour 100, liest bien Evident 
cncore que les 1,600 millions d'inter^s que le Peuple paye a 
fes usuriers, banquiers, rentiert, Dotaires et commanditaires, 
0nt uniquement pour objet d'acquitter le loyer d*un milliard or 
et argent, k moins que vous ne pr^feriez reconnaitre, arec 
moi, que ces 1,600 millions sont le produit du vol... 

Je vous Tai dit, monsieur, d^s le commencement de cette 
dispute, et je le r^pete, il n'est Jamals entr6 dans ma pens^e 
d*accuser les hommes. Ce que j'lncrimine, ce sont les id^es et 
les institutions. Sous ce rapport, j'ai ^t^, dans toute cette dis- 
cussion, plus juste que r£gllse, plus charitable que r£vangile 
m^me. Vousavez vu avec quel soin j'ai s^par6, dans la question 
du pröt k interßt, Thomme de Tinstltution, la conscience de la 
th^orie. Jamtiis je n'accuserai la soci6t^ : en depit de tous 
les crimes de mes semblables et des vices de mon propre 
cceur, je crois k la saintetö du genre bumain. 

Cependant, quand je röfl^chis que c'est contre des folies 
pareilles que la Revolution se d^bat aujourd'bui ; quand je vois 
des millions d'bommes sacrifi^s k de si ex^crables utopies, je 
suis pr^s de c^der a ma mlsantbropie, et je ne me sens plus 
le courage de la refutatlon. Alors, i'essale d*elever et d*enno» 
blir, par la sublimit6 de la dialectique, les mis^res de mon 
snjet : votre Impitoyable routine me ramöne sans cesse a la 
bideuse r^alit^. 

La production k doubler. 

Le bien'^tre du travailleur k quadrupler : 

Voilä ce qu'en vingt-quatre beures, par une simple r6fonne 
de Banque, nous pourrions, si nous le voulions, r^ädiser, sans 
dlctature, sans communisme, sans pbalanstöre, sans Icarie et 
sans Triade. Un d^cret, en douze articles, de TAssembl^ 
nationale ; une simple d6claration de ce fait, que la Banque de 
France, par l'augmentation de son num^raire, est deveniie 
Banque nationale ; qu'en consequence eile doit fonctionner au 
nom et pour le compte de la nation^ et le taux des escomptes 
ätre r^duit ä 3/4 pour 100 : «^ et la Revolution est aux trols 
quarts falte. 

Mais c'est ce que nous ne voulons pas, ce que nous refu- 
sons de comprendre, tant nos bavardages politiques et nos ha- 
bleries parlementaires ont etouffd en nous k la fois le sens 
moral et le sens pratique 1 

C'est ce que ne veut pas la Banque de France» citadelle du 
Parasitismen 
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Ce que ne veut pas le gouvem^mMt, erM foQt CHCprte pour 
Boutenir, protöger, encourager le pftraaitisme; 

Ce que ne veut pas la majoritÄ de l'AssembKe nationale, 
compos^e de parasites et de fauteurs de parasites ; 

Ce que ne veut pas la minorit6, entöt^e de gouvetnement, et 
|ui se demande ce que deviendra la 9oci6t6 quand eile n'aura 
plus de parasites; 

Ce que ne veulent pas les socialiste!! eux-mdmes, pr^tendus 
r6volutionnaires, k qui la Liberty, r£ga1it6, la Riebesse, le 
Travail, ne sont rien, s*il leur faut abandönner ou seulement 
ajourner leurs cbimöres, et renoncer h Tespoir du goureme- 
ment; 

Ceque nö saitpas demaüder le prol6tafiat, abüri de tböories 
sociales, de toasts ä Tamour et d'boin^li69 fratöfnelles. 

Ya donc, Capital; va, continae d'exploiter ce miserable 
peuple! Consume cette bourgeoisiö beb^töe, pressuterouvrier, 
ran9onne le paysan, d6vore Tenfance, prostitue la femme, et 
garde tes faveurs pour le lache qui denonce, pour le juge qui 
condamnc, pour le soldat qui fusille, pour Tesclave qui applau- 
dit. La morale deä marchands de cobbons est devenae celle 
deshonnötes gens. Mal^diction sur mes contemporainsl 

P.-J. Pbovdhon. 
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7 janvier lÖfiO. 

Monsieur, 

Je vous ai tromp^, dite^-yous ; non, Je md tuis tromp^ 
Admis sous votre tente, ä votrd foyer, pour discuter, au 
milieu de vos propres amis, une quöstion grave, si mes argu- 
ments tombaient sous votre critique, Je devaigcroire, du moins, 
que ma personnö vous serait sacr^e. Vous n^gligez mes argu- 
ments et qualiflez ma personlie. ^^ Je ttie suis trompe. 

Ecrivant dans votre Journal, tn'adressant k vos lecteurs, mon 
devoir ^tait de mö renfermer s6värement dans le sujet en dis- 
cussion. J'ai cm que, comprenant la gdne de ma positibn^ vous . 
vous croiriez tentt de vous impos^r, obee vous, boub votre ' 
toit, la möme göne. — Je me suis trOllip^. 
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Je me disais : M. Proudhonaun espritind^pendantRien au 
monde ne rentrainera ä man quer aux devoirs de Thospitalit^. 

— Mais M. Louis Blanc vous ayant fait honte de votre urbanit^ 
envers un Sconomiste^ vous en avez eu honte, en effet. — Je me 
suis tromp6. 

Je me disais encore : La discussion sera loyale. Le droit ä 
une rimuniration esUl inhärent au Capital cmime au Travail 
lui-mSmef Teile 6tait la question k resoiidre, afin d*en con- 
clure pour ou contre la gratuit^ du credit. Sans esp^rcr tom- 
ber d'accord avec vous sur la Solution, je croyais du moins 
que nous nous accorderions sur la question. Mais voici, chose 
Strange, que ce que vous me reprochez sans cesse avec amertume, 
presque aveccol^re, c'estde Tapprofondiret de m'yrenfermer. 
Nous avions avant tout ä v6rifier un PRINCIPE d*oü dopend, 
Selon vous, la valeur du Socialisme, ei vous redoutez la lu* 
mi^requeje cherche ä concentrer sur ce principe. Vous ötes 
mal ä Taise sur le terrain du döbat ; vous I0 fuyez sans cesse. 

— Je me suis trompö. 

Quel singulier spectacle ne donnons-nous pas k nos lecteurs, 
et sans qu'il y ait de ma iaute, par ce debat qui peut se rösu- 
mer ainsi : 

— II faitjour. 
«- II fait nuit. 

— Voyez : le soleil brille au-dessus de Thorizon. Tous les 
bommes, sur la surface entidre du pays, vont, viennent, mar- 
chent, seconduisent de maniöre k rendre t^moignage ä la lu- 

miöre. 

— Cela prouve qu'tl faU jaür. Mais j*affinne qu'en möme 

temps il fait mit. 

Comment cela se peut-il f 

En vertu de la belle loi des Coniradictions. N'avez-vous 

pas lu Kant, et ne savez-vous pas qu'il n*y a de vrai au monde 
que les propositions qui se contredisent ! 

— Alors, cessons de discuter; car, avec cette logique, nous 
ne saurions nous entendre. 

. Eh bienl puisque vous ne comprenez pas la sublime 
clartö des con rnd ctums, je vais condescendre ä votre ignorance 
et vous prouver ma tböse par la m^thode des distinctious. 11 y 
a du jour qui eclaire et dujour qui n*öclaire pas. 

Je ne suis pas plus avancö. 

— Urne roste encore pour ressourcc le systöme des ügres» 
ftons. Suivez-moi, et je vous ferai faire du chemin. 

Je n'aipas ä vous suivre. J'ai prouv^ qu*i/ faUjotw; vous 

cri convenez; tout est dit. 
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— Vous ressassez toujours m4me assertion et m^mes preu- 
yes : vous avez prouv^ qu*ü faUjour, soit; maintenant, prou- 
vez-moi qu*'i ne fait poi nmt. 

CeJaest-il s^rieuxt 

Quand un homme se l&ve, et s'adressant au Peuple, lui dit: 
Le iDoment est venu oü la Soci^ti te doit le Capital gratis« oü 
tu dois avoir des maisons, des outils, des inst:uments, des 
materiaux, des approvisionnements pour rien; quand un 
homme, dis-je, tient ce langage, il doit s*attendreä rencontrer 
un adver^aire qui lui demande quelle est la nature intime du 
Capital. Vous aurez beau invoquer la contradiction, la distinc- 
tion et la digression, je vous ramönerai au sujet principal et es- 
sentiel. C'est mon röle ; et peut-ötre est-ce le v6tre de dire 
que je suis un ignorant opiniAtre et que je ne sais pas raison- 
ner. 

Car enfin, pour qu'il y ait entre nous une divergence si pro- 
fonde, il faut bien que nous ne nous entendions pas sur la si- 
gnification de ce mot : Capital. 

Dans votre lettre du 17 d^cembre, vous disiez : « Si la peine 
du creancier est z6ro, Tinter^t du cräancier doit devenir 
z^ro. » 

Soit. Mais il en r^sulte ceci : 

Si la peine du cr^ancier est quelque chose, Tint^röt doit 
ötre quelque chose. 

Prouvcz donc que le temps est venu oü les maisons, lesou- 
tils, les provisions naissent spontan^ment. Hors de la, vous 
n'^tes pas fond^ k dire que la peine du capitaliste est z6ro, et 
que, par ce motif, sa romun^ration doit ^tre zero. 

En v^rit^, je ne sais pas ce que vous entendez par ce mot : 
Capital ; car vous en donnez, dans votre lettre, deux defini- 
tions toutes differentes. 

D*un cöt^, le Capital d'une nation, ce serait le numiraire 
qu'elle possöde. C'est de cette donnee que vous partez pour 
prouver que le taux de Tintöröt, en France, est de 160 p. 100. 
Vous calculez ainsi : La somme du numeraire est de un mil* 
liard. On paye pour les interets de toutes les dettes hypotlie- 
caires, chirograpbaires, commanditaires et publiques 1,600 
millions. Donc le Capital se fait payer au taux de 160 p. 100. 

11 resulte de lä qu'ä vos yeux CapUai et num^aire, c*est une 
Beule et mdme chose. 

Partant de cette donnee, je trouve votre Evaluation de Tin- 
teret bien moderee. Vous eussiez du dire que le Capital pre- 
iöve encore quelque chose sur le prix de tout produit, et vous 
seriez arrivE ainsi k estimer Tinteröt ä 4 ou 500 pour 100. 



274 ii^LANGBS. — AÄTlCtES DI lOUBNAUlL 

Mais yoici qu'aprös avoir raisonn^ de la sorte sur cette sin- 
gultöre d^finition du Capital, tous la renversez vous*intoie en 

ces termes : 

<€ Le Capital ne se distingue pas duproduit.Cesdeuz termes 
He d^signent point, en r6alit6, deux chosea diatinctes; ils ne 
designent que des relations. Produttp c'est Capital ; Capital, 
c'est Produit. » 

Voici une base autrement large que celle du num^raire. Si 
le Capital est le produit ou Tensemble des produits (terres, 
maisons, marchandises, argent» etc.)» assur^meat le Capital 
national est de plus d'un milliard, et votre Evaluation du tauz 
de rintör^t est un non^sens. 

Convaincu que tout ce d^bat r^ose sur la notion de Capital» 
souffrez que, au risque de vous ennuyer, je dise ne que j'en 
pense, non par voie de döfinition, mais par voie de descrip* 
tion. 

Un menuisier travaiUe pendant trois cents jours, gagne et 
ddpense 5 fr. par jour. 

Cela veut dire qu'il rend des Services k la sociEt6 et que la 
soci^tE lui rend des Services ^uivalents, les uns et les autres 
estim^s 1500 fr., les pi^ces de cent sous n'6tant ici qu'un 
moyen de faciliter les echanges. 

(äupposons que cet artisan ecooomis^ 1fr, par jour. Qu'est-ce 
que cela signifie 1 Cela signifie qu'il rend ä la soci^te des Ser- 
vices pour 1,500 fr., et qu'il n*en retire actuellement des 
Services que pour 1,200. II acquiert le droit de puiser dans le 
milieu social, oü, quand et sous la forme qui lui plaira, des 
Services, bien et düment gagnds, jusqu'ä concurrence de 
300 £p. Les soixante pi^ces de cent sous qu'il a conserv6es 
sont k la fois le titre et le moyen d'exEcution de son droit. 

Au bout de Tan, notre menuisier peut dono, s*il le juge a 
propos, revendiquer son droit acquis sur la sociötE. II peut lui 
demander des satisfactions. II peut choisir entre le cabaret, le 
spectacle^ la boutique; il peut encore augmenter son outillage, 
acqu^ir des Instruments plus pariaits, se mettre k m^me de 
rendre son travail ultärieur plus productif . C'est ce droit acqtas 
que j*appell€ Copito/. 

Les choses en sont lii, quand le forgeron, son voisin, vient 
dire au menuisier : Tu as acquis, par ton travail, tes ^cono- 
mies, tes avanceSf le droit de retirer du milieu social des Ser- 
vices jusqu'ä concurrence de 300 fr. ; substitue-moi a ton droit 
pour un an; car j'en userai de mani^re a avoir plus de mar- 
teaux, plus de fer, plus de houille, en un mot, k amöUorer ma 
condition et mon Industrie. 



u^^ 
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— Je suis da&B le inöme eas, dit le menuisier ; cependant, 
jeveux bien te <Mer mes droits et m'en privcr pour un an, sl 
tu veux me faire partidper pour quelque chose k Vexeidant des 
Profits que tu vas faire. 

Si ce maitshö, profitable aux deux parties^est librement con« 
clu, qui osera le d^larer ili^timef 

Voilä donc rint6r6t d^fini, et, comme vous l'aTez dit, il a du 
se präsenter, & Torigine, sous forme d'un partage de b6nöfices 
d'unepart accordöe au Capital, sur Yexcidani des profits qu'ila 
aid6 ä r^aliser. 

C'est cette part afferente au Capital que je dis ^tre d'autant 
plus grande ou plus petite, que le Capital lui-möme est plus 
rare ou plus abondant. 

Plus tard, les parties contractantes, pour leur commodit^, 
pour n'avoir pas a se snrveiller r^ciproquement, äd^battre des 
comptes, etc., ont trait6 ä fcrfait sur cette part. Comraele me- 
tayage s'est transform^ en fermage, la prime incertaine de ras- 
surance en prime fixe, de möme l'inter^t, au lieu d'ötre unc 
participation variable aux b^n^fices, est devenu une rdmun^* 
ration d^terminöe. II y a eu un taux, et ce taux, gr&ce au ciel, 
tend äbaisser en proportion de l'ordre, de l'activit^, de T^co- 
nomie, de la s^curit^ qui regnent dans la soci^t^ t 

Et certes, si vous voulez la gratuitedu credit, vous ötestenu 
de prouver que le Capital n'est pas n^ du travail de celui qui 
la pr^te et qu'il ne f^conde pas le travail de celui qui l'em- 
prunte. 

Qu'on dise donc qui perd h cet arrangement. Gst-ce le me- 
nuisier qui en tire un profitt Est-ce le forgeron qui y trouve 
un moyen d'accroitre la production et ne c^de qu'une partie 
de l'exc^dant t Est-ce un tiers quelconque dans la societe t 
BiRtrce la soci^t6 elle-möme qui obtient de la forge plus de pro- 
duits et des produits moins cbers! 

II est vrai que les transactions relatives au Capital peuvent 
donner lieu a des tromperies, k des abus de force ou de ruse, 
k des escroqueries, k des extorsions. L'ai-je Jamals nie et est- 
ce lä Tobjet de notre d^bat 1 N'y a-t-il pas beaucoup de transac* 
tions relatives au travail, oü le Capital n'est pour rien, et aux- 
quelles on peut adresser lemSmereprochet Et serait-il plul 
logique de conclure de ces abus, dans le premiercas, k la gra* 
tidU du criditf que dans le second ä la gratuiU du travail ? 

Ceci m'am^ne ä dire quelques mots de la nouvelle s6rie d'an 
guments que vous cherchez dans les proc^d^s de la Banque d« 
France. Si m^me je me d^cide ä revenir sur la r6solution que 
j'avais prise de clore cette discussion, c*est que je suis bien 
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aise de saisir cette occasion de protester ^nergiquement contre 
une imputation qui a 6te mal k propos dirig^e contre moi. 

On adit qucjem'^tais constitue le difensexir d\i priviUge ca- 
pi a iste, 

^on; je ne d^fends aucun priviI6ge ; jene d^fends autre 
chose que 1 es droits du Capital considere en lui-meme. Vo-is 
scicz assez juste, monsieur, pour rcconnaitre qu'il ne s*agis- 
Salt pas entre nous de questions de faits particuliers,maisd'une 
question de science. 

Ce que je dcfends, c*est la libertö des transactions. 

Par Yotre tbeorie des eonfrndictionst^ vous rendez contradic* 
toire ce qui est identique : est-^e que vous voudriez aussi par 
une tlieorie de conctiialwn non moins Strange, rendreidentique 
ce qui est contradictoire ; par exemple, la libert6 et le privi- 
leget 

Qu'avait donc k faire le privilöge de la Banque de France 
dans notre debat t Quand, oü ai-je justifl^ qe privilege et le 
mal qu'il engendre 1 Ce mal a-t-jl ^te conteste par aucun de 
mes amis 1 Lisez plutöt le livre de M. Cb. Coquclin. 

Mais quand, pour atteindre la legitime remun^rationdu Ca- 
pital, vous frappez les illegitimes extorsions du privilege, cet 
artifice ne renferme-t-il pas Taveu que vous ^tes impuissant 
contre les droits du Capital exercüs sous Tempire de la 11- 
bertö. 

L'^mission d*une chose que le public recherche, *— k savoir 
les Bons au porteur^ — est interdite ä tous les Fran9ais, hors 
un. Ce privilege met celui qui en est investi en Situation de 
faire de gros profits. Quel rapport cela a-t-il avec la question 
de savoir si le Capital a droit de recevoir une r^compense it- 
brement consentie I 

Remarquez ceci : Le Capital, qui, comme vous dites, ne se 
distinguepasdu Produit, repi^sente dutravail, tellement que, 
depuis le d^but de cette discussion, vous ne portez Jamals un 
coup k Tun qui ne retombe sur Tautre ; c'est ce que je vous ai 
montr^, dans ma demiöre lettre, ä propos de vos deux apolo- 
gues : Pour prouver qu*il est des cas oü on est tenu, cn con- 
science, de pr^ter gratis, vous supposiez un riebe capita liste 
en face d*un pauvre naufragö. — £t vous mömc, un instant 
avant, vous aviez place un ouvrier en prcsence dun capitaliste 
pröt ä 6tre englouti sous les flots. Que s ensuit-il t qu*iJ est des 
circonstances oü le Capital, comme le travaii.doiventse domer ^ 
Mais on n*en peut pas plus conclure ä la gratuitc normale de 
Tun qu'ä la gratuiti nurmale de Tautre. 

Maintenant, vous me parlez des möfaits du Capital, et me 
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dtez en exemple un Capital prwüigU. Je vous röpondrai eii 
voiis citant du travail pritnUgU. 

Je suppose qu*un reformateur, plus radical que vous , se 
löve au miUeu du Peuple et lui dise : « Le Travail doit ^re 
gratuit ; le salaire est un vol. Mutuum date, nü inde sperantes. 
Et, pour vous prouver que les profits du Travail sont illegi- 
times, je vous Signale cet agent de change qui exploite le pri- 
vilege exclusif de faire des courtages, ce boucher qui a le 
droit exclusif d'alimentcr la ville, ce fabricant qui a fait fer- 
mer toules les boutiques , excepte la sienne. Vous voyez bien 
que le Travail ne porte pas en lui-m^me le principe de la 
remuneralion, qu'il vole tout ce qu'on lui paye, et que le sa- 
laire doit 6tre aboli. » 

Assur6ment, en entendant le r6formateur assimiler les 
retributions forc^e$ aux retributions lilfres^ vous seriez fond^ a 
lui adresser cette question : Oü avez-vous appris ä raisonnerf 

Eh bien, monsieur, si vous concluez du privilege de la 
Banque a la gratuil^ du credit , je crois pouvoir retourner 
contre vous cette question que vous m'adressez dans votre 
derni^re lettre : Oü avez-vous appris ä raisonnert 

c Dans Hegel , direz-vous. II m'a fourni une logique infail- 
lible. *» Malebrancbe aussi avait imagine une m^thode de rai- 
sonnement, au moyen de laquelle ii ne devait jamais se trom- 
per... et il s'est tromp^ toute sa vie, au point qu'on a pu dire 
de ce philosophe : 

Lui qui voit tout en Dieu, n*y voit pa8 qu'il eat fou. 

Laissons donc \k la Banque de France. Que vous appr^ciiez 
bien ou mal ses torts, que vous exagdriez ou non son action 
funeste, eile a un privilöge, cela suflSlt pour qu'elle ne puisse 
en rien 6clairer ce d^bat. 

Peut-Ötre, n^anmoins, pourrions-nous trouver lä un terrain 
de conciliation. N'y a-t-il pasun point sur lequel nous sommes 
daccordt Cest de röclameret poursuivre avec önergie la li- 
bert6 des transactions, aussi bien celles qui sont relatives aux 
capitaux, au num^raire, aux 'billets de banque, que toutes 
autres. Je voudrais qu'on püt librement lever partout des bou- 
tiques d'argent, des bureaux de pröts et d'emprunt, comme on 
16ve une boutique de souliers ou de comcstiblcs. 

Vous croyez ä la gratuit^ du credit ; je n*y crois pas. Mais 
enfin, ä quoi bon disputer, si nous sommes d'accord sur ce 
fait que les transactions de credit doivent ^tre librest 

Assurömeat, s'il est dans la nature du Capital de se pr^ter 

16 
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gratuitemeBt, ce sera sous le regime de la Liberia, et aans 
doute Yous ne demandez pas cette R^Tolution ä la contrainte. 
Attaquons done le privil^ge de la Banque de France, ainsi 
que tou9 las Privileges. R^alisons la Libert6 et laissons-la 
agir. 6i yous avez raison, s*il est dans la naturedu credit d'dtre 
gratuit, la Liberty d^veloppera oette nature ; — et soyez bien 
oonvaincu que je serai, si je vis encore, le premier ä m'en 
r^jouir. J'emprunterai gratis, et pour le raste demes jours, 
une belle maison sur le boulevard , avec un mobilier assorti 
et un million au beut. Mon exemple sera sans doute conta- 
gieux , et il y aura force emprunteurs dans le monde. Pourvu 
que les pr^teucs ne üassent pas d^aut , nous m^nerons tous 
joyeuse vie. 

Et puisque le sujet m'y entraine, Toulez-vous, tout profane 
que je suis, que je dise un mot, en terminant, de la m6taphy- 
sique des antinomiesT Je n*ai pas ^ludi^ Högei, mais je vous ai 
lu, et voici Tid^e que je m'en suis formiSe. 

Oui, il est une multitude de choses dont on peut dire avec 
v^rit6 qu'elles sont un öien et un mal, selon qu'on les considdre 
dans leur rapport avec l'infirmitg bumaine ou au point de vue 
de la perfection absolue. 

Nos jambes sont un bien, car elles nous permettent de nous 
transporter d'un lieu k un autre. Elles sont un mal aussi, car 
elles attestent que nous n^avons pas le don de Tubiquit^. 

II en est ainsi de tout rem^de douloureux et eflScace; il est 
un bien et un mal : un bien parce qu'ii est efficace, un mal 
parce qu'il est douloureux. 

li est donc vrai que Ton peut voir des (MÜWfmef dans cha- 
cune de ces id^es : Capüdy intir^, f^opriiU, eoncurrencey tna- 
ckmes, &lat, ira»aü, etc. 

Oui , si rbomme ^tait absolument parfait, il Vaurait pas ä 
payer d'int^r^ts, car les capitaux nutraient pour lui spontan^- 
ment et sans xnesure , ou plutdt 11 n'auralt pas besoin de 
«apitaux. 

Oui, si rbomme 6tait absolument par&it, il n'aundtpasä 
travailler : un fiat suffirait k satisfaire ses d^sirs. 

Oui, si rbomme 6tait absolument parfait, nous n'aarions que 
faire de Gouvernement ni d'Etat. Comme il n'y aurait pas de 
proc^s , il ne faudrait pas de juges. Comme il n'y aurait ni 
crimcs ni d^Uts, il ne faudrait pas de police. Comme il n'y 
aurait pas de guerres, il ne faudrait pas d*arm6es. 

Oui, si rbomme 6tait absolument parfait, il n'y aurait pas de 
propriite, car cfaacun ayant, comme Dien, la pl^itudedes 
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aatis£actioD8, on ne pourrait imaginer la distinction du Uen et 
du mien, 

Les choses ^taat ainai, on con9oit qu*une m^taphysique 
subtile, abusant du dogme mcontestable de la perfectibilitö 
liumaine, vienne dire : Nous marcbons vers un temps oü le 
credit sera gratuit, oü l'Etat sera an^anti. Ce n'est möme qu'a- 
lors que la 80ci^t6 sera parfaite, car les id^ : I»tir^ty hat, 
sont exclusives de Tid^e : PerfecHon. 

Autant eile en pourrait dire desid^s : TTwail, Wm^ iambu^ 
yeux^ e9t<ma€, inlelligeHcet veriu^ etc. ^ 

Et certes, cette m^taphysique tomberait dans le plus gros^i- 
flier sophisme si eile ^joutait : Puisque la soci^t^ ne sera ar* 
riv^e k la perfection que lorsqu'elle ne connaitra plus Tlnt^röt 
et TEtat, supprimons l'fitat et Tlnt^röt, et nous aurons Im 
soci6t6 parfaite. 

C'est comme si eile disait : Puisque Thomme n'aura plus que 
faire de*ses jambes, quand il aura le don de TubiquiU, pour le 
rendre ubiquiste, coupons-lui les jambes. 

Le sophisme consiste h dissimuler que ce qu'on nomme ici 
un mal est un rem^de ; que ce n'est pas la suppression du re- 
m^de qui fait la perfection ; que c*est, au contraire, la perfec- 
tion qui rend le rem^de inutile. 

Mais on con9oit combien la metaphysique dont je parle peut 
troubler et ^garer les esprits, si eile est babilement mani^e 
par un vigoureux publiciste. 

II lui sera ais^, en effet, de montrer, tour h toxir, comme un 
bien et comme un mal , la propri€t4, la libert^ , le travail , les 
machines, le Capital, l'int^ret, la magistrature, l'Etat. 

II pourra intituler son livre : Contradictions ^conomiqueim 
Tout y sera alternativement attaque et d^fendu. Le faux y 
revetira toujours les couleurs du vrai. Si l'auteur est un grand 
^crivain, il couvrira les principes du bouclier le plus solide, 
en m6me temps qu'il tournera contre eux les armes les plus 
dangereuses. 

Son livre sera un in^puisable arsenal pour et contre toutes 
les causes. Le lecteur arrivera au beut sans savoir oü est la 
v€rit6, oü est l'erreur. Effrayö de se sentir envahi par le scep- 
ticisme, il implorera le MaStre et lui dira ce qu'on disait k 
Kant : De grdce, dSgagez Vinconnue. Mais l'inconnue ne se d^- 
gagera pas. 

Que si, jouteur tem^raire, vous entrez dans la lice, vous ne 
saurez par oü prendre le terrible athl6te , car celui-ci s'est 
m6nag6, par son sysl^me, un monde de refuges. 

Lui direz-vous : Je viens d^fendre la propri^töt II vous 
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T^pondra : Je Tai d^fendue mieux que toub. -^ Et cela est 
irrai. Lui direz-vous : Je viens attaquer la propri^töt II vous 
r^pondra : Je Tai attaqu^e avant vous. — Et c'est encore vrai. 
Soyez pourou contre le credit, rfetat, le Iravail-, la religion, 
Yous le trouverez toujours pr^t k approuver ou k contredire, 
son livre k la main. 

Et tout cela, pour avoir faussenient conclu de la perfectibi- 
lit^ indefinie k la perfectlon absolue, ce qui n'est, certes, Ja- 
mals permis, quand on traite de riiomme. 

Mais ce que yous pouvez dire, monsieur Proudhon, et ce 
que ma faible voix röp^tera avec vous, c'est ceci : Appro- 
ebons de la perfection , pour rendre de plus en plus inutiles 
rint^r^t, Vkiai, le Travail, tous les rem^des on^reux et dou- 
loureux. 

Orions autour de nous l'ordre, la sicuritö, les habitudes 
d'iconomie et de temp^rance, afin que les capitaux se multi- 
plient et que Tint^r^t baisse. ' 

Cr6ons parmi nous l'esprit de justice, de paix et de Con- 
corde, afin de rendre de plus en plus inutiles Tarmie, la 
marine, la police, la magistrature, la ripression, en un mot, 
r^TAT. 

Et surtout, rdalisons la LIBERTfe, par qui s'engendrent 
toutes les puissances civilisatrices. 

Aujourd*bui m^me, 6 janvier 1850, la Voix du peuple inter- 
pelle la Patrie en ces termes : 

c La Pa rie veut-elle demander avec nous la suppression du 
privilige des banques, la suppression des monopoles des no- 
taires , des agents de cbange , des avouis , des huissiers , des 
imprimeurs, desboulangers; la libertidutransportdes lettres, 
de la fabrication des sels, des poudres et des tabacs; laboli- 
tion do la loi sur les coalitions , Tabolition de la douane , de 
Toctroi, de Timpöt sur les boissons, de Timpöt sur les Sucres t 
La Pabie veut-elle appuyer Timpöt sur lecapital, le seul pro- 
portionnel; le licenciement de l'armee et son remplacement 
par la garde nationale; la Substitution du jury k la magistrature, 
la liberti de renseignemerit k tous les degris! » 

Cest mon programme; Je n'en eus jamais d^autre. Qu'en 
r6sulte-t-ilt C'cst que le Capital doitsepr^ier non graiuitemeiU^ 
mais librement» 

Fb£d£ric Bastut. 
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R^PONSE 



so JAnvier 1850. 

Monsieur, 

Vous ne m'avez pas tromp^ : le ton de bonne foi et d'ex- 
tr^me sinc6rit6, qui ^clate h, chaque ligne de votre derni^re 
lettre, m'en est une preuve. Aussi , est-ce avec une joie bien 
francbe que je r6tracte mes paroles. 

Ma's je ne vous ai pas trompö non plus; je n'ai pas manqu^, 
comme vous dites, au devoir de Fbospitalit^. Toutes vos 
letlres ont 6t6, comme je Tavais promis, religieusement ins^«- 
r^es dans la Voix du Peuple , sans röserves , sans r^flexions , 
Sans commentaires. De mon cöt6 , j'ai fait les plus grands 
efforts pour donner k la discussion une marcbe r6gu1idre , me 
pla^ant, pour cela, tantöt dans la m^taphysique, tantöt dans 
rhistoire, tantöt, enfin, dans la pratique, dans la routine 
möme. Vous seul, et nos lecteurs en sont t^moins, avez r6- 
sist6 ä toute esp^ce de m^thode. Enfin, quant au ton g^n6ral 
de notre pol^mique, vous reconnaissez que la mani^re dont 
j'en ai us^ avec vous, d^fenseur du capital, a fait envie ä ceux 
de mes co-religionnaires qui soutiennent en ce moment contre 
moi une cause plus mallieureuse encore que celle de Tinteret, 
et qui, par malheur, ont k d^fendre, dans cette cause, quelque 
chose de plus que leur opinion , qui ont k venger leur amour« 
propre. Si , dans ma demiöre rdplique , mon style s'est em* 
preint de quelque amertume , vous ne devez Tattribuer qu'ä 
rimpatience, certes bien naturelle, oü j*^tais de voir mes 
efforts se briser sans cesse contre cette obstination, cette force 
d*inertie intellectuelle qui, ne faisant compte ni de la Philo- 
sophie, ni du progrds, ni de la finance, se bome ä reproduire 
6ternellement cette question pu6rile : Quand j'ai ^pargn6 cent 
6cus, et que, pouvant les utiliser dans mon Industrie, je les 
pr^te moyennant int^röt ou part de b^n^fice , est-ce que je 
volet... 

Je rends donc pleine justice k votre loyaut6 ; j*ose dire que 
ma courtoisje vis-ä-vis de vous ne s'est pas dC*mentie un ins- 
tant. Mais, aujourd'bui plus que jamais, je suis forc6 d'insister 
sur mon dernier jugement : Non, monsieur Basiiat, vous no 
savez pas T^conomie politique. 

le. 
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Laissons de c6t6, je vous prie, la loi de contradiction , ä 
laquelle, döcidöment, votreesprit r6pugne; laissons Thistoire, 
ou plutöt le progr&s, dont tous m^connaissez la tendance, 
dont vous recusez Tautorit^; laissons la Banque, au moyen de 
laquelle je vous prouve que Ton peut , sans y rien changer, 
reduire instantan^ment rint6röt des capitaux k 1/2 p. 100. Je 
vais y puisque tel est votre ddsir, me renfermer dans la notion 
pure du capital. J*analyserai cette notion; j'en ferai, au point 
de vue de l'Int^rSt, la ddduction th(3orique et mathematique; 
apr&s avoir Stabil ma ihhse par la mdtapbysique, par Tbistoire 
et par laBanque, je l'^tablirai une quatridme fois, je justifierai 
chacune de mes assertions, par la comptabilit6 , cette science 
modeste et trop d^daign^e, qui est k l'^conomie sociale ce que 
Talgöbre est k la g^omötrie. Peut-6tre, cette fois, mon esprit 
parvieDdra-t-il k saisir le yötre : mais qui me garantit que 
Yous n*allez pas me reprocber encore de cbanger, pour la qua- 
trimme fois, de m^tbodet 

Qu'est-ceque le Capital f 

Les auteurs ne sont point d*accord de la d^finition : ä peiae 
s'ils s'entendent m^me sur la cbose. 

J.-B. Say d^finit le capital : La simple accumulation des pro-- 
duits, 

Rossi : Vn produit Spargnd^ et destini ä la reproduciion. 

J. Garnier, qui les cite : Du travail accumulö; ce qui rentre 
dans la d^finition de J.-B. Say, accumulation desproduits. 

Ce dernier, toutefois , s'exprime ailieurs d*une fa9on plus 
explicite : On entend, dit-11, par capital, une $omme de valeurs 
consacries ä faire des avances ä la production, 

Suivant vous , enfin , le capital est un Excddant ou Reste de 
produit tton consommd^ et destin^ ä la reproduction. — C'est ce 
qui r^sulte de votre apologue de Touvrier qui gagne 1,500 fr. 
par an, en consomme 1,200, et röserve les 300 fr. restant, 
soit pour les mettre dans son fonds d'exploitation, soit, ce qui 
revient, selon vous, au möme, pour les prßter ä int6r6t. 

II est vlsible, d'apr&s cette inccrtitude des d^finitions, que 
la notion de Capital conserve quelque cbose de loucbe, et la 
grande majoritö de nos lecteurs ne sera pas peu surprisc 
d'apprendre que Teconomie politique, science, suivant ceux 
qui fönt profession de l'enseigner, et vous ätes du nombre, 
positive, reelle, exacte, en est encore a trouver ses d^fi- 
nltions I 

J. Garnier, d^sesp^rant, par la parole, de donner l'id^e de la 
cbose, essaie, comme vous, de la montrer ; « Ce sontproduits, 
p dit-il, tels q[ue marcbandisea, o^itits^ batiments, bestiaux. 
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» sommes de monnaie, etc., friiits d*une indttstrie ani^rieure, 

)> et qui servent h la reproduction. » 

Plus loin, il fait observer, tant il y a d'h^itation en son es> 
prit, que dans la notion de capitai entre celle d*avanee. Or, 
qu'est-ce q\i'\meavanceT — a Une avance estune valeurem- 
i> ployee de teile sorte qu'elle se trouvera r^tablie plus tard. n 
Ainsi dit M. Garnier ; et je prösume que le lecteur, aprös cette 
explication, n'en sera lui-m^me guäre plus avancö. 

Essay ons de venir au secours des economistes. 

Ce qui r^sulte jusqu'ici des döfinitions des auteurs, c'esi 
qu'ils ont tous le- sentiment d'un quelque chose qui a nom ca- 
piTAL ; mais ce quelque chose, ils sont impuissants ä le d6ter- 
miner, ils ne le savent pas. A traversle fatras de leurs explica- 
tions, on entrevoit Tidee qui leur est commune ; mais cetteidee, 
taute de pbilosophie, ils ne savent point la d^gager, ils n'en 
trouvent pas le mot, la formule. £h bien, monsieur, vous allez 
voir que la dialectique, m^me h^g^lienne, peut Stre bonne ä 
quelque chose. 

Vous remarquerez d*abord que Tid^e de produit se trouve 
implicitement ou explicitement dans toutes les d^finitions 
qu'on a essay^ de donner du capital^C'est d^jä un premier pas. 
Mais a quelle condition, comment et quand le produit peut-il 
se dire capital t Voilä ce qu*il s*agit de d^terminer. Reprenons 
nos auteurs, et corrigeant leurs definitions les unes par les 
autres, nous yiendrons peut-dtre ä bout de leur faire nommer 
ce que tous ont dans la conscience, mais que Tesprit d^aucun 
d'eux ne percoit. 

Ce qui fait le capital, suivant J.-B Say, c'est la nmple ac- 
cüMULATioN des produUs. 

L'id6e d'accumulation, comme celle de produit, entre donc 
dans la notion de capital. Voilä un second pas. Or, tous les 
produits sont susceptibles d*accumulation ; donc tous les pro- 
duits peuvent devenir capitaux ; donc l'^numöration que M.Jo- 
seph Garnier a falte des differentes formes que prend le capi- 
tal est incompl^te, partant inexacte, en ce qu'elle exclut de la 
notion les produits servant k la subsistance des travail leurs, 
tels que ble, vin, huile, provisions de bouche, etc. Ces pro- 
duits peuvent etre r^put^s capitaux aussi bien que les bati- 
ments, les outils, les bestiaux, Targent, et tout ce que Ton 
consid^re comme Instrument ou matiöre premidre. 

Rossi : Le capital est «n produit 6pargu6^ desüni ä la repro- 
duction. 

La reproduction, c*est-ä-dire la destination du produit, voilä 
une trol^i^me id^econtenuc dans la notion de capital, Produit^ 
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aecumulaHon, reproduclim : trois idöes diffSrentes qui entrent 
dans cette notion, en apparence simple, de capital. 

Or, de mSme que tous les produits peuvent ^tre accumul6s, 
de mdme ils peuvent servir, et servent eflfectivement, quand 
c'est le travailleur qui les consomme, ä la reproduction. Le 
pain qui sustente Touvrier, le fourrage qui alimente les ani- 
maux, la houille qui produit la vapeur, aussi bien que la terre, 
les chariots et les machines, tout cela sert h la reproduction, 
tout cela, au moment oü 11 se consomme, est du capital. Tout 
ce qui se consomme, en effet, se consomme, du moius est 
cens6 se consommer reproductivement : ce qui sert ä entrete- 
nir ou a faire mouvoir Tinstrument, aussi bien que Tinstru- 
ment mSme ; ce qui nourrit le travailleur, aussi bien que la 
matiöre m^me du travail. Tout produit devient donc, ä un mo- 
ment donn^f capital ; la tb^orie qui distingue entre consomma- 
tion reprodüctive et consommation improductivef et qui entend 
par celle-ci la consommation quotidienne du bl6, du vin, de 
la viande, des vötements, etc., est fausse. Nous verrons plus 
bas qu'il n'y a de consommation improductive que celle du ca- 
pitaliste m^me. 

Ainsi le capital n'est point cbose sp^cifique et d^termin^e, 
ayant une existence ou r^alite propre, comme la Terre, qui est 
une chose ; le Travail, qui en est une autre ; et le Produit, qui 
est la fa9on donnee par le travail aux objets de la nature, les- 
quels deviennent par \k une troisieme chose. Le capital ne 
forme point, comme Tenseignent les öconomistes, une qua- 
triöme cat6gorie avec la Terre, le Travail et le Produit : il in- 
dique simplement, comme j'ai dit, un 6tat, un rapport; c*est, 
de Uaveu de tous les auteurs, du Produit accumuU ei desHn6 ä 
la reproduction. 
Un pas de plus, et nous tenons notre d^finition. 
Comment le produit devient-il capital 1 Car il ne suffit pas, 
il s'en faut bien, que le produit ait ^t6 accumulö, emmaga- 
sin6, pour etre cens6 capital. II ne suffit pas m^me qu'il soit 
destine k la reproduction : tous les produits ont cette destina- 
tion. N'entendez vous pas dire tous lesjours que Findustrie 
regorge de produits, tandis qu'elle manque de capitauxt Or, 
c'est ce qui n'aurait pas lieu,si ki simple accumulation des pro- 
duits, comme dit Say, ou la destination reprodüctive de ces 
produits , comme le veut Rossi, suffisait k les faire r^puter ca- 
pitaux. Chaque producieur n'aürait alors qu'ä reprendre son 
propre produit, et ä se cräditer lui meme de ce que ce produit 
lui coute, pour ötre enmesure de produire encore,sans fin et 
Sans limite. Je r^itdre donc ma question : Qu'est-ce qui fait 
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que la notion de produit se transforme tout k coup en celle de 
capitalt Voilä ce que les ^conomistes ne disent pas, ce qu'ila 
ne savent point, je dirai inöme, ce qu*aucun d*eux ne se de- 
mande. 

C'est ici que se place une id<*e intermödiaire, dont la vertu 
particuliöre est de conTertir le produit en capital, comme, 
au Souffle du vent d*ouest, la neige tomb^ k Paris ces jours 
demiers est pass^e k l'^tat de liquide : cette id6e est lld^ de 

ViXSüR. 

Yoilä ce qu'entrevoyait J. Garnier quand il d^finissait le Ca- 
pital une somme de valrurs consacries d faire des anances ä la 
production; — ce que vous sentiez yous-möme, quand vous 
cberchiez la notion de Capital, non pas simplement, avec 
J.-B Say, dans Vaccumtdationdte produits, ni, avec Rossi, dans 
Viporgne destin/e ä la reproductiont mais dans la partie non-con- 
somm^e du salaire de Touvrier, c*est-ä-dire ^videmment dans 
la valeur de son travail ou produit. 

Cela yeut dire que le Produit, pour devenir Capital, doit 
ayoir pass6 par une Evaluation authentique, avoir 6t6 achetE, 
vendu, appreci6; son prix d^battu et flx6 par une sorte de 
Convention legale. En sorte que l'idde de capital indique un 
rapport essentiell ement social, un acte synaliagmatique, hors 
duquel le produit reste produit. 

Ainsi le cuir, sortant de la boucherie, est le produit du bou- 
eher ; quand vousen empliriez une halle, ce ne serait jamaisque 
du cuir, ce ne serait point une valeur, je veux dire une valeur 
falle ; ce ne serait point capital, ce serait toujours produit. — 
Ce cuir est-il achete par le tanneurt Aussitöt celui-ci le porte, 
ou, pour parier plus exactement, en porte la vateur k son fonds 
d'explo.tation, dans son avance, cons6quemment la r^pute ca- 
pital. Par le travail du tanneur, ce capital redevient produit ; 
lequel produit aequis ä son tour, ä prix convenu, par le bot- 
tier, passe de nouveau k TEtat de capital, pour redevenir en- 
core, par le travail du bottier, produit. Ce dernier produit 
n'^tant plus susceptible derecevoir une fa9on nouvelle, sacon- 
sommation est dite, par les Economistes, improductive, ce qui 
est une aberration de la theorie. La chaussure faitc par le bot- 
tier, et acquise par le travailleur, devient, par le £ait de cette 
acquisition, comme le cuir passant du boucher au tanneur, et 
du tanneur au bottier, de simple produit valeur : cette valeur 
entre dans Tavance de l'acheteur, et lui sert, comme les autref 
objets de sa consommation, comme le logement qu'il babite, 
comme les outils dont il se sert, mais d*une autre manidre, ä 
creer de nouveaux produits. La consommation est donc tou- 
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jGufs fMduetiöii ; i! «afflt, pour cela, que le consommateur 
Iravüllö. Od ttoavement, tine fofs commencd, se perp6tue k 

Tel est le capital. Ce n'est pas simplement une accumula* 
tion de produitg, comme dit Baj : — ce n'est päd möme encore 
une accumulation de produiis feite en Tue d'une reproduction 
ult6rieure, comme Id reut Rossi : tout cela ne r^pond point h 
la notion de capital. Fouf que le capital existe, il fout que le 
produit ait 6t6, si j'ose ainsi dire, authentiqu6 par T^change. 
Cest ce que saTent parfiiitement tous les comptables, lorsque, 
par exemple, ila portent dand leurs 6critures les cuirs verds, 
achet^s par le tanneur, & son ddbit, ce qui veut dire k son capi* 
tal ; et les cuirs tanu^s ou corroy^s h son crddit ou avotTy cequi 
veut dire ä son produit; ce que comprennent encore mieux le 
commercant et rindustriel, quand, 4 la moindre Emotion de la 
politique, ils se voient p^rir ä la fois d'inanition et d*inertie k 
cöt6 des marchandises accumul^es dans leurs magasins» sans 
qu'ils puissent les employer k aucune reproduction : Situation 
douloureuse, que Ton exprime en disant que le capital engagi 
fie se d6gage plus. 

Tout ce qui est capital est n^cessairement produit; mais tout 
ce qui est produit, tn^me accumul^, möme destin^ i la repro- 
duction, comme les instrumenta de travail qui sont dans les 
magasins des constructeurs, n'est pas pour cela capital. Le ca< 
pital, encore une fois, suppose une Evaluation pr^alable, Ope- 
ration de change, ou mise en circulation, hors de laquelle pas 
de capital. S*il n'existait au monde qu'un seul homme, un tra- 
vailleur unique, produisant tout pour lui seul : les produits qui 
sortiraient de ses mains resteraient produits ; ils ne devien* 
draient pas capitaux. Son esprit nedistinguerait point entreces 
termes : produU, valevr, eapitalj avanee^ reproduetion^ fond$ de 
eottsommation, fbnds de roulement, etc. De telles notions ne nat- 
fraient Jamals dans Tesprit d'un solitaire. 

Mais, dans la sociöt^, le mouvement d'öchange une fois sta- 
bil, la valeur contradictoirement fixe,Ie produit de Tun devient 
incessamment le produit de Tautre ; puis, k son tour, ce capi- 
tal, soit comme mati^re premiöre, soit comme Instrument de 
travail, soit comme subsistance, se transforme de nouveau en 
produit. En deuxmots, la notion de capital, opposöe k celle de 
produit, indique la Situation des 6cbangistes les uns ä P^gard 
des autres. Quant k la soci6t6, k Thomme collectif, qui est jus- 
tement ce travailleur solitaire, dont je parlais tout k Theure, la 
distinction n*existe pas : il y a identit6 entre le capital et le pro- 
duit, de m^e qu'entre le produit net et ie produit brut. 
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J'ai doAo 6U raison de dir«, et Je m'Monneqa'aprte l'ez^^ 
que Tous aTes £ute Tcme-adme da oapital, voi» n'eyes su com- 
prendre mes paroles : 

« Le capital ne se distingne pas du produit.Ces deux terroes 
9 ne desigaentpoint, en r6alit6, deux choees distinctes ; ils ne 
m d^ignentqufi des relations.ProduitfC'eet Capital; capitalyC'est 
» produit. 9 

£t mcm ami Duchöne, aontenant la m^meth^se oontreLouis 
Blanc, a eu bien plus raison encore de dire : 

« Las distinctions de capUal et de prodwU, retenez-le bien une 
» foia pour toutes, n'indiquent que des relations d'individu k 
ß individu : dans la soci^t^, il y a simplement produdi&n, con^ 
j» M^nmaticnt ichauge. On peut dire de toutes les industries 
» qu'ellescr^ent des capitaux ou des produits, indistinctement. 
» Le mdcanicien est fabricant de capitaux pour les chemins de 
» fer, les usines, les manufactures; le drapierest fabricant de 
9 capitaux pour les tailleurs; le taillandier est fabricant deca^ 
v pitaux pour la menuiserie, la charpente, la ma^onnerie ; une 
» charrue est produit pour le charron qui la veDd, et capital 
» pour Fagriculteur qui Tach^te. Toutes les professions ont 
» besoin de produits pour produire, ou, ce qui revient au mdme, 
» de capitaux pour confectionner des capitaux. » 

Cela vous semblerait-il donc inintelligible! D n*y a pas d'an« 
tinomie, cependant. 

Au point de vue des intSröts priT^ , le capital indique un 
rapport d*Scbange, pr^c^d6 d'une Evaluation synallagmatiqua. 
C'est le produit appr^ci6, pour ainsi dire, juridiquement, par 
deux arbitres responsables, qui sont le vendeur et Tacbeteur, 
et d^clarE, h la suite de cette appr^ciation, Instrument ou ma- 
tiöre de reproduction. — Au point de vue social» capital et 
produit ne se distinguent plus. Les produits s'ichangent contrß 
des produits f ou bien : Les capitaux s^ichangent contre les capi- 
tauXj sont deux propositions parfaitement synonymes. Quoi de 
plus simple, de plus clair, de plus positif, de plus scientifique, 
enfin, que tout cela? 

Xappelle done capital, Toute vateur faife^ en terre, instrument9 
de travaily mürehaniises, subsistonces on monnmes^ et servavi ou 
suscepiible de senir ä laproducHon, 

La langue usuelle confirme oette d^llnition. Le capifal est 
dit ftftre, quftnd le produit, quel qull soit, ayant et6 seulement 
4valu6 entre les pavties , peut Ätre consid^rE comme r^alisE, 
ou imm^diatement r^alisabie, c^est-ä-dire, converti en tel autre 
produit qu'on roudra : dans ce cas , la forme que le capital 
affecte le i^us vdlentiers, est celle de monnaie, Le capital est 
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dit engagij au contraire, quand la valeur qui le constitue est 
entröe definitivement dans la production : dans ce cas, il prend 
toutes les formes possibles. 

La pratique est aussi d'accord avec moi. Dans toute entre- 
prise qui se fonde, l'entrepreneur, qui, au lieu d'argent, enga^e 
dans son Industrie des instruments ou des matiöres prcmi^res, 
commence par en faire i'cstimation vis-ä-via de lui-mdme , k 
sea risques et p6riis ; et cette estimation, pour ainsi dire uni- 
laterale, cimMue son Capital^ ou sa mise de fonds : c'est la 
premiöre cbose dont il seit passö dcriture. 

Nous savons ce qu'est le capital : il s*agit maintenant de tirer 
les conseqiiences de cette notion, en ce qui concerne Tinterät. 
Ce sera peut-ötre un peu long, quant ä Texpos^, mais trös- 
simple de raisonnement. 

Les produits s'^changent contre des produits, a dit J.-B. 
Say; ou bien, les capitaux s'^cbangent contre des capitaux; ou 
bien encore , les capitaux s'öchangent contre des produits, et 
vice ver$d : voila le fait brut. 

La condition absolue, tine qud no», de cet behänge, ce qui 
en £ut Tessence et la r^gle, est l'evaluation contradictoire et 
r6ciproque des produits. Otez de Tdcbange Tidee de prix, et. 
Tecbangc disparait. 11 y a transposition ; il n'y a pas transac- 
tton, il n'y a pas 6cbange. Le nroduit, sans le prix, est comme 
s'il n'existait pas : tant qu*il n'a pas re9U, par le contrat de 
vente et d^acbat, sa valeur authentique, il est censc non avenu, 
il est oul. Voilä le fait intelligible. 

Cbacun donne et re9oit, d*apr^s la formule de J.-B. Say, 
^nonciatlve du fait matdriel ; — mais , d'aprös la notion du 
capital, teile que nous la fournit Tanaiyse, chacun doit donncr 
et recevoir une valeur 6gale. Un debange inegal est une idee 
contradictoire : le consentement univei-sel Ta appeld fraude 
et vol. 

Or, de ce fait primitif que les producteurs sont entre eux en 
rapport perpdtuel d'ecbange, qu*iis sont les uns pour les au- 
treSy tour ä tour et tout k la fois, producteurs et consomma- 
teurs, travailleurs et capitalistes ; et de l'appr^iation numdri- 
quement ögalitaire qui conslitue Tdchange , il rösulte que les 
comptes de tous les producteurs et consommateurs doivent se 
balancer les uns les autres; que la socidto, considdrde au 
point de vue de la science 6conomique , n*est autre chose que 
cet dquilibre göneral des produits, Services, salaires, consom« 
mations et fortunes; que, hors de cet 6quilibre, r^conomie 
politique n'est qu*un mot, et l'ordre public, la bien-ötre des 
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travailleurs, la 8^curit6 des capitalistes et propri^taires, one 

Utopie. 

Or, cet 6quilibre, duquel doivent naitre Vaecord des int^r^ts 
et rharmonie dans la soci^tä, aujourd'hui n'existe pas : il est 
rompu par diverses causes, selon moi, faciles k d6truire, et au 
nombre desquelles je signale. en premi^re ligne, Tusure, l'in- 
ter^t, la rente. II y a, comme je Tai dit tant de fois, erreur et 
malrersation dans les comptes, falsification dans les ^critures 
de la soci^t6. De \k le luxe mal acquis des uns, la mis^re 
croissante des autres; de lä, dans les sociöt^s modernes, 11- 
negalit^ des fortunes et toutes les agitations rövolutionnaires. 
Je vais, monsieur^ vous endonner, par 6critures de commerce, 
la preuve et la contre-preuve. 
Constatons d'abord les faits. 

Les produits s'^changent contre les produits, ou, pour par- 
ier plus juste, les valeurs s'^changent contre les valeurs : teile 
est la loi. 

Mais cet 6change ne se fait pas toiyours , comme Ton dit, 
d4>iin(mt dannant; la tradition des objets Behanges n*a pas tou- 
jours Ueu simultan^ment de part et d'autre ; souvent, et c*est 
le cas le plus ordinaire, il y a, entre les deux livraisons, un 
Intervalle. Or, il se passe, dans cet intervalle, des choses 
curleuses, des choses qui d^rangent F^quilibre et faussent la 
balance. Vous allez voir. 

Tantöt Tun des ^changistes n'a pas le produit qui convient 
k Tautre, ou, ce qui revient au möme , celui-ci , qui consent 
bien k vendre, veut se r^server d'acheter. II entend bien rece- 
voir le prix de sa chose; mais il ne veut, pour le moment du 
moins, rien accepter en ecbange. Dans Tun et Tautre cas, les 
ecbangistes ont recours k une marchandise intermödiaire, 
faisant dans le commerce Toffice de prox^n^te, toujours accep- 
table et toujours accept^e : c*est la monnaie. Et comme la 
monnaie, rechercb^e de tout le monde, manque pour tout le 
monde , Tacheteur s'en procure , contre son Obligation , aupr^s 
du banquier, moyeonant une prime plus ou moins consid^- 
rable, appelte escon^te. — L'escompte se compose de deux 
parties : la commisMon, qui est le salaire du Service rendu par 
le banquier, et Ymtirit. Nous dirons tout k Tbeurece que c'est 
que VintiriL 

Tantöt Tacheteur n'a ni produit, ni argent ä donner en 
6change du produit ou capital dont il a besoin; mais il offre de 
payer dans un certain laps de temps, en un ou plusieurs ter- 
mes. Dans les deux cas sus-mentionn^s, la vente faite ^tait au 
comptanl ; dans celui-ci, eile a lieu (^ crMt, Ici donc, la condi- 

n 
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tion du vend^ur ^tant moins avantageuse que celle de Tache- 
teur, on compense l'in^galitö en faisant porter au produit 
vendu , et Jüsqu*ä parfait payement, un intör^t. C'est cet intö- 
r^t compensatoire, origine premi^re de i'usure, que j'ai Signale 
dans une de mes pr6cedentes lettres comme l'agent coercitif 
du remboursement. II dure autant que le credit; il est la 
remun6ration du credit : raais il a surtout pour objet,giotez 
ce point, d'abriger la duric du crddit. Tel est le sens, la signi- 
6cation legitime de Tint^r^t. 

Souvent il arrive , et c'est Fextr^mitä oü se trouvent göne- 
ralement les travailleurs, que le capitai.est absolument indis«- 
pensable au producteur , et que cependant celui-ci n'esp^re 
pouvoir de longtemps , ni par son travail , ni par son öpargne, 
bien moius encore par les sommes de monnaie dont il dispose, 
en recomposer r^quivalent, en un mot, le rembourser. II lui 
faudrait vingt ans, trente ans, cinquante ans, un sidcle quel- 
quefois; et le capitaliste ou propri^taireneveut point accorder 
Un si long terme. Comment sortir de cette difficult^t 

Ici commence la sp^culation usuraire. Tout ä Theure nöus 
avons vu l'int^röt impos6 au döbiteur comme indemnit6 du 
credit, et moyen de bäter le remboursement : k präsent nous 
allons voir Tint^räi cherch^ pour lui-m^me , l'usure pour Tu- 
sure, comme la guerre pour la guerre, ou Tart pour Tart. Par 
Convention expresse, legale, autbentique, consacrde par toutes 
les jurisprudences, toutes les l^gislations, toutes les religions, 
le demandeur s'engage envers le bailleur k lui payer, — ä pei'" 
pituit6f — rint^r^t de son capital, terre, meuble ou argent ; il 
sUnf^ode, corps etäme, lui et les siens, au capitaliste, et devient 
soiii tributaire ad vitam csternam. C*est ce qu*on appelle Consti- 
iuHon de renie^ et, dans certains cas, emphytiose. Fat cette es- 
p^oe de contrat, l'objet passe en la possession du demandeur, 
qui n'en peut plus ^tre deposs^dä ; qui en jouit comme acque* 
reur et propri6taire ; mais qui en doit, ä tout jamais, payer le 
revenu, comme un amortissement sans fin. Teile est Torigine 
^conomique du Systeme feodal. 

Mais voici qui est mieux. 

La Constitution de rente et Temphyt^ose sont aujourd'bui , 
presque partout, bors d*usage. On a trouv^ qu*un produit ou 
capital ^changö contre un int^r^t perp6tuel 6tait encore trop 
de la part du capitaliste : le besoin d'un perfectionnement sc 
faisait sentir dans le Systeme. De nos jours , les capitaux e< 
immeubles ne se placent plus en rente perpetuelle, si ce n*esi 
Bur TEtat : ils se louent, c'est-ä-dire se pr^tent, toujours 



lf«TERET ET PRINCIPAL 291 

Gonire int^rötp mais äcourte ^ch^ance. Cette nouvelle esp^ce 
d'usure a nom layer ou fermage. 

Concevez-Yous, monsieur, ce que c'est que le prÄt ä int^r^t 
(loyer ou fermage) ä courte 6ch6ancet Dans rempbyteose et 
la Constitution de rente, dont Je parlais tout k Theure, si la 
rente ötait perp6tuelle, la cession du capital T^tait aussi : 
entre le payement et la jouissance, il y avait encoro üne sorte 
deparit^. Ici, le capital ne cesse jamais d'appartenir ä celui 
qui le loue et qui peut en exiger, h volonte, la resütution. Eii 
Sorte que le capitaliste n'6change point capital contre capital, 
produit contre produit : 11 ne donne rien , il garde tout, ne 
travaille pas, et vit de ses loyers, int^rSts et usures, comme 
1,000, 10,000 et 100,000 travailleurs r^unis ne vivent pas de 
leur production. 

Par le prÄt ä int^röt, — fermage ou loyer, — avec faculte 
d'exiger, ä volonte, le remboursement de la somme pretee, et 
d'^liminer le fermier ou locataire, le capitaliste a imagin^ 
quelque chose de plus grand que Tespace, de plus durable que 
le temps. II n'y a pas d'infini qui 6gale Tinfini de Tusure loca- 
tive , de cette usure qui döpasse autant la perp^tuitd de la 
rente, que la perp6tuit6 de la rente clle-m^me d^passe le rem- 
boursement ä terme ou au comptant. L'emprunteur ä interet 
et courte 6ch6ance paye, paye encore, paye toujours ; et il ne 
jouit point de ce qu'il paye ; il n'en a que la vue, il n'en pos- 
s^de que Fombre. N*est-ce pas ä cette image de Tusurier que 
le th^ologien aimagin6 son Dieu, ce Dieu atroce, qui fait ^ter- 
nellement payer le p^cheur, et qui jamais ne lui fait remise de 
sa dettet Toujours, jamais I Voiiä le Dieu du catbolicisme, 
voilärusurierl... 

£h bien, je dis que tout behänge de produits et de capitaux 
peut s'effectuer au comptant; 

Qu'en cons^uence , Tescompte du banquier doit se r^duire 
aux frais de bureaux et k Tindemnit^ du m6tal improductivc» 
ment engagö dans la monnaie; 

Partant , que tout intöröt, loyer, fermage ou rente , n*esl 
qu'un d^ni de remboursement, un vol ä l'egard de l'emprun- 
teur ou locataire , la cause premiöre de toutes les mis^res ( t 
subversions de la 8ociet6. 

Je vous ai prouv6, en demier Heu, par l'exemple de la 
Banque de France, que c'^tait chose facile et pratique d'orga- 
niser r^galitä dans T^change, seit la circulation gratuite des 
capitaux et des produits. Vous n'avez voulu voir dans ce fait 
categorique et d^cisif, qu'un cas particulier de monopole, 
^tranger ä la th^orie de Tlnt^r^t. Que me fait, r^pondez-vous 
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avec nonchalance, la Banque de France et son privil^ge! Ja 
Yous parle de Tint^r^t des capitaux. — Comme si, le credit 
foncier et commercial ^tant organis6 partout sur le pied de 
1/2 p. 100, il pouvait exister quelque part encore un interöt !... 

Je vais vous montrer k präsent, ä la fa9on des teneurs de 
Üvres, q^e ce solde particulier, qui vient se placer constam- 
ment entre les deux termes de T^change, ce p€age imposd ä la 
circulation, ce droit ötabli sur la conversion des produits en 
valeurs, et des valeurs en capitaux, cet inter^t, enfin, ou, 
pour Tappeler par son nom, cet entremetteur ( irUer-esie ) du 
commerce, dont vous vous obstinez ä prendre la defense, est 
pr^cis^ment le grand faussaire qui, pour s'approprier, fraudu- 
leusement et sans travail, des produits qu'il ne cr6e pas, des 
Services qu'il ne rend jamais, falsifie les comptes, fait des 
surcharges et des suppositions dans les ^critures , d^truit T^- 
quilibre des transactions, met le d^sordre dans les affaires, et 
produit fatalement dans les nations le d^sespoir et la mis^re. 

Vous trouverez, dans ce qui vasuivre, la repr^sentation gra- 
phique des Operations de la soci^t^, expos^es tour a tour dans 
les deux syst^mes, le Systeme de Yini^it, actuellement r6- 
gnant, et Je Systeme de la gratuiUj qui est celui que je propose. 
Tout raisonnement, toute dialectique, toute controver^e tombe 
devant cette image intelligible du mouvement ^conomique. 



I. — SYSTEME DE LlNTfeRÄT. 

Dans ce Systeme, la production, la circulation et la consom- 
mation des richesses s'op^rent par le concoursdedeux classes 
de citoyens, distinctes et separees : les proprietaires, capita- 
listes et entrepreneurs, d'une part, et les travailleurs salari^s, 
d'autre part. Ces deux classes, quoique en ^tat flagrant d'anta- 
gonisme, constituent ensemble un organisme clos, qui agit en 
lui-mcme, sur lui-möme, et par lui-m6me. . 

II suit de lä que toutes les Operations d'agriculture, de com- 
merce, d'industrie, qui peuvent se traiter dans un pays; tous 
les comptes de chaque manufacture, fabrique, banque, etc., 
peuvent se r^sumer et ötre repr6sent6s par un seul compte 
dont je vais donner les parties. 

Je d^signe par A la classe entiöre des propri^taires, capit^ 
listes et entrepreneurs, que je consid^re comme une personq^ 
unique, et par B, C, D, £, F, G, H, I, K, L, la classe des tra* 
vailleurs salari^s. 
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COMPTES 

D'erUre k, proprUtaire^capüaliste^entrepreneur, et B, C, D^ E, 
F^ G^ H^ I, K, L, travaüleurs salarUs. 

GUAPITRE PREMIER. 

Compte et rSsumi des opirations personnelles ä k, proprUtaire" 

capUaliste^entrepreneur. 

A Töuverture du compte, A commence sa sp^culation avec 
ün capital que je suppose de 10,000 fr. Cette somme forme sa 
mise de fonds; c'est avec celaqu'il va travailler et entamerdcs 
Operations de commerce. Cet acte d'installation de A s'exprime 
de la manidre suivante : 

1. Caissedoitä k : 

i" janvier, compte de capital 10^000 fr. 

Le capital form^, que va faire Af H louera des ouvriers,dont 
il payera les produits et Services avec ses 10,000 fr. ; c'est ä- 
dire qu'il convertira ces 10,000 fr. en marchandises, ce que le 
comptable exprime comme suit : 

2. Marchandises g6n4rales, ä Caisse : 

Achat au comptant^ oa par antieipation^ des produits de l'annäe 
courante, des trairailleurs ci-apr§s dönommös : 

De B^ X (jouTDÖes de travail ou produit) : ensemble i^OOO fr. 

De C, — — — 4,000 

De D, — — — 4,000 

De E, — — — 4,000 

De F, — — — 4.000 

DeG, — — — 4,000 

De H, — — — 4,000 

De I, — — — 4,000 

De K, — — — 4,000 

De L, — — — 4,000 



Total. «0,000 fr. 

L'argent converti en marchandises, il s'agit, pour le pro- 
prietaire-capitaliste-entrepreneur A, de faire Fopöration in- 
verse, et de convertir ses marchandises en argent. Cette con- 
version suppose un benefice {agio, int^ret, etc.), puisque, par 
Thypoth^se et d'apr^s la th^orie del'inter^t, laterre et lesmai- 
sons ne se pr^tent pas pour rien, les capitaux pour rien, la ga- 
rantie et la consideration de l'entrepreneur pour rien. Admet- 
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tons, suivant les rögles ordinaires du commerce, quo le b^D^ 
fice seit 10 pour 100. 
A qui se fera la vente des produits de Af N^cessairement h 

B, C, D, etc., travaillcurs: puisque la soci^t6 tout enti^re sq 
compose de A, proprietaire-capitaliste-entrepreneur, et de B, 

y, D, etc., travailleurs salari^s, hors desquelsiln'y a personne. 
Toici comment s'^tablit le compte : 

3. Les suivants ä Marchandises ginirales : 

B^ mes Tentesä lai faites daos le courant de Taim^e, 1^400 fr. 

C, — — — 4,100 

D, — — — i,400 

E, — — — 1,100 

F, — — — 1,100 

G, — — — 1,100 
H, — — — 1,100 
I, — — — 1,100 
K, — — — 1,100 
L, — — — 1,100 

Total. 11,000 fr. 

* 

La vente termin^e, reste k faire Tencaissement des sommes 
dues par les acheteurs. Nouvelle Operation que le comptable 
coucbe sur son livre, en la fa9on ci-apr6s : 

4. Boit Cause aux Suivants : 

k B, son Tersement en esp^ces poar solde de 

son compte au 31 d^cembre, 

äC, — — 

äD, — — 

äE, — — 

äF, ^ - 

äG, — — 

äH, — — 

äl. — — 

äK, — — 

ä L, — — 



Ainsi le capital avanc6 par A, — aprös conversion de ce ca- 
pital en produits, puls vente de ces produits aux travailleurs- 
consommateurs B, C, D, etc. ; et, enfin, payement de la vente, 
— lui rentre augmentd d'un dixiöme, ce qui s'exprime k Tin- 
ventaire par la balance ci-dessous : 



e, 


4,100 tt. 


— 


4,100 


^ 


4,400 


— 


4,400 


— ■ 


4,100 


— 


4,100 


— 


1,100 


— 


4,100 


— 


1,100 


— 


1,100 


Somme ägale. 


11,000 
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6. Risumä des opärations de A, propriStaire-capitaliste-entrc^ 
preneur, pour son inventaire au 3 dicembre. 

DOIVENT MAECHANÜISES QtstRKLES. ÄVOIR 

i 0,000 Ir. DebU de ce compte l Crtdit de ce compte 

au 31 döcembre. aa 31 döcembre. li,000 fr 

i,000 B6n6fice sur ce 
compte k porter au 
credit du compte de 

capital A. 



ii,000fr. »^^^«^- **'Ö^^ fr- 

on voit ici, pour le dire en passant, comment et ä quelle 
condition les produits deviennent capitaux. Ce ne sont pas les 
marchandises en magasin qui, ä rinventaire sont portdes au 
credit du compte de capital, c'est le fe^i'/lcf. Le b6n6fice, c est- 
a-dire le produit vendu, livr6. dont le prix a 6t6 encaiss6 ou 
doit l'ötre prochainement ; en deux mots, c'est le produit fait 

Fassons ä la contre-partie de ce compte, au compte des tra- 
vailleurs. 

GHAPITRE DEDXIEME. 

Compte des Operations de B, travailUur, avec A, proprUtaire- , 

capitalUte-entrepreneur. 

B travailleur, sans propri6t6, sans capital, sans ouvrage, est 
embauch6 par A, qui lui donne de Foccupation et acquiert son 
produit. Premiere Operation, que Ton fait figurer au compte de 
B, ainsi ; 

i . Doit Gaisse, 1" janvier, ä B. — Compte de Capital. 

Vente au comptant ou par anticipation de tout le produit de sop 
travail de raun6e , ä A, propriötaire-capitaUste-cntrepreneu^ 
ci. i ^ 

' En behänge de son produit, le travailleur re9oit dono 
1 000 fr., somme 6gale ä celle que nous avons vu figurer au 
chapitre pr6c6dent, art. 2, Compte de marchandises gin6rales. 

Mais B Vit son salaire, c*est-a--dire qu'avec Targent que 
lui donne A, propriötaire-capitaliste-entrepreneur, il se pour- 
voit cheas ledit A de tous les objets nccessaires a ia coiisom- 



/ 
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mation de lui B, objets qui lui sont facturus, comme nous 
Favons vu plus haut, chapitre P', art. 3, k 10 p. 100 de böne- 
fice en sus du prix de revient. L'opöration a donc pour B le re- 
sultat que voici : 

2. Doit B, compte de capital^ k A, propri^taire-capitadiste-entre- 
prenenr : 

Montant des fonmitnref de toute espice de ce dernier dang le codts 
de rannte. i^iOO fr. 

3« Rfsumi des op^ations de B, pour son inventaire. 

Doit. COMPTE DE CAPITAL. ÄVOir. 

l^iOO fr. Döbit de ce compte au 34 döcembre. 

Grödit de ce compte aa 31 döcembre. 4,C00 fr« 

Perte snr ce compte, que B ne peut payer 
qu'au moyen d'un emprunt« 100 



1,100 fp. 1,100 fr. 

Tous letf autres travailleurs se trouvant dans les m^mes 
conditions que B, leurs comptes pr^sentent individuellement 
le m^me resultat. Pour rintelligence du fait que j'ai voulu 
faire ressortir, savoir, le d6£aut d'dquilibre dans la circulation 
gön6ralc, par suite de pr^lävements du capital, il est donc inu- 
tile de reproduire cbacun de ces comptes. 

Le tableau qui precMe, bien autrement instructif et de- 
monstratif que celui de Quesnay, est Timage fidöle, prösentee 
algöbriquementy de Teconomie actuelle de la soci^t^. C'est lä 
qu'on peut se convaincre que le prol6tariat et la misäre sont 
reffet) non pas seulement de causes accidentelles, telles 
qu'inondation, guerre, Epidemie ; mais qulls r^sultent aussi 
d'une cause organique, inhärente ä la Constitution de la so- 
ciätä. 

Par la fiction de la productivitö du capital» et par les Präro- 
gatives sans nombre que s'arroge le monopoleur, il arrive tou- 
jours et näcessairement Tune de ces deux choses : 

Ou bien c'est le monopoleur qui enl«^ve au salariä partie de 
son capital social. B, C, D, £, F, G, H, I, K, L, ont produit 
dans Tannäe comme 10, et ils n'ont consommä que comme 9. 
£n autres termes, le capitaliste a mangä un travailleur. — * £n 
outre, par la capitalisation de Tintärät, la position des travail- 
leurs s'aggrave chaque annäe de plus en plus; de teile sorte 
qu*en poussant la demonstration jusqu'au bout, on arrive, vers 
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la septiöme annöe, ä trouver que tout Fapport primitif des 
travailleurs est pass^, ä titre d'intdröts et de b^näfices, entre 
les mains du propri^taire-capitaliste-entrepreneur, ce qui si- 
gnifie que les travailleurs saldriös, s*ils voulaient payer leurs 
dettes, devraient travailler chaque septi^ine ann^e pour rien. 

Oubien, c'est le travailleur qui, ne pouvant donner de son 
produit que le prix qu'il en a lui-m6me re9U, pousse le mono- 
poleur k la baisse, et par cons^quent le met k decouvert de tout 
le montant des intördts, loyers et ben^fices dont Texercice de 
la propriöt^ lui faisait un droit et une n^cessit^. 

On est donc amen6 ä reconnaltre que le credit, dans le sys- 
t^.me de Tint^röt, a pour r^sultat inövitable la spoliation du 
travailleur, et pour correctif non moins in^vitable, la ban- 
queroute de Tentrepreneur, la ruine du capitaliste propri6- 
taire. Llnt^röt est comme une ^pee ä deux tranchants : de 
quelque cöt6 qu*il frappe, il tue. 

Je viens de vous montrer comment les choses se passent 
dans le regime de Tint^r^t. Voyons maintenant comment elles 
se passeraient sous le regime de la gratuit^. 



n. — SYSTEME DE LA GRATUITfe. 



D*apr^s la thöorie du credit gratuit, la qualitö de travailleur 
salari^ et celle de propri^taire-capitaliste-entrepreneur sont 
identiques Tune k Tautre et adäquates : elles se confondent 
sous Celle de producteur-consonmateur. L'effet de ce change- 
ment est de ramener toutes les Operations du credit actuel, 
pr6t, vente k terme, agio, loyer, fermage, etc., k la simple 
forme de l'^change ; comme toutes les Operations de banque, 
k un simple virement de parties. 

Admettons donc que la Banque de France, organe principal 
de ce Systeme, ait ete röorganisee suivaut les id^es du credit 
gratuit, et letaux de ses escomptes reduit ä 1 p. 100, taux que 
nous regarderons provisoirement comme le juste salaire du 
Service particulier de la Banque, et, consequemment, comme 
repr^sentant un interöt ögal k zöro ; et voyons les changements 
qui en rösultent pour la comptabilite generale. C'est par Ten- 
tremise de la Banque et de ses succursales, rempla9ant toutes 
les Varietes du credit usuraire, que s'effectuent desormais les 
transactions; c'est donc avec la Banque que B, C, D, etc., tra« 
Tailleurs associes, groupes ou libres, entrent d'abord, etdirec« 
tement, en compte. 

17. 
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CHAPITREI. 

• Compte des op4ration$ de B travailleur, avec I, Banque 

nationale. 

Dolt Gaisse^ 1«' janvier^ k H, Banque nationale, 

Avance de celle-ci sur tous les prodaits de mon trayail de ran- 
nte, k loi rembouTser an für et ä mesore de mes yentes^ 
1,000 fr. escompte i p. 100 dödait, cl. 990 fr. 

Ainsi qu*on Ta vu plus baut, B vit exclusivement de son tra« 
vail : c*est-ä-dire que sur la garantie de son produit, il obtient 
de X, Banque nationale, seit des billets, soit des esptees, avec 
lesquels il acbete cbe2 A, — travailleur comme lui, mais qui, 
dans les Operations de vente ou ^cbange dont nous parlerons 
tout k rbeure, remplit le röle d^ proprietaire-capitaliste-entre- 
preneur, — tous les objets n^cessaires ä son Industrie et a sa^ 
consommation. Par le fait, B acböte tous ces objets au comp- 
tant : il peut donc, et d'autant plus rigoureusement, en d6- 
battre le prix. 

Cet acbat, fait avec les billets ou esp^ces de la Banque, 
donne ouverture au compte suivant sur les livres de B : 

2. Doivent Marchandises ghi&rales ä Caisse : 

Acbat au comptant, chez A, de tonte ma consommation de 
rannte, 990 fr. 

A für et mesure de sa fiabrication, B vend ses produits. 
Mais la production se rögle sur la consommation : or, celle-ci 
n'^tant plus entraväe, comme sous le regime de rint^röt, par 
Fusure, c*est-ä-dire par la vente ä terme, par le loyer des ins- 
trumenls de travail, et les cbarges qui en r^sulteht, surtout 
par le prdjug^ de la monnaie, devenue improductive, et mdme 
inutile : il s'ensuit que B, comme tous les autres travailieurs, 
peut non-seulement racbeter, k une fraction minime pr^s, son 
propre produit, mais donner carri^re ä son Energie, k sa puis- 
sance productive, sans crainte de erder des non-valeurs ou 
d'amener Tavilissement des prix, avec Tespoir l^gitimement 
fond6, au contraire, de se compenser, par ce surcroit de pro- 
iuction et d'ecbange, de la faible r^tribution qu'il paye k la 

tanque, pour la ndgociation de ses valeurs. C'est ce qui va pa- 

"^tre dans l'article suivant du compte de B. 
Tout travail doit laisser un excödant ; cet apborisme est un 

';s Premiers de T^conomie politique. II est fondö surce prin- 
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cipe que, dans Tordre ^onomique, quel que soll le capital mis 
en oeuvre, touie vaUur est cri6e par le iravail derien; de möme 
que, Selon la thdologie chr6tienne, toutes choses dans la nature 
ont ^te cre^es de Dieu, ^galement de rien. £n effet, le produit 
^tant d^fini, YutiUU ajoutie par le travail aux objets que fonrnit 
la naiure (J. B. Say et toas les economistes), il est clair que le 
produit tout entier est le fait des travailleurs; etsi Tobjet au- 
quel s'ajoute Tutilitd nouvelle est d^jä lui-m^me un prpduit, la 
valeur reproduite est n6cessairement plus grande que la va- 
leur consommde. Admettons que par son travail, B ait augment^ 
de 10 p. 100 la valeur qu'il consomme^ et constatons^ par ses 
6critures, le r^sultat: 

3. Doit Cause ä Marchandises girUrales : 

Mes ventes au comptant k divers^ coorant de Tann^e^ 1^089 fr« 

II appert de ce compte que Tusure est une cause de misöre, 
en ce qu*elle empdche la consommation et la reproduction» 
d'abord en ölevant le prix de vente des prodults dune quan- 
tit^pius forte que Texc^dant obtenu par le travail reproducteur : 
la somme des usures, en France, sur un produit total de 
10 milUards, est de 6 milliards, 60 p. 100; — puisen entravant 
la circulation par toutes les formalit^s de Tescompte, de Tin- 
teröt, du loyer, du fermage, etc., etc. : — toutes difficult^s qui 
disparaissent sous le regime du credit gratuit. 

Nous voici au moment oü B a räalisd tout le produit de son 
travail de l'apnöe. II faut qu'il se liquide avec X, Banque na- 
tionale, ce qui donne lieu ä Toperation ci-apr^s : 

4. Doit X^ Banque nationale^ k Gaisse^ 

Mon versement pour solde. 4^000 fr* 

Maintenant B doit se rendre compte ; il le Mi de la ma- 
ni^re suivante: 

5. Risumi des Operations de B pour son inventaire. 

Doit COMPTE DE MARCHANDISES GEN£rALES. ÄVOif, 

990 fr. Böbit de ce compte i Credit de ce compte 
au 31 d^cembre. I au 31 döcembre. 
99 fr. Bönöflce sur ce compte. 1 i^089 fr. 

1,089 fr. Somme ögale* i,089 fr. 

L'ann^e suivante, B, au lieu d'op^rer sur un produit de 
1,000, op^rei-e^ sur un produit de 1,08^, ce qui lui donnera ui 
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nouveau surcroit de b^nöfices; puls le mfime mouvement se 
renouvelant la 3% la 4", la 5% etc., ann^, le progrte de 8a ri- 
chesse suivra le progr^s de son Industrie; il ira ä rinfini. 

Les autres travaiileura, C, D, £, F, etc., etant dans les 
inömes conditions que B, leurs comptes pr^entent indivi- 
duellement le m6me r^ultat; il est inutile de les reproduire. 

Je passe k la contre-partie des comptes ouverts chez B, et 
tout d'abord k celui de la Banque. 



GHAPITBB Um 



On a vu plus haut que X, Banque nationale, a fait k B une 
avance sur son travail ou produit; qu'elle en a us6 de meme 
avec tous les autres travailleurs; et qu'ensuite eile s'est cou- 
yerte et r^mun^r^ par le remboursement des valeurs qu*ils 
lui avaient remises, et par la d6duction, faite k son profit, de 
1 p. 100 d'escompte. Voici comment se traduiraient ces di- 
verses Operations sur les livres de la Banque. 



Doivent les SuivarUs ä Caisse : 

Bj xnes avances sur le produit de son travail de raoa^^ eontre soa 

engagement de 1^000 it., escompte d^duit^ 990 fr. 

C, — — — 990 

D, — — — 990 

E, — — — 990 
P, — — — 990 
G, — — — 990 
H, — — — 990 
1, — — — 990 
K, — •- — 990 
L, — — — 990 

9,900 fr. 



Lo/s du remboursement par les d^biteurs, nouvelle op^ra 
)fii que le comptable coucherait sur les livres comma auit : 
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Doit Caisse aux Suivants : 



k B, 


son Tersement 


]»our solde. 






990 fr. 


k C, 







— 








990 


1 äD, 







^ 








990 


äE, 




— 










990 


iF, 




^- 


-« 








990 


kG, 




— 


— 








990 


kB, 




— 


— 








990 


äl. 




— 


mm^ 








990 


iK, 




— 


— 








990 


&L, 




— 


— 








990 


k Profits 


et pertes 


, recu 


desdits 


pour 


escompte^ 




4 


Ip. 


iOO 








Total. 


100 




10,000 tr. 



Le credit donn6 par X, Banque nationale, apr^s conversion 
de la somme cröditöe, en produits; puis vente de ces produits 
k tous les membres de la soci(5tö, producteurs-consommateurs, 
depuis A jusqu*ä L, et enfin payement de la vente au moyen 
de lam^me somme fournie par la Banque; ce credit, disons- 
nous, lui rentre sous forme de billets ou esp^ces, augment6 
de Tescompte de 1 pour 100, avec lequel la Banque paye ses 
employ^s et acquitte ses frais. Si m^me, aprös avoir couvert 
scs depenses, il restait ä la Banque un benefice net tant soit 
peu consid^rable, eile röduirait proportionnellement le taux de 
son escompte, de manidre k ce qu*il lui restät toujours, pour 
interöt du capital, z6ro. 

lUsumi des opiraiions de I, Banque nationale, pout son 

inventaire au 31 dicembre, 

Doit PROFITS ET PERTES. Avoif, 

iOO fr. B^nöflce sur ce compte. i Produit des escomptes 

I de TanDöe. 100 fr, 

£n 86 reportant au compte de caiese de X, Banque nationale 
m voit tout d'abord que Texödant du d^bit de ce compte sui 
ie credit est de fr. 100, somme ^gale ä celle du b^n^fice d'es 
compte constatöe par le compte de profite et pertes, 

GHAPITRE in. 

Venons enfin au compte de A, propri^taire-capitaliste-entrc > 
preneur^ lequel ne se distingue plus, comme nous Tavons dit^ 
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deB, C, D, etc., travailleurs salari^s, et ne prend ce titre que 
fictivement, par suite de ses Operations avec ces derniers. 

Dans le regime du credit gratuit, A ne prSte plus les ma- 
ti^res premi^reSy Tinstrument du travail,le capital, en unmot; 
il ne le donne pas non plus pour rien; il le vend. D&s qu'il cn 
a recu le prix, il est d^chu de ses droits sur son capital ; il ne 
peut plus s'en faire payer 6ternellement, et au delä de l'^ter- 
nit6 mömef l'int^ret. 

Voyons donc comment se comportera le coxnpte de A, dans 
ce nouveau Systeme. 

D'abord, lamonnaie n'^tant qu'un Instrument de circulation« 
devenu, par son accumulation k la Banque et la Substitution 
presque generale du papier au num^raire, une propri^te com- 
mune, dont Tusage, partout dödaign^, est gratuit, les produc- 
teurs consommateurs B, C, D, etc., n'ont plus que faire des 
6cus de A. Ce qu'il leur faut, ce sont les mati^res premiöres, 
Instruments de travail et subsistances, dont A est d^tenteur. 

A commence donc ses Operations avec son capital Marchan- 
d^seSf que par hypoth^se nous fixerons ä 10,000 fr. Cette Ouver- 
türe d'op^rations de A s*exprime sur ses livres de la maniöre 
suivanle : 

i . Doli Marchandise g^nörale k A, compte de Capital : 

Marchandises en magasin^ au 1^' janyier demier^ suivant inyen« 
taire, 40,000 fr. 

Que fera A de cette marchandise! H lavend aux travailleurs 
B, C, D, etc., c'est-ä-dire ä lasoci^tö consommatrice et repro* 
ductrice qu'ici ils repr^sentent, de möme que lui, A, reprö- 
sente, pour le moment, la soci6t6 capitaliste et proprietaire. 
C*est ce que le comptable de A constatera comme suit : 

2. Doit Caisse k Marchandise gönörale. * 

Yente au comptant k B, 990 fr. 

— kC, 990 

— ä D, 990 

— ä E, 900 

— kF, 990 

— ä G, 990 

— ä H, 990 

— kl, 990 

— kK, 990 

— iL, 990 

Total. 9,900 fr. 
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Mais si les travailleurs B, C, D, etc., consomment les ar- 
ticles de A, k son tour le propri^taire-capitaliste-entrepre- 
neur A consomme les produits des travailleurs B, C, D, etc., 
de qui il doit les acheter, comme ils ach^tent eux-m^mes les 
siens. Or, nous avons vu, cbapitre 1*', article 3, que la mieux- 
Talue donn^e auz valeurs consomm^es par B, C, D, etc., 
dtant, par hypoth^se, dans un regime exempt de tout chö- 
mage, Stagnation, avilissement de prix, de 10 ])oar 100, le ca- 
pital de 990 fr. que B a obtenu, par credit, de la Banque, re^ 
productivement consomm6, se transforme en un autre de 
1,089 fr. : c*est donc d'apr^s ce prix que A fait ses achats au- 
prös de B, et en acquitte les factures. Ce qui se traduit dans 
les ^critures comme suit : 

3. Doit Marchandise ginSrale ä Caisse : 

Achat aa comptant de travailleurs ci-apr^s : 
de B^ ses llvraisous de divers articles pour ma consom- 

mation, 4^089 fr. 

G, — — — 1,089 

D, — — — 1,089 

E, — — — 1,089 

F, — — — 1,089 

G, — — — 1,089 
H, — — — 1,089 
I, — — — li089 
K, — — — 1,089 
L — — — 1,089 

Total. 10,890 fr. 

Pour achever la d^monstration, nous n'avons plus qu'ä 
dresser l'inventaire de A. 

R^sume des opirations de A, proprUtaire'Capitaliste'entrepretieur, 
. pour son inventaire au 31 dicembre. 

DoH MARCHANDisB g^£ralb. Avoir. 

10,890 fr.^ WtM de ce compte i Grödlt de ce compte 



au 31 döcembre« 



au 31 d^cexnbre. 9,900 fr. 
Restant en magasin 

des marcbandises 

inventoriöes au 1*' ' * 

]anvler demier. 100 

Peite sar ce compte. 890 



10,890 fr. 8omme ögale, 10,890 fr. 
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Maiiitenant que nous avons Stabil notre double comptabilitö, 
rapprochons les comptes, et notons les difförences. 

1» Sous le regime de Vusure, le compte de chaque travailleur 
se solde par une perte de iOO fr., seit pour les iO: 1,000 fr. 

En möme temps, celui de A, propri^taire-capitaliste-entre- 
preneur, se solde par un b^n^fice de 1,000 fr.; ce qui prouve 
que dans la 8ociöt6 capitaliste le deficit, seit la misöre, est en 
raison de Tagio. 

2^ Sous le r^ime du cridit gratuity au contraire, le compte 
de chaque travailleur se solde par un boni de 99 fr., soit pour 
les dix, 990 fr.; et celiii de A, propri^taire-capitaliste, par un 
deficit de 890 francs, qui, avec les 100 francs de marcbandises 
restant en magasin et venant en couverture du deficit de 
Tannee, fönt bien les 990 fr. dont la fortune des dix travail- 
leurs s'est augment^e. Ce qui prouve que dans la soeiöt^ mu- 
tuelliste, c*est-ä-dire de Tegal- behänge, la fortune de Touvrier 
augmente en raison directe de son travail, tandis que celle du 
capitaliste diminue aussi en raison directe de sa consommation 
improductive, et qui detruit le reproche-que m'adressait Pierre 
Leroux, qu'il n*a cesse depuis deux mois de reproduire dans 
sa pol^rnique, savoir, que le cr6dit gratuit, la Banque du 
Peuple, la mutualit6 ne sont aussi que du proprUtarisme, du 
botirgeoisisfne, de Texploitation enfin, comme le regime que 
la Banque du Peuple avait la prötention d'abolir. 

Dana le regime mutuelliste, la fortune de Vouvrier augmente en 
raison directe de ion travailf tandis qne celle du proprUtaire-capi» 
taliste diminue en raison directe de sa consommation improduc 
tive : — cette proposition, mathömatiquement demonträe, r6- 
pond ä toutes les divagations de Pierre Leroux et Louis 
Blanc, sur la communaut^, la fraternit^, et la solidarit^. 

Renversons maintenant la formule : 

Sous le rigime de Unsure^ la fortune de Vouvrier dicrott en 
raison directe de son travail, tandis que celle du propriitaire-capi- 
taliste augmente en raison directe de sa consommation improduc- 
tive: — cette proposition, demontr^e comme la pr6dente ma- 
th^oaatiquement, r^pond ä toutes les divagations des j^suites, 
malthusiens et philanthropes, sur Tinögalit^ des talents, les 
compensations de Tautre vie, etc., etc. 

Comme coroUaire ä ce qui pr^^de, et en nous basant tou- 
jours sur la logique des chiffres, nous disons encore : 

Dans la soci^t6 capitaliste, Touvrier ne pouvant Jamals ra- 
cheter son produit pour le prix qu'il Ta vendu, est constam- 
ment en deficit. D'oü, n^cessit^ pour lui de r^duire ind^fini- 
ment sa conaommation, et, par suite, n6cessitc pour la soci^t^ 
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entiöre de reduire ind^finiment la production : partant inter- 
dictioa de la vie, obstacle ä la formation des capitaux, comme 
des subsistances. 

Dans la soci6t6 mutuelliste, au contraire, Touvrier 6chan- 
geant, sans retenue, produit contre produit, valeur contre va- 
leur, ne supportant qu'im droit l^ger d'escompte largement 
compens^ par Texcädant que lui laisse, au beut de Fannie, son 
travail, Touvrier profite exclusivemert de son produit. D'oü, 
facult^ pour lui de produire ind^finiment, et, pour la sociöt^, 
accroissement ind^fini de la vie et de la richesse. 

Direz-vous qu'une pareille r^volution dans les rapports ^co- 
nomiques ne ferait, apr^s tout, que d^placer la mis^re; qu*au 
Heu de la misöre du travailleur salaiuö, qui ne peut racheter 
son propre produit, et qui devient d'autant plus pauvre qu*il 
travaille davantage, nous aurions la mis^re du proprietaire- 
capitaliste-entrepreneur, qui se verrait force d'entamer son 
capital, et, partant, de dötruire incessamment, avec la matiöre 
du produit, l'instrument du travail m^met 

Mais qui ne voit que si, comme cela est in^vitable dans le 
regime de la gratuite, les deux qualit^s de travaWeur-salariif 
d*une part, et de propi^laire-capüaliste'enirefM'etteur de Tautre, 
deviennent Egales et insöparables dans la personne de chaque 
ouvrier, le deficit qu'dprouve A dans les Operations qu'il fait 
comme capitaliste, il le couvre imm^diatement par le b^nöfice 
qu*il obtient k son tour comme travailleur : de sorte que, tan- 
dis que d'uncdt^, par rannihilation de Tint^röt, la somme des 
produits du travail s*accroit indöfiniment; de rautre,par les faci. 
lit^s de lacirculation , ces produits se convertissent incessamment 
en VALEÜRS, et les valeurs en CAPITAUX 1 

Que chacun, au lieu de crier k la spoliation contre le Socia- 
lisme, fasse donc son propre compte ; que chacun dresse Tin- 
▼entaire de sa fortime et de son Industrie, de ce qu'il gagne 
comme capitaliste-propri^taire, et de ce qu*il peut obtenir 
comme travailleur: et, je me trompe fort, ou sur les 10 millions 
de cito Jens inscrits sur les listes electorales, il ne s'en trou- 
vera pas 200,000, 1 sur 50, qui aient intdr^t ä conservex le 
regime usuraire, et ä repousser le credit gratuit. Quiconque, 
encore une fois, gagne plus par son travail, par son talent, pai 
son Industrie, par sa science, que par son capital, est directe« 
ment et surabondamment interessö ä Tabolition la plus imme« 
diäte et la plus compl^te de Tusure; celui-lä, dis-je, qu'il le 
Sache ou qu'il Tignore, est, au premier chef, partisan de la R6^ 
publique dänocratique et sociale; il est, dans l'acception la plus 
large, la plus conservatrice, r^voi^utionnaire. Quoi donc! Se* 
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rait-il vrai, parce qu'ainsi Ta dit Malthus et qu'ainsi le veut, k 
sa Suite, une poign^e de p^dants, que 10 millions de travail- 
leurs, avec leurs enfants et leurs femmes, doivent servir 6ter- 
nellement de p&ture h, 200,000 parasites, et que c'est afin 
de prot^ger cette exploitation de l'homme par rhomme 
que l'Etat existe , qu'il dispose d*une force arm^e de 
500,000 soldats, d'un million de fonctionnaires, et que nous 
lui payons deux milliards d'impötsf... 

Maisqu'ai-je besoin, apr^s tout ce qui a dt^ dit dans le cours 
de cette polemique, d'entretenir plus longtemps Topposition 
purement factice de travalUeurs-salarUs et capUaUstei-proprid- 
iaires? Le moment est venu de faire cesser tout antagonisme 
entre les classes, et d'int6resser ä rabolition de la rente et de 
Tint^röt, jusqu'aux propri6taires etaux capitalistes eux-mßmes. 
La Revolution, ayant assur^ son triomphe par la justice, peut, 
Sans manquer ä sa dignitä, s*adresser aux int^rSts. 
■ N'avons-nous pas vu que Tinter^t est n6 des risques de 
rindustrie et du commerce, qu'il s'est manifeste d'abord dans 
les contrats plus ou moins al^ätoires de pacotille et ä la grosse F 
Or, ce qui fut au commencement Teffet in^vitable de T^tat de 
guerre, ce qui devait, de toute n6cessit6, apparaltre dans une 
soci^te antagoniste, se reproduira encorc et toujours dans la 
societd harmonique et pacifiöe. Le progr&s, dans Tindustrie 
comme dans la science, est sans fin ; le travail ne connait pas 
de bornes ä ses aventureuses entreprises. Mais qui dit entre- 
prise, dit toujours chose plus ou moins al^toire, par consö- 
quent, risque plus ou moins grand du capital engage, partant 
n6cessit6 d'un intörSt compensateur , d*une prime d'assu- 
rance. 

Au loyer, au fermage, k la rente, au pröt sur hypoth^que, ä 
Tagio mercantile, aux sp^culations de bourse, k la spoliation 
bancocratique, doit succ^der pour le capital, dans des condi- 
tions de plusen plus heureuses, la Commandite. Alors le capital, 
divis^ par actions et foumi par les masses ouvriöres, au lieu 
de spolier le travail, produira pour le travail ; alors le dividende, 
Substitut k rint^rdt, ne scra qu'une maniöre de faire participer 
la soci6te tout entiöre aux b^nefices des sp6culations priv^es : 
ce sera le gain legitime du g^nie contre la fortune. Que les 
capitalistes actuels, au lieu de s'entasser ä la Bourse, de com- 
primer la Revolution et de mettre Tembargo sur les bras, oscnt 
doncse faire nos chefs de file; qu'ils deviennent, comme en 92, 
nos gön^raux dans cette nouvelle guerre du travail contre la 
misöre, dans cette grande croisade de Tindustrie contre la na- 
tura. N*y a-t-il donc plus rien k d^couvrir, plus rien i\ oser, 
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Mus rien k faire pour le d^veloppement de notre nationalite, 

.€ur Faugmentation de notre richesse et de notre gloire?... 

' Je m'arröte : il est temps. Malgr6 moi, monsieur, vous 

A'avez pouss6 ä cette döduction abstraiie, fatigante pour lu 

lublic, et peu faite pour les colonnes d'un Journal populaire. 

Fallait-il donc m*entruner ä cette dissertation 6pineuse' 

quand il etait si facile, si simple, de nous renfermer dans cette 

question p^remptoire autant qüe positive : Le cridU pcüt-il ou 

ne peut-ü pa$ itre graluitf Au risque de rebuter les lecteurs de 

la Vois du Peuple, j'ai voulu satisfaire ä yotr6 d^sir : vous me 

direz, si vous le jugez convenable, ce que vous trouvez ä re. 

prendre d'abord k Tanaiyse que j'ai faite de la notlon de 

capüal; puis ä la d^finition que j'en ai fait sortir; cnfin aux 

(h^orömes et aux corollaires qui en ont fait le döveloppoment. 

Dans ce que vous venez de lire, il y a, vous ne le nierez pas, 

toute une rövolution, non-seulement politique et öconomique, 

mais encore, ce qui doit vous 6tre, ainsi qu*ä moi-möme, bcau- 

coup plus sensible, seien tili que. A vous de voir si vous ac« 

ceptez, pour votre compte et pour celuidevoscoreligionnaires, 

la conclusion qui ressort avec dclat de toute cette discussion, 

savoir que ni vous, monsieur Bastiat, ni personne de votre 

ecole, n'entendez rien h T^conomie politique. 

Je suis, etc. 

P.-J, Proudhon. 



SIXIEME LETTRE 



3 f^vrier 1850. 

Monsieur, 

Vous venez de rendre ä la soci^t6 un Signal^ service. Jus-i 
qu'ici la yratuiti du cridii 6tait demeur^e envelopp^e de nuages 
philosophiques, möthapbysiques, economiques, antinomiques, 
liistorique^. En lasoumettant ä la simple 6preuve de la compta« 
bilite, Vüus la faites descendre de ces vagues r^gions; vou« 
l'exposez nueä tousles regards;chacun pourra la reconnaitre : 
C'est la monaaie de papier. 

Multiplier et ögajiser les richesses sur la terre en y jetant 



308 &IELAKGES. — ABTICLE8 DB JOUaNAUX 

une pluie de papier-monnaie , voila tout le mystöre. Voilä le 
eoncluivm, Vfdtimafum et le deiideratum du Socialisme* 

La gratfUti du cridit, c'est son dernier mot, sa derni^re for- 
male, 8on dernier effort. Vous Tavez dit cent fois avec raison. 
D'autres, il est vrai, donnent k ce mot un autre sens. Est So- 
cialiste, disait ces jours-ci la Dimocratie paciflque, quiconque 
aspire ä r^liser un peu de bien. — Certes, si la d^finition est 
vague, eile est du moins comprähensive et surtout pnidente. 
Ainsi döfini, le Socialisme est imp^rissable. 

Mais un d^sir, non plus que vingt aspirations qui s'entre- 
d^truisent, ne constituent pas une science. Qu'est devenue 
Vicariel Oü en sont le phalanstire, Yatelier national^ la triadet 
Ces formules sont mortes, et vous n'avez pas peu contribu6 k 
les tuer. Si quelques autres ont fait röcemment leur entr^e 
dans le monde, sous des nomssanscrits(que j*ai oubli^s), liest 
permis de croire qu'elles ne sont pas nöes viables. Une seule 
survivait encore : gratuiU du cridU. II m'a semblö qu'elle pul- 
sait sa vie dans le my störe. Vous l'exposezau grand jour: sur- 
vivra-t-elle longtempst 

L'alt^ration des monnaies, pouvant aller jusqu'ä la monnaie 
fictive, c'est une inventionqui n'est ni neuve ni d'origine trös-d6- 
mocratique. Jusqu'icicependant,onayaitpris lapeine de donncr 
ou de supposerau pupter-monnate quelques garanties:lesfutures 
richesses du Mississipi, lesol national, les for^ts de r£lat,les 
biens des 6migT6s, etc. On comprenait bien que le papier n'a 
pas de valeur intrinsöque, qu'il ne vaut que comme promesse^ et 
qu'il laut que cette promesse inspire quelque confiance pour 
que le papier qui la constate seit volontairement re^u en 
behänge de r^alitös. De lä le mot cridit (credere, croire, avoir 
foi). Vous ne paraissez pas vous ötre pr^occup6 de ces noces- 
sit^s. Une fabrique in^puisable de papier-monnaie, voilä votre 
Solution. 

Permettez-moi d'intervertir Tordre de la discussion quevous 
m'indiquez, et d'examiner d'abord votre m^canisme social, ex- 
posö sous ce titre : GratuiU du cridit. 

II est bon de constater que vous d^finissez ainsi le capital : 
Toule valeur faite en terres, Instruments de trai)ail, marchandises 
subsistanceSfOU monnaies, et servant ou pouvant serviräla produc, 
tion. Cette d^finition) je Faccepte. Elle suffit ä la discussion 
actuelle. 

Ceci pos6, A, B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, etc., sont tout ä 
la fois capitalistes et travailleurs. 
Vous faites le compte de Tun d*eux, Ai pris en saqualitc de 
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cRpitaliste ; puis celui de B, rcpr^sentant tous les travailleurs; 
enfin vous dressez lacomptabilit^ de la Banquc. 

A est dötenteur de capitaux, de valeurs faites, en terres, 
instruments, subsistances, etc. ; B d6sire se les approprier, 
mais il n*a rien ädonner en behänge etne doit pas les emprun- 
ter, sous peine de payer un Int^r^t. 

II se präsente k la Banque et^lui dit : « Livrez-moi pour 
millc francs de billets, je vous rembourserai sur le produit de 
mon travail futur au füret k mesure de mes ventes. La Banque 
s*cx^cute et donne des billets pour 990 fr. (1). Muni de ces 
pr^cieux talismans, B se präsente ä A et lui dit : « Vous es- 
periez peut-dtre me prdier vos capitaux, mais vous voilä röduit 
ä me les v$ndre, car je suis en mesure de les payer. » A 8*em- 
prcsse de livrer sescapitaux (terres,«marchandises, subsis- 
tances) k B contre les billets. B entreprend son travail. En 
vertu de rapborisme : Tont travail doü laisser vn excidant, il 
ajoute 10 p. 100 ä la valeur qu'il vient d'acheter, court ä la 
Banque payer (en billets sans doute) les 990 fr. qu'il lui doit, 
et se trouve avoir r^alisö 99 fr. de profits. Ainsi de C, D, E, 
F, etc., en un mot, de tous les hommes. 

Ayant imaginö ces donn^es, vous dressez la comptabilit6 
de A, de B, et celle de la Banque. Certes, cette comptabilit^, 
les donndes ^tant admises, est irr^prochable. 

Mais peut-on admettre vos donneest Sont-elles conformes 
ä la nature des hommes et deschosest Cest ce qu'il s^agit 
d'examiner. 

Les billets de la Banque offriront-ils quelques garantiest En 
d*autres termes, inspireront-ils ou non dela confiancet En 
d autres termes encore, la Banque aura-t-elle ou n'aura-t-elle 
pas un capital primitif et des valeurs f altes süffisantes pour re- 
pondre de toutes ses Emissions t 

Comment r^unira-t-elle le capital en valeurs faxtest Si eile a 
des actionnaires, dans Tordre de choses actuel, qui est notre 
point de d^part, ils voudront toucher un int^röt, et comment 
la Banque pr6tera-t-elle, k titre gratuit, ce qu'elle emprunte ä 
titre on^roux t 

On s'emparera du capital de la Banque de France, dites« 
vous, et on remboursera les actionnaires en rentes sur TEtat. 
Ceci recule la difficult^ sans la rösoudre, G*est la masse, la 



(1) Cette retenue de 10 fr. n*ayant pour objetqaelee frais deboreaa, 
eet improprement nommöe eicompte. EÜe pourrait dtre iMoite k quelques 
Centimes. Peut-gtre mdme eflt-il mieux valn, dans la thterie et la oomta« 
bilit^, ne point s*en pr^ooonper. 
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nation qui empruntera le capital ii 5 p. 100 pour le pr^ter gra- 
tis. L'intöröt ne sera pas an^anti« mais mis sur le dos du con- 
tribuable. 

Mais enfin, admettons quece capital de 10,000 fr., surlequel 
vous operez fictivement^ soit r^uni, et mettons de c6t^ ce 
ccrcle vicieux qui consiste k suppoier la gratuitö pour la riaH- 
ser. Puisque vous l'avez cru j^^cessaire, vous jugez säns doute 
indispensable qu'il se conserve. 

Pour cela vous raisonnez sur cette hjpothöse que B, C, D, 
£, etc., rcmbourscront chaque ann^e älaBanque les billets 
qu'ils auront pris. Mais si cette hypotb^se fait d^faut t Si B est 
un d^bauch^ qui va d^penser ses 1,000 fr. au cabarett Si C les 
donne k sa maitresset Si D les jette dans une entreprise ridi- 
culet Si £ fait une fugue en Belgiquet etc., etc., que devien- 
dra la Banquet A qui A s'adressera-t-il pour avoir la contre- 
valeur des capitaux dont il se sera döfaitt 

Car enfin votre Banque n^aura pas la vertu de cbangernotre 
nature, de r^former nos mauvaises inclinations. Bien au con- 
trairÄ, il faut rcconnaitre que Textr^me facilite de se procurer 
du papier-momaie sur la simple promesse de travailler a le 
rembourscr ult^rieurement, serait un puissant encouragement 
au jeu, aux entreprises folles, aux Operations hasardeuses,aux 
sp^culations tdmiraires, aux d^penses immorales ou inconsi- 
d6r6es. C'est une cbose grave que de placer tous les bommes 
en Situation de se dire : « Tentons la fortune avec le bien 
d'autrui; si je röussis, tant mieux pour moi; si j'^cboue, tant 
,pis pour les autres. » Je ne puls concevoir, quant ämoi, lejeu 
regulier des transactions humaines en debors de la loi de res- 
ponsabilit^. Mais, sans rechercher ici les effets moraux de 
votre invention, toujours est-il qu'elle öte ä la Banque natio- 
nale toute condition de crddit et de duröe. 

Vous me direz peut-^tre qu'avant de livrer ses billets la 
Banque s'enquerra avec sein du degr^ de confiance que meri- 
tent les demandeurs. Propri6t6, moralit6,activit6,intelligence, 
prudence, tout sera scrutö et pes^ avec soin. Mais prenez 
garde : si d'un cöl6 vous exigez que la Banque ait un capital 
primitif de garantie, si de.Tautre eile ne pr^te qu'en toute se- 
curitö, que fera-t-elle de plus que ne fönt aux £tats-Unis les 
banques libresl Et celui qui estpauvre diable aijgourd'hui, ne 
sera-t-il pas pauvre diable sous votre regime! 

Je ne crois pas que vous puissiez sortir de ces alterna- 
tives : 

Ou la Banque aura un capital dont eile payera llnt^rSt, et 
alors eile ne pourra, sans se ruiner, prSter sans interät; 



INTERET ET f»RlNCIPAL 311 

Ou eile disposei*a d*un capital gratuit et, en ce cas, expli- 
quez nous d'oü eile le tirera en dehors de A, B, C, D, etc. 
qui fonnent toute la nation. 

Dans Tune et l'autre hypoth6se, ou eile prdtera avec mesun 
et discernement, et alors vous n'aurez pas le credit unlversel 
ou eile prötera sans garantie, et en ce cas eile fera üadllite avan 
deux mois. 

Mais passons sur ces premiöres difOicult^s. 

A, que vous mettez en sc^ne, est capitaliste, partant ayis6, 
prudent, timorö, peureux meme. Ce n'est pas vous qui le nie- 
rez. Apr^s tout, ccla lui est bien permis. Tout ce qu'ila, il Ta 
acquis au prix de ses sueurset ne veut pass'exposerä le per- 
dre. Ce sentiment, au point de vue social, est dminemment 
conservateur. Avant donc de livrer ses capitaux contre des 
billets, A toumera et retournera bien souvent ces billets dans 
ses mains. Peut-6tre finira-t-il par les refuser, et voilä votre 
Systeme en iumee. Clue ferez-voust Decr6terez-vous lecottf« 
forcdl Que dcvient alors la libertö dont vous etes le Champion t 
Aprösavoir fait de la Banque une Inquisition, en ferez-vous 
unc Gendarmerie t Ce n'^tait pas la peine de supprimer l'Etat. 

Mais je vous conc6de, pourladiscussion seulement, le cours 
force. Vous n'empecherez pas A de calculer ses risques. II est 
vrai qu'il n'y a gu^re de risques qu'un vendeur n'affronte 
pourvu qu'il trouve dans l'elevation du prix une prime d'assu- 
rance satisfaisante. A, capitaliste, c'est-ä-dire menuisier, cor- 
donnier,forgeron,tailleur,etc.,diradonc äB,C, D: Messieurs, si, 
vousvoulezmesmeubles, messouUers, mes clous, mes habits, 
qui sont des valeurs faites, donnez-moi une valeur faUe^ c*est- 
ii-dire vingt francs en argent. — Voilä vingt francs en billets, 
repond B. ^ Ce n'est qu'une promesse, röpond A, et je n'y ai 
pas confiance. — Le cours forc6 est decrete, r6plique B. — 
Soit, riposte A, mais je veux cent francs de ma marchandise. 

Comment arr^terez-vous cette hausse de prix, ^videmment 
destructive de tous les bienfaits que vous attendez de la 
Banque ! Que ferez-vousl D^creterez-vous le tnaximum^ 

L'universelle chert6 se manifestera encore par une autre 
cause. Certes, vous ne doutez pas que la Banque, desqu'elle 
aura fait battre le rappel par tous les organes de la publicit6, 
dös qu*elle aura annoncö qu'elle pröte pour rien, n'attire ä eile 
ie nombreux clients. Tous ceux qui ont des dettes dont ils 

tayent Tint^röt voudront profiter de cette belle occasion de se 
bärer. En voilä pour une vingtaine de milliards. L'Etat vou- 
ira sacquitter aussi des cinq milliards qu'il döit. La Banque 
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sera encore assaillie de tout n^gociantqui a cohqu une Opera- 
tion, de tout maaufacturier quiyeut fonder ou agrandir une 
fabrique, de tout monomane qui a fait une döcouverte merveil- 
leuse, de tout ouvrier, compagnon ou apprenti qui veut deve- 
nir maitre. 

Je ne crains pas de trop m'avancer en disant que r^mission 
des billets, si eile a la pretention de satisfaire tous les app^tits^ 
toutes les cupidit^s, toutes les rdveries, depassera 50 milliards 
dös les six premiers mois. Voilä de quel poids la Demandedes 
capitaux pösera sur le marchö. Mais oü en sera TOffre? Dans 
six mois, la France n*aura pas cr66 assez de valeurs faües 
(terres, Instruments, marchandises, subsistances), pour satis- 
faire ä ce prodigieux accroissement de pr^tentions, car les va- 
leurs faites, les r6alit6s, ne tombent pas aussi facilement dans 
le tablier de dame Offre, que les valeurs fictives dans celui de 
dame Demande. Cependant vendre et acheter sont des termes 
corr^latifs ; ils expriment deux actesqui s'impliquent, et, ävrai 
dire, ne fönt qu'un. Quel sera le r^sultatt Une hausse exorbi- 
tante de tous les prix, ou, pour mieux dire, une dösorganisa- 
tion sociale teile que le monde n'en a jamais vu. — Et, soyez- 
en sür,si quelqu'un en r^chappe, ce ne sera pas le moins fripon, 
ce ne sera pas surtout le pauvre diable ä qui la Banque a 
refusö credit. 

Ainsi, mesuresarbitraires pour fonder la Banque, Inquisition 
si eile veut mesurer la confiance, cours forcö, maximum, et, 
en definitive, banqueroute et d^sorganisation, dont les plus 
pauvres et les moins rou6s seront les premiöres victimes ; 
voilä les consöquences logiques du papier-monnaie : ce n'est 
pas tout. 

Vous pourriez me dire : Votre critique porte sur les moyens 
d'exdcution. On y avisera. H ne s'agit que du principe. Or, 
vous ne pouvez nier que ma Banque, sauf les moyens d'exe- 
cution, d^truit rintdret. Donc la gratuiti du crSdit est au moins 
possible. 

Je pourrais r^pondre : Non, si les moyens d^ex^cution ne le 
sont pas. Mais je vais droit au fond, et je dis : Votre inven- 
tion n*eüt-elle pas tous les dangers que j'ai signal^s, n'atteint 
pas votre but. Elle ne r^alise pas la gratuiti du cridit, 

Vous savez aussi bienque moi, monsieur, que cette r6mu- 
n^ration du capital, qu'on nomme Int^röt, ne s'attache pas 
seulement au Prot. Elle est aussi comprise dans le prix de re- 
vient des produits. Et puisque vous invoquez la comptabilit6, 
je rinvoque ä mon tour. Ouvrons les livres du premier entre- 
preneur venu. Nousy verrons qu'il D'op^re jamais sanss^etre 
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assur^, non-seulement le salalre de son travail, mais encore la 
rentree, ramortissement et l'int^röt de son capital. Cet Int^« 
r^t se trouve confondu dans le prix de vente. En r^duisant 
toutes les transactions k desachatset des ventes, votre Banque 
ne rösout donc pas, ne touche möme pas le probl6me de la 
suppression de Tlnti^röt. 

Eh quoi 1 monsieur, vous pretendez arriver ä des arrange- 
ments tels que celui qui travaille sur son propre capital ne 
gagne pas plus que celui qui travaille sur le capital d'autnii 
emprunt6pour rien I Vous poursuivez une impossibilit^ et une 
injustice. 

Je vais plus loin, et Je dis qu'eussiez-vous raison sur toutle 
reste, vous auriez encore tort de prendrepourdevise cesmots: 
gratmtd du credit, Prenez-y garde en effet, vous n'aspirez pasä 
rendrele credit gratuU, mais ä le tuer. Vous voulez tout r^- 
duire ä des achats et des ventes, k des virements de parties. 
Vous croyez que, gräce k votre papier-monnaie, 11 n'y aura 
plus occasion de pröter niemprunter; que tout credit serainu- 
tile, nul, aboli, 6teint faute d'occasion. Mais peut-on dire 
d'une chose qui n'existe pas, ou qui a cess^ d'exister, qu*elle 
est gratuite t 

Et ceci n'est point une quereile de mots. Aprös tout, d*ail- 
leurs, les mots sont les v^bicules des idöes. En annongant la 
gratuite du cridity vous donnez certainementä entendre, quece 
soit ou non votre Intention, que chacun pourra jouir, pendant 
un temps ind^terminä, de la propri^t^ d'autrui sans rienpayer. 
Les malheureux qui n!ontpas le temps d'approfondir les choses 
et de discemer en quoi vos expressions manquent d'exactitude 
ouvrent de grands yeux. Ils sentent se remuer en eux les plus 
d^plorables appdtits. Mettre la main sur le bien d'autrui, et 
cela sans injustice, quelle attrayante perspective ! Aussi 
vous avez eu et vous deviez avoir d'abord beaucoup 
d'adeptes. 

Mais si votre mot d'ordre eüt €i€ animimemmt du cridit, qui 
exprime votre pens^e reelle, on aurait compris que sous votre 
regime, on n*aura rien pour rien. La cupidite, ce grand organe 
de la creance, comme dit Pascal, eQt ^te neutre. On se serait 
bom6 k examiner froidement d'abord, si votre Systeme est un 
progrös sur ce qui est; ensuite, s*il est praticable. Le mot gra- 
mU est toujours fort s^duisant ; mais je ne crains pas de dire 
que s'il a 6t6 un leurre pour beaucoup de vos adeptes , il a et^ 
on piege pour votre esprit. 

II explique les h6sitations qu'on a pu remarquer dans votre 
polömique. Quand je m'attachais a circonscrire le d^bat dans 

18 
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cette question de la gratuiU, vous ötiez mal a Taise. Vous sen- 
tiezbicD, au fond de votre conscience et de votre science,que 
le credit, tant quHl existe, ne peut 6tre gratuit ; que le rem- 
boursement d'une valeur emprunt^e ne peut ötre identique, 
soit qu*on l'op^re immödiatement, soit qu'on l'ajoume ind^fi- 
niment. Vous faisiez a cet dgard des concessions loyales qui 
vous ont 6te reproch^es dans votre egiise. D'un autre cöte, 
entrain^, engag^ par votre devise : Gratuiii du cridity vous fai- 
siez des eflforts incroyables pour vous tirer de ce mauvais pas. 
Vous invoquiez Vantinomie, vous alliez jusqu'ä dire que le oui 
et le non peuvent ^tre vrais de la m^me cbose et cn mäme 
temps. Apr6s la dialeclique, venait la rhötorique. Vous apos- 
tropbiez l'intdrßt, le qualifiant de vol, etc., etc. 

Et tout cela pour avoirrevötu votre pensde d'une expression 
fausse. Notre debat eut 6t6 bien abrege, si vous m'aviez dit : 
Tant que le credit existe,il ne peutötrc gratuit, mais j'ai trouv6 
le moycn de faire qu*il n*existe pas, et dor^navant j'ecrirai sur 
mon drapeau, au Heu de ces mots : GraluiUducrSditfCeusi'Ci: 
Ändantissement du crädit, 

La question ainsi pos^e, je n'aurais eu qu'ä examiner vos 
moyens d'ex^culion. C'est ce que, par votre derniöre lettre, 
vous m^avez mis ä mcme de faire. J'ai prouv^ que ces moyens 
d'execution se resument en un mot, papier-monnaie. 

J*ai prouvö, en outre : 

Que, pour que les billets d'uneBanque soient re^us, il faut 
qu'ils inspirent confiance ; 

Ctue, pour qu'ils inspirent confiancej il &ut que la Banque 
ait des capitaux ; 

Que, pour que la Banque ait des capitaux, il faut qu*elle les 
empruhte pr^cisöment k A, B, C, D,qui sont le Peuple, et en 
paye l'int^röt au cours ; 

Que, si eile en paye l'int^rSt, eile ne peut les prSter sans in- 
t^ret; 

Que si eile les prdteä A, B, C, D, gratis, aprös les leuravoir 
pris de force, sous forme decontribution,iln'ya rien decbange 
dans le monde, si ce n'estune oppression de plus; 

Et enfin que, dans aucune hypothöse, mSme en r6duisant 
. toutes les transactions k des ventes, vous ne dötruisez pas 
^ cette r6mun6ration du capital, toujours confondue avec le prix 
de vente. 

II r^sulte de lä que, si votre Banque n'est qu'une fabrique 
de papier-monnaie, eile amönera la d^sorganisation sociale ; 

Que si, au contraire,*elle est Stabile sur les bases de la jus- 
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tice, de la prudence et de la raison, eile ne fera rien que ne 
puisse faire mieux qu'elle la liberli des Banques, 

£st-ce k dire, monsieur, qu*il n'y ait rien de vrai, seien moi, 
dans les id^es que voussoutenezi Enm'expliquant k cet egard, 
je vais faire un mouvement vers vous. Puisse-t-il vous d6ter- 
miner k en faire un vers moi, ou plutöt vers la vraie Solution : 
la libert6 des Banques. 

Mais, pour ^tre compris, j*ai besoin, au risque de me r6p6- 
ter, d'etablir quelques notions fondamentales sur le cr^it. 

Le Tempa est prdcieus. Time is money, disent les Anglais. Le 
Temps, c*esi räoffe dont la vie est faite^ dit le Bonhomme Ri- 
ebard. 

C'est de cette v6rit^ incontestable que se döduit la notion et 
la pratique de riot^röt. 

Car faire credit, c*est accorder du temps. 

Sacrifier du temps ä autrui, c'est lui sacrifier une chose pr6- 
cieuse, et il n'est pas possible de soutenir qu'en affaires untel 
sacnfice doive 6tre gratuit. 

A dit ä B : Consacrez cette semaine ä faire pour moi un cha- 
peau; je Temploierai ä faire pour vous des souliers. — Souliers 
et chapeau se valent, r^pond B ; j'accepte. 

Un instant apr^s, B, s'etant ravisö, dit a A : J'ai r^fli§cbique 
le temps m'est pr^cieux ; je d^sire me consacrer a moi-mcme 
cette semaine et les suivantes; ainsi, faites*moi les souliers 
tout de suite, je vous ferai le cbapeau dans un an. — J'y con- 
senS) repond A; mais dans un an, vous me donnerez une se- 
maine et deux heures. 

Je le demande k tout hemme de bonne foi, A fait-il acte de 
Piraterie en pla9ant une nouvelle condition ä sön proKit ä cöt6 
d'une nouvelle condition k sa Charge t 

Ce fait primitif coutient en germe toute la th^orie du credit. 

Je sais que, dans la soci^t^, les transactions ne sont pas 
aussi simples que Celles que je viens de d^crire ; mais eÜes 
sont identiques par leur essence. 

Ainsi, il est possible que A vende les souliers k un tiers 
pour 10 fr. et remette cette somme ä B, enlui disant:Donnez- 
moi le cbapeau imm^diatement, ou, si vous voulez un delai 
d'un an, vous me restituerezune semaine de travail, plus deux 
heures, ou bien 10 fr., plus un vingti^me en sus. Nous ren- 
rons tout ä faii dans rhypothdse pröc^dente. 

D'accord, je Tespöre du moins, sur la l^gitimit6 du cr<§dit, 
voyons maintenant a quels arrangements il peut donner lieu. 

B peut n'avoir pris qu'un engagement verbal, et cependant 
il n'est pas impossible queA ne le transmetteetne Tescompte. 
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U peut dire & C : Je vous dois 10 fr. B m*a donn6 sa parole 
qu*il me donnerait 10 fr. et 10 sous dans un an. Voulez-vous 
accepter en payement mes droits sur B! — Si C a confiance, 
s'il croit, l'op^ration pourra se faire. Mais qui oserait dire quo 
pour multiplier les souliers et les chapeaux il suffit de multi- 
plier les promesses de ce genre, indöpendamment de la con 
fiance qui s'y attachet 

B peut livrer un titre 6crit. Le titre, sous cette forme, 6\i^ 
tera les contestations et d^n^gations ; il inspirera plus de con- 
fiance et circulera plus facilement que la promesse verbale. 
Mais ni la nature ni les effets du credit n'auront changö. 

Enfin un tiers, une Banque, peut garantir B, se charger de 
son titre et ^mettre k la place son propre billet. Ce sera une 
nouvelle facilit^ k la circulation. Mais pourquoi 1 pr<§ci8Öment 
parce que la signature de la Banque inspire au pnblic plus de 
confiance que celle deB. Comment donc peut-on penser qu'une 
Banque soit bonne k quelque chose, si eile n'a pas pour base 
la confiance; et comment raurait-elle, si ses billets offrent 
moins de garanties que ceux de Bf 

U ne faut donc pas que ces titres divers nous fassent Illu- 
sion. II ne faut pas y voir une valeur propre, mais la simple 
promesse de livrer une valeur, promesse souscrite par quel- 
qu'un qui est en mesure de la tenir. 

Mais ce que je veux faire remarquer, car c'est ici que s'o- 
pöre le rapprochement que j'ai annonc^ entre votre opinion et 
la mienne, c'est un singulier döplacement du droit ä Tint^rSt 
qui s'op&re par Intervention des Banques. 

Dans le cas d'un billet ä ordre ou d'une lettre de change, 
qui paye Tint^r^tf Evidemment Temprunteur, celui k qui 
d'autres ont sacrifi6 du temps. Et qui profite de cet int^retf 
Ceux qui ont fait ce sacrifice. Ainsi, si B a emprunt^, pour un 
an, 1,000 fr. k A, et lui a souscrit un billet de i,040 fr., c'est 
A qui profite des 40 fr. S'il nögocie immödiatement ce billet a 
4 pour 100 d'escompte, c'est le preneur qui gagne Tiotör^t, 
comme il est juste, puisque c*est lui qui fait Yavance ou le sa^ 
crifice du temps. Si A n^ocie son billet au bout de six mois 
k C, celui-ci ne lui en donne que 1,020 fr., et Tint^röt se par- 
tage entre A et C, parce que chacun a sacrifie six mois. 

Mais quand la Banque intervient, les choses se passent dif- 
f^remment. 

C'est toujours B, Temprunteur, qui paye Tmt^r^t; mais ce 
n'est plus A et C qui en profitent, c'est la Banque. 

En effet, A vient de recevoir son titre. S'il le gardait, ä 
quelque äpuque qu'il le nögociät, il toucherait toi^jours Tinte- 
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rßt pour toat le temps oü il aurait 6t6 privö de son capital. 
Mais il le porte ä la Banque; il remet ä celle-ci un titre de 
1.040 fr., et eile lui donne en ^cbange un billet de 1,000 fr. 
C'est donc eile qui gagne les 40 fr. 

Quelle est la raison de ce ph^nomöne 1 11 s'explique par la 
disposition oü sont les faommes k faire des sacrifices ä la com- 
xnodit^. Le billet de Banque est un titre tr^s-commode. Quand 
on le prend, on ne se propose pas de le garder ; on se dit : il 
ne restera pas en mes mainsplusde huit ä dix jours, et je puis 
bien sacrifier Tint^röt de 1,000 fr. pendant une semaine, en 
Yue des avantages que le billet me procure. Au reste, les 
billets ont cela de commun avec Targent; celui qu'on a dans sa 
bourse ou dans sa caisse ne rapporte pas d'intördt, ce qui 
montre, pour le dire en passant, l'absurdit^ des personnes qui 
d^clament sans cesse contre la productivit6 de Targent, rien 
au monde n'ötant plus improductif d'int^röts que la mon- 
naie. 

Ainsi, siun billet de Banque resteun an dans la circulation, 
et passe par quarante mains, sejournant neuf jours dans cba- 
cune, c'est quarante personnes qui ont renonc6, en faveur de 
la Banque, aux droits qu'elles avaient sur les 40 fr. dlnteröts 
dus et pay6s par B. Chacunc d'elles a fait un sacrifice de 1 fr. 

D6s lors on a pu se demandersi cet arrangement ^taitjuste, 
s'il n*y aurait pas moyen d'organiser une Banque nationale, 
commune, qui fit profiter le public du sacrifice support6 par le 
public, en un mot qui ne per9Üt pas d'int^rdts. 

Si je ne me trompe, monsieur, c'est sur Tobservation de ce 
phenom^ue que se fonde votre invention. Elle n'est pas nou- 
velle. Ricardo avait con9u un plan moins radical, mais ana- 
logue (1), et je trouve dans Say ^Commentaires sur Storcb) ces 
lignes remarquables : 

(c Cette id^e ingönieuse ne laisse qu'une question nonr6so- 
lue. Qui devra jouir de Tint^röt de cette somme considörable 
mise dans la circulationtSerait-cele gouvemementt Ce ne se- 
rait pour lui qu'un moyen d'augmenter les abus, tels que les 
sinecures, la corruptionparlementaire, lenombre des dölateurs 
de la police et les arm^es permanentes. Serait-ce une compa- 
gnie financiöre, comme la Banque d'Angleterre, la Banque de 
France 1 Mais k quo! bon faire ä une compagnie financiöre d^jä 
riebe le cadeau des int^r^ts payis en detail parle public f.., 
Teiles sont les questions qui naissent ä ce sieget. Peut-dtre ne 
Bont-elles pas insolubles. Peut-Ötre y a-t-ildes moyens de 

(i) PropottUs for economical and secwre currency, 

18. 
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rendre haxLiement profitable aupublicV ^conomie qui en r^ulte- 
rait ; mais je ne suis pas appel6 k dövelopper ici ce nouvel 
ordre d'id^es. » 

Puisque c*est le public qui paye en detail ces int^röts, c*est 
au public k en profiter. Certes, il n*yavait qu'unpas de ces pr^- 
misses k la conclusion. Quant au moyen. je le crois tout 
trouv6 : ce n'est pas la Banque nationale, mais la Libertö des 
banques. 

Remarquons d*abord que la Banque ne b^n^ficie pas de la 
totalit^ de Fint^röt. 

Outre les frais, eile a un capitaL Et puis, eile est dans lan^- 
ccssitd de tenir toujours prdte dans ses caisses une somme 
d'argfent improductive. 

Les billets d*une banque, on ne saurait trop le r^pöter, sont 
des titres de confiance. Le jour od eile les ömet, la Banque 
proclame hautement qu*elle est pr6te ä les rembourser k bu- 
reau ouvert et k toute heure. Rigoureusement, eile devrait 
donc tenir toujours en disponibilite une valeur faite 6gale ä la 
valeur repräsentative lanc6e dans la circulation, et alors l'intöret 
pay6 par B serait perdu pour tout Ic monde. Mais Texp^rience 
ayant appris k la Banque que ses billets courent le monde pen- 
dant un temps d6termin6, eile ne prend ses pr^cautions qu'en 
cons^quence. Au lieu de garder 1,000 fr. eile n'en garde que 
400 (par hypotböse) et fait valoir 600 fr. C'est Tintöröt de ces 
600 fr. qui est support6 par le public, par lesd^tenteurs succes- 
sifs du billet, et gagn^ par la Banque. 

Or, cela ne devrait pas ötre. Elle ne devrait gagner que ses 
frais, rint^röt de son capital de fondation, et les justes profits 
de tout travail, de toute sp^culation. C'est ce qui arriverait 
avec la libertä des banques; car la concurrence, tendant k 
rendre uniforme le taux de Tintdr^t, ne permettrait pas aux 
actionnaires d'une banque d'^tre mieux trait^s que les action- 
naires d'une autre entreprise analogue. En d*autres termes, 
les banques rivales seraient forc^es de r^duire le taux des es- 
comptes ä ce qui est n^cessaire pour placerleurs capitauxdans 
la condition commune, et ce pb^nom^ne Strange que j'ai si- 
gnal6, je veux dire Tabandon volontaire des int^röts auquel se 
soumettent les d^tenteurs successifs de billets, profiterait au 
public sous forme de r^duction dans le tauxdes escomptes.Poui 
ötre plus pröcis, je dirai que l'int^r^t d*un billet de 1,000 fr. 
mis en circulation se partagerait. Une partie irait k la Banque 
pour couvrir la somme qu'elle est oblig^e de tenir en röserve, 
les frais, et la rente de son capital primitif ; *- Tautre partie 
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serait forcte, par la concurrence, h se convertir en diminution 
d'escompte« 

Et cela, prenez-y garde, ne veut pasdire que rint^röt tendra 
ä devenir gratuit ou ä s'an^antir. Cela veut dire seulement 
qu'il tendrait ä 6tre per9U par celui qui y a droit. 

Mais le privilege est intervenu qui en a dispose autrement, 
et la Banque de France n'ayant pas de concurrents, au lieu de 
retenir la partie, empocfae le tout. 

Je voudrais, monsieur, montrer la libertö des banques sous 
un autre aspect; mais cette lettre est döjä trop longue. Je me 
bornerai ä indiquer ma pensee. 

Ce qu'on nomme vulgairement Tint^r^t comprend trois Cle- 
ments qu'on a trop Thabitude de confondre. 

!<* L'intCrSt proprement dit, qui est la rämunCration du d6- 
lai, leprix du temps; 

^ Les frais de circulation; 

30 La prime d'assurance. 

La libertC des banques agirait h la fois d'une maniöre favora- 
rable, et dans le sens de la reduction, sur ces trois Clements. 
Elle inaintiendrait au taux le plus bas, par les raisons que j'ai 
dites, rintCröt proprement dit, sans Jamals TanCantir. Elleferait 
tomber les frais de circulation ä un cbiffre qui, dans lapratique, 
sc confondrait avec zCro. Enfin eile tendrait ä diminuer et 
surtout ä egaliser la prime d'assurance, qui est de beaucoup 
rClcment le plus onöreux, principalement pour les classes la- 
borieuses, dont se compose l'inter^t total. 

Si, en efiet,le3 bommesqui jouissent de la plCnitude du cre- 
dit en France, commeles Mallet, les Hottinger, lesRothscbild, 
trouvent des capitaux ä 3 0/0, on peut dire que c'est lä 1*616- 
ment intSrSl^ et que tout ce que les autres payent en sus repre- 
sente Telement fraiSf et surtout l'elCment prime d'assurance ; 
ce n'est plus le prix du temps ^ c*est le prix du risque^ ou de la 
difficulte et de Tincertitude du recouvrement. 

Comment la libertC des Banques amöliorerait-elle et Cgalise- 
rait-elle la condition des emprunteurs sous ces rapportst Que 
le lecteur veuille bien rCsoudre la question. J'aime mieux lui 
laisser cette fatigue que de la lui donner. 

En cette mati^re comme en toutes, la v6ritable Solution est 
donc la Libert6. La Liberia fera surgir des Banques partout oü 
il y a un centre d'activitö, et associera ces Banques entre 
alles ; eile mettra k port6e de chaque marcb«and,de cbaque ar- 
tisan, ces deux grands leviers du progrös, TEpargne et le Cre- 
dit. Elle restreindra TlntCr^t au taux le plus bas oü il puisse 
descendre. Elle röpandra les habitudes les plus favorables ä la 
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formation des capitaux. Elle fera disparcutre toute ligaedede- 
marcation entre les classes et r^isera la mutualiti des Services, 
Sans an^antir ce prix du tempSj qui est un des ^l^ments legi- 
times et n^cessaires des transactions humaines. 

Liberte des banquesl Liberty du credit 1 Ofal pourquoi, 
M. Proudhon, votre brülante propagande n'a-t-elle pas pri^ 
cette directioni Est-ce qu'ä toüs autres ^gards, vous ne re- 
clamez pas ce qui est pour tous les hommes un droit, un attri-* 
but, un enseignement, ia Liberte t £st-ce que vous ne deman« 
dez pasla libert6 desachats et des ventes? Et qu'est-ce, apr^s 
tout, que lepr^t, sice n'est la vente d'unusage, lavente du 
temps! Pourquoi faut-il que cette transaction seule soit r^gle- 
ment^e par l'Etat ou renfermöe dans le cercle de vos concep- 
tions! Avez-vous foi dans Thumanitöl Travaillez k faire tom- 
ber ses cbaines et non k lui en forger de nouvelles. Admettez 
que le mobile qui lapousse vers son perfectionnement ind^fini 
r^side en elle-m^me et non dans le cerveau du l^gislateur. 
R^alisons la Liberty, et Thumanitd saura tien en faire sortir 
tout le progrös que sa naturc comporte. S'il est possible et bon 
que le credit soit jamais gratuit ou an^nti, comme vous le 
croyez, rhuir^anite libre accomplira cette ceuvre plus sQrement 
que votre Banque Si cela n'est ni bon ni possible, comme j'en 
suis convaincu, Thumanitö libre 6vitera les abimes oü votre 
Banque la pousse. 

Au nom du droit, au nom de la justice, au nom de votre foi 
dans les destin^es humaines, au nom de cette concordance 
qu'il est toujours d^sirable de mettre entre toutes les parties 
d'une propagande, je vous adjure donc de substituer sur 
votre drapeau k ces mots : Graluiti du cr6dif^ ceux de Liberia 
du cridit, — Maisj'oublie qu'il ne m'appartient pas de donner 
des conseils. D'ailleurs, k quo! serviraient-ilst A-t-on jamais 
vu unchef d'öcole revenir sur ses pas et braver ce mot injuste, 
mais terrible : ApoBtasie? — II y en a qui ont fait dans leur vo 
bien des tem^rit^; ils ne feront pas celle-lä, encore qu'elie 
soit plus digne que toutes les autres de flatter l'orgueil d'un 
noble coeur. 

Fr^d^ric P\.stiat. 
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10 föYrior 1850. 

Monsieur Bastiat, 

Votre derniöre lettre justifie toutes mes prövisions. J'ötais 
si sDr de ce qui m^arrive, qu'avant möme d'avoir re^u la Voix 
du Peuple du 4 f^vrier, j'avais ^crit les trois quarts de laröponse 
que vous allez lire, et h, laqueile je n*ai plus qu'ä mettre une 

fin. 

Vous ötes de bonne foi, monsieur Bastiat, yous ne souffrez 
pas qu'on en doute ; je Tai d'ailleurs reconnu et ne prötends 
point me r^tracter. Mais, il faut bien que je vous le dlse, votre 
intelligence sommeille, ou plutot eile n'a Jamals vu le jour : 
c'est ce que je vais avoir l'honneur de vous demontrer ä vous- 
m^me, en faisant le r^sum6 de notre d6bat. Je souhaite que 
l'esp^ce de consultation psycologique k laqueile vous allez as- 
sister, et dont le sujet sera votre propre esprit, commence pour 
vous cette education intellectuelle, sans laqueile un homme 
quelque dignit^ de caractöre qui le distingue, quelque talent 
qu'il d^ploie, n'est et ne sera Jamals autre chose qu'un animal 
parlantf comme dit Aristote. 

Ce qui constitue dans Tbomme Tintelligence, c'est Texercice 
complet, harmonique, suivi, des quatre facultas suivantes : 
Attention, Cotivporaison, Memoire, Jugement. — Vo'ilk du moins 
ce qu'on m'a appris au College, et que vous trouverez dans 
toutes les pbilosophies. 

Deux ou plusieurs Jugements enchain^s Tun k Tautre, et 
formant un tout syst^matique, sont une opiration. ^ Les Ope- 
rations de Ten tendement sont de plusieurs egp^ces, syllogisme, 
induction, sorite, dilemme, etc. On leur donne k toutes le nom 
commun de raisonnement. 

L'art de raisonner s'appelle la logique: c'est, k proprement 
parier, la mecanique inteUectuelle. — L'ensemble des facultas 
^st la Raison. 

Uinduction de Platon, le syllogisme d' Aristote, la contra- 
diction [des sophistes, Tidentit^ de Condillac, Fantinomie de 
Kant et Hegel, ne sont que des formes vari^es du raisonne- 
ment, des applications particuli^res de la logique : c'est ainsi 
que Temploi de la vapeur comme force motrice a fait inventer 
des machines de toute esp^ce, locomotives, bateaux ä vapeur. 
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machines fixes, macbines & haute ou basse pression, etc.; mais 
qui toutes ddcoulent du m6me principe, la vapeur. 

Toutes les sciences, sans exception, sont fondöes sur la lo- 
gique,- c*est-i-dire, sur l*exercice des quatre facultas primor- 
diales : attention, comparaison, memoire, jugement. C'est 
pourquoi la science est essentiellement demonstrative : la 
spontan^ite, Tintuition, Timagination, ne sont d'aucune auto- 
rit^ scientifique'. C'est pour cela aussi, c'est en vertu de leurs 
facultes rationnelles, qua les faommes deviennent capables de 
se communiquer leurs pens^es et de converser entre eux : ötez- 
leur Tattention, la comparaison, la memoire etle jugement, ils 
parlent Tun aprös Tautre ou tous k la fois, ils ne se r^pondent 
pas, ils ne s'entendent plus. 

Appliquons cei^ r^gles de la raison humaine, notre commun 
crit^rium. 

Dös le commencement de cette dispute, r^pondant cat6gori- 
quement ä la question que vous m'avez pos^e, savoir, si /'m- 
t^rSl du pr^l est Ugitime, je vous ai dit que, dans les conditions 
^conomiques actuelles, et tant que le credit ne serait pas d6-« 
mocratiquement organisö, Taffirmative me paraissait indubi- 
table; qu*ainsi les demonstrations que vous preniez la peine de 
me faire ötaient inutiles; que je les acceptais d'ayance;que 
toute la question, pour moi, ^tait de savoir si le milieu ^cono- 
mique pouvait 6tre cfaang6, et que le Socialisme, au nom 
duquel je prenais la parole, affirmait cette possibilit^. J'ajou- 
tais que le changement des conditions du credit 6tait une n^- 
cessit^ de la tradition elle-möme, le dernier terme de cette rou« 
tine que vous döfendez avec tant d'obstination et si peu de 
Philosophie. 

Ainsi donc, k la question que vous m^adressez, Fintördt du 
capital est-il legitime t j'ai röpondu sans h^siter: — Oui, dans 
rordre actuel des choses, Tintöröt est legitime. Mais j'affirme 
que cet ordre pei^ et doit ötre modifiö, et qu'in^vitablement, 
de gr6 ou de force, il le sera. £tait-ce donc une röponse ob- 
scurel Et n*avais-je pas le droit d'esp^rer qu'aprös avoir re- 
pondu si nettement k votre question, vous röpondriez k votre 
tour k la miennet 

Mais j'avais affaire ä un homme dont Tintelligence est her« 
mätiqueihent fermee, et pour qui la logique n'existe pas. C*est 
en vain que je vous crie : Oui, Tintöröt est legitime dans cer- 
taines conditions ind^pendantes de la volonte du capitaliste; 
non, il neTest pas dansteiles autrcs, qu'il depend aujoürd'hui 
de la soci^tö de faire naitre : et c'est pour cela que Tintdröt, 
^cusable dans le pröteur, est, au point de vue de la soci6t6 et 
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de rhistoire, une spoliation I Vous n*entendez rien, vous ne 
comprenez pas, vous n*ecoutez seulement pas ma r^ponse. 
Tous manqucz de la premidre facult6 de rintelligence, ratten* 
tion. 

C'est cc qui r^sulte, au surplus, de votre seconde lettre, 
dont voici Ic debut : a Monsieur, vous me posez sept ques- 
ff tions. Rappelez-vous qu'il ne s'agit en ce moment que d'une 
« seule : o Vintäril du capilal est-it l(*gitimef » Tout le reste de 
votre ^pitre n'est qu'unc reproduction des arguments de la 
premiöre, arguments auxquels je n'avais pas i6pondu, parce 
que je n'avais que faire d'y r^pondre. Changez le milieu, vous 
disais-je, et vous changez le principe, vous changez la pra 
tique. — Vous n'avez pas tenu compte de mes paroles. Vous 
avez cm plus utile de plaisanter sur la contradiction et Tanti- 
nomie, sur la thöse, Tantith^se et la synthöse, mettant de votre 
c6t6, ä si peu de frais, Yes usuriers et les sots, heureux de rire 
de ce qulls tremblent de concevoir. 

Que fais-je alors! 

Pour exciter en vous cette attention rebelle Je prends divers 
termes de comparaison. Je vous montre, par Tcxemple de la 
monarchie, de la polygamie, du combat judiciaire, des corpo- 
rations industrielles, qu*une m^me chose peut tr6s-bien avoir 
6t6 bonne, utile, legitime, respectable, puis apr6s devenir 
' mauvaise, illicite et funeste, tout cela ^uivant les circon- 
stances qui Tenvironnent; que le progrös, la grande loi de 
rhumanit6, n'est pas autre chose que cette transformation in-* 
cessante du bien en mal, et du mal en bien; qu'il en est ainsi, 
entres autres, de Tint^r^t; que Tbeure est venue pour lui de 
disparaftre, ainsi qu'il est facile d'en jugcr aux signes poli- 
tiques, historiqucs et ^conomiques que je mecontente de vous 
indiquer en les r^sumant. 

C^tait faire appel h la plus pr^cieuse de vos facultas. C'^tait 
vous dire : Quand j*affirme que les conditions qui rendent le 
pr^t excusable et licite ont disparu, je n'afBrrae poinc une chose 
extraordinaire ; je ne fais qu*^noncer un cas particulier du 
progres social. Observez, comparez; et, la comparaison faite, 
Tanalogie reconnue, revenons k la question pos^e par moi ä la 
suite de la votre. Les formes du credit peuvent elles, doivent- 
elles ^tre modiG^es, de maniöre a amener la suppression de 
rintörSt! Voilä, sans pr^judice de Tabsolution que la science 
doit ä tous prdteurs, speculateurs, capitalistes et usuriers, ce 
que nous avons ä examiner. 

Mais, hast! est-ce que M. Bastiat compare, luit Est-ce que 
seulement il est capable de comparaison, plus que d'attention 



324 MELANGES. — ARTICLES DE JOURNAVX 

Les analogies de Fhistoire, vons ne les saisissez point; le 
mouvement des institutions et la loi g^n6rale qui en ressort* 
vous Tappelez du fatdwne. — nJe veux, dites-vous dans votrc 
troisiöme lettre, resier sur mon terrainl » Et lä-dessus, faisant 
tourner votre cr^celle, vous accrochant k tous les mots qui 
peuvent vous fournir un pr^texte, vous reproduisez, comme 
arguments nouveaux, quelques faits dont je n*attaque point la 
lögitimittS dans la routine Stabile, mais dont je conteste la n^- 
cessitö, dont, par consöquent, je demande la r^vision» la r6- 
forme. 

Quand un hemme, qui se dit ^conomiste, qui a la Präten- 
tion de raisonner, de d^montrer, de soutenir une discussion 
scientifique, en est \h, j'ose dire, monsieur, que c'est un 
hoinme d^sespör^. Ni alieniiont ni comparaison ; incapacitö ab- 
solue d'^couter et de r6pondre! Que puis-je d^sormais tirer de 
voust Vous ^tes hors de la philosophie, hors de la science, 
hors de rhumanit^. 

Cepeudant, je ne me rebute pas. Peut-6tre, me dis-je, Tat- 
tention et la comparaison s'^veilleront-elles en M. Bastiat ä 
Taide d*une autre facult^. Observer avec attention une id^e, 
comparer ensuite cette id6e avec une autre, c*est chose trop 
subtile, trop abstraite. Essayons de l'histoire : Thistoire est la 
8(Srie des observations et des exp6rlences du genre humain. 
Montrons k M. Bastiat le progr^s : pour saisir le progr^s dans 
son unit^, et consöquemment dans sa loi, il ne faut que de la 
mimaire. 

Quand je parle de la memoire, comme facult6 de Tcntende- 
ment humain, je la distingue essentiell ement du Souvenir, Los 
animaux se souviennent, ils n'ont pasla memoire. La memoire 
est la facult^ d'enchainer et [classer les souvenirs; de consi- 
dcrer plusieurs faits cons6cutifs comme un seul et m^me fait, 
d'y mettre de la sörie et de Tunit^. C*est Tattention appliqu6e 
a une suite de choses accomplies dans le temps, et g6n6- 
ralisöes. 

J'ecris donc la monographie de Tusure. Je vous montre Tu- 
sure dans son origine, ses causes, ses pr^textes, ses analogies, 
son döveloppement, ses effets, ses cons^quences. Je prouve 
que les r^sultats du principe de Tusure sont tpus ä Timpos- 
sible et a Tabsurde, qu'ils engendrent fatalement rimmoralitd 
et la misöre. Cela fait, je vous dis : Vous voyez que Tordre et 
la conservation de la soci^t6 sont d^sormais incompatibles 
avec l'usure; que les conditions du credit ne peuvent plus 
rester les m^mes; quel'int^röt.licite aucommencement,excu- 
fiable encore aujourd'bui dans le prSteui , dont il ne dopend 
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j^B de B>n priver/ est devenu, au point de vue de la con- 
science sociale, une loi spoliatTice^ ime instituticdi mons- 
inieuse, qüi appe]le invinciblement une T^forme. - * -^ 
"C'^taitle casy si'je ne me trompe, d'ötudier enfin rhistoire« 
les cbndiüons nouvelles du credit, la possibilit^ attest^e par 
ihoi de l'e rendre gratuit. Et rappelez-vous qu'^cartatit arVtec le 
plus grand soin la question de personnes, j« ¥Ous disei» sans 
cesse : Je n'accuse point les capitalistes; je n&itie pluns pas 
des propri^taires; je n'ai garde de condamneri comme a fiiit 
r£glise, lies ^anquierä et les usuriers. Je reconnais la boime 
^oi de tous ceux qui profitent de Pint^r^t. Je d^nonce une er- 
reur exclusivement coUective, uneotopie antj-socialeetpleine 
d'iniquit^. ''^ti " bien I m'avez -vous seulement * compris ! • €ar . 
pour ce qui est de ine r^futer, vous n*y songez seulemei^ pfls« 

J'ai sous les yeux votre quatriöme lettre^ y^ a^il ofEibre de 
cette aperception historique, qui est^ comme je vous le dis, la 
meinioiref Nön. Les Halts accompli& existent pour vous uniqua- 
iheht cömme soiivenirs ; c*est-ä*dire qu'ils ne'sont «len. Vous 
ne les niez point : mais comme il vous est impossible d'eai 
suivre la filiere et de les g^n^raliser, vous n'en d^gagez päs le 
contenu, leur intelligeiice vous ^cbappe«' Votre fooult^ mn4- 
monique, comme vbtre facult6 d' attention et de dompaFaison, 
est nulle. Vous ne savez que r^p^ter toujours la m^mechöse: 
Celui qui pr^te ä inter^t n'est point voleur ; et nul ne peut ötre 
contraint de pr^ter. Que sert, aprös cela, de savoir si le credit 
peut dtre Organist sur d'autres bases, ou d'exaininer ce qui r6- 
sulte pour les classes travailleuses de la pratique de Tint^r^tt 
^ Votre th^me est fait : vous ne yous en departez pmnt. Et 
sur cela, aprös avoir expos6 la routine usuriöre sous forme 
d'exemples, vous la reproduisez sous forme de propositions 
et vous dites : Voilä la science ! ' 

Je vous l'avoue, monsieur, j'ai dout6 un instant qu'il y eüt 
sur la terre un homme aussi disgracie de la naturesous le rap-i* 
port de Fintellect, et j'ai accusd votre volonte. Pour ma part, 
je pröfereraismille fois 6tre suspect dans ma franchise, que de 
me voir d^pouill^ du plus bei apanage de Tbomme, de tee qui 
fait sa force et son essence. Cest sous cette Impression penible 
qu'a 6t6 ^crite ma lettre du 31 decembre, dont il vous est facile 
ä präsent d'appr^cier la signification. ' 

Je me suis dit : Puisque M. Bastiat ne daigne ni honorer de 
8on attention ma r^ponse, ni comparer les faits qui la motivent^ 
ni faire ^tat du mouvement bistorique qui met i n^änt sa tb^o- 
rie, puisqu'il est incapable d'entrer avec moi en dialogue 
d*entendre les raisons de son contradicteur, il faut croire qi 

T TTI. 19 
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y a en lui exc^s de personnalit^. C'est un homme, comme Ton 
dit, qui abonde dans son propre jugement, et qui, k force de 
n'^outer qiie soi, s'est s^questre de toute conversation avec 
ses semblables. Attaquons-le donc dans son jugement, c'est- 
&-dire dans sa conscience, dans sa personnalite, dans son moL 

Yoilä comment. monsieur, j'ai 6te conduit ä m'en prendre, 
non plus ä vos raisonnements, radicalementnuls dans la ques- 
tion, mais k votre volonte. J'ai accusö votre bonne foi : c'ötait 
une experience, je vous en demande pardon, que je me per- 
mettais sur votre individu. Pour donner corps et figure ä mon 
accusation, j*ai concentr^ toute notre discussion sur un fait 
contemporain, palpable, d^cisif, avec lequel j'ai identifi6, non- 
seulement votre th^orie^ mais vous-m^me, sur la Banque de 
France. 

La Banque de France, vous ai-je fait observer, est la preuve 
vivante de ce que je ne cesse de vous r6p6ter depuis six se- 
maines, savoir, que si Tint^rSt fut un jour n^cessaire et licite, 
11 y a aujourd'hui, pour la sociötö, devoir et possibilite de 
l'abolir. 

II est prouvö, en effet, par la comparaison du capital de la 
Banque avec son encaisse, que tout en servant ä ses action- 
naires Tintöröt dudit capital ä 4 p. 100, eile peut faire le credit 
et Tescompte ä 1 p. 100, et realiser encore de beaux ben^fices. 
Elle le peut, eile le doit : en ne le faisant pas, eile vole. Elle 
est cause, par son refus, que le taux des int^röts, loyers et fer- 
mages, qui devrait descendre partout ä 1 p. lOP, en maximun, 
reste 61eve ä 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 12 et 15 p. 100. Elle est cause 
que le Peuple paie cbaque ann^e aux classes improductives 
plus de six milliards de gratifications et pots-de-vin, et que, 
tandis qu'il p<^urrait produire cbaque annee vingt milliards de 
valeurs, il n*en produit que dix. Donc, ou vous justifierez la 
Banque de France, ou, si vous ne le pouvez pas, si vous ne 
Tosez pas, vous reconnaitrez que la pratique de l'interet n'est 
qu'une pratique de transition, qui doit disparaitre dans une 
soci^t^ sup^rieure. 

Voilä, monsieur, ce que je vous ai dit, et en termes assez 
vife pour provoquer de votre part, k döfaut d'attention, de com- 
paraison, de memoire, sur la question tout historique que je 
vous avais jusqu'alors soumise, cet acte simple et tout intuitif 
de la pens^e, lorsqu*elle se trouve en pr^sence d'un fait, et in- 
terrog^e par oui ou par non^ je veux dire, un jugement. Vous 
n'aviez qu'ä r^pondre, en deux mots, cela esi^ ou cela n'est pas, 
et le procäs ötait fini. 

Cela est, c'est-ä-dire, oui, la Banque de France peut, sans 
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faire tort h ses actionnaires et se nuire ä elle-m6me, faire Tes- 
compte ä 1 p. 100; eile peut donc, en vertu de la concurrence 
qu'elle cr^erait par cette diminution, faire baisser le l'oyer de 
tous les capitaux» et du sien propre, au-dessous de 1 pour 100. 
Et puisquele mouvement de döcroissance, une fois commence, 
ne s'arrßterait plus, olle peut, si eile veut, faire disparaitre 
. tout ä fait Tint^rSt. Donc le credit pay^, quand il ne prend que 
ce qui lui est du, m^ne droit au credit gratuit; donc Tint^röt 
n'est qu*un fait d'ignorance et de barbarie ; donc Tusure et a 
j rente, dans une democratle organis6e, sont illicites. 
1 Cela n'est pas, c*est-ä-dire, non, il n'est pas vrai, quoi qu'en 
dise le bilan publik chaque semaine par la Banque de France, 
qu'elle ait un capital de 90 miliions et un encaisse de 460 roil- 
lions ; il n*est pas vrai que cet encaisse enorme vienne de la 
Substitution du papier de banque au numöraire dans la circu- 
lation commerciale, etc., etc. Dans ce cas, je vous renvoyais k 
M. d'Argout, k qui revenait le d^bat. 

L'eüt-on jamais cru, si vous ne nous Faviez fait voir! A ce 
fait si cat^gorique, si palpitant de la Banque de France, vous 
ne r^pondez ni oui ni non, Vous ne vous doutez seulemeht pas 
de Fidentitö qui existe entre le fait soumis k votre jugement 
et votre tb^orie de Tint^r^t. Vous n'apercevez point la syno- 
nymie de ces deux propositions : Oui, la Banque de France 
peut faire credit ä 1 p. 100, donc ma theorie est fausse : — Non, 
la Banque de France ne peut pas faire credit ä 1 p. 100, donc 
ma theorie est vraie. 

Votre r^ponse, monument irröcusable d'une intelligence que 
le Verbe divin n'illumina jamais, c'est: qu*ilne s'agit pas pour 
vous de la Banque de France, mais du capital; que vous ne 
döfendez point le privilöge de la Banque, mais seulementla 1^- 
gitimitö de Tintör^t ; que vous Ätes pour la libert^ des banques, 
comme pour la libert^ du pröt; que s*il est possibleäla Banque 
de France de faire le credit et Tescompte pour rien, vous ne 
Temp^cbez point; que vous vous bornez k affirmer une chose, 
a savoir, que la notion de capital suppose et implique n^ces- 
sairement celle de Tint^rSt ; que le premier ne va pas sans le 
second, bien que le second existe quelquefois sans le pre- 
mier, etc. 

t Ainsi, vous ^tes aussi impuissant k juger qa'k observer, com- 
parer et vous rem^morer. 11 vous manque cette conscience 
juridique qui, en pr^sence de deux faits identiques ou con- 
traires, prononce: ^Oui, l'identit^ existe; non, l'identitö n'existe 
pas. Sans doute, puisque vous ätes un ^tre pensant, vous avez 
des intuitions, des illuminations, des r^velations; je ne me 
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ck^gß paß, ..q^ant k moi, de dir^ ce qui se ]pa?se dans votre 
cerve;ß>i;u I^ßi^i {tcoup sür, vousne raisonnez pa3, vous ne r6- 
fl^phissei , pas^ Quelle esp^ce d'homme ^tes-vous, monsieur 
Basti^M.lites-y.yup seulement un,hQnimet... 

.CoimQent l äpr^Sv m*avoir abai\donn6 successivement la m6- 
tapjiysiqu^* xj^ laqijeile vous n'entendez riep ; la philosophie de 
rhistoir^, ,qufi vou^ traitez de fatalisme ; le progr6s öconomique, • 
dpnt le 4ernier teijme est la.r^duction h Tabsurde de rint6r6t : 
vous in'abaadoppe^,eöCore la pratique financifere, dont le plus 
qiagnifique corrollaire jBSt pr6cis6ment la conversion du credit 
pay^ efi cx^di| gratuit; et vous n'en persistez pas moins 1 sou- 
teiiir J|i .v6fite iabspjue de votre throne, que vous ayez ainsj 
^Qtruite de yps propres xpaiiis!. Vous lAchez pied partout; la 
mfitapliywque, Vbistpir^, r^cpnomie sociale, la banque» fönt 
gViccewvement,d($ftiut i votre th^se, qomme Fattention, la 
comparaison, la mömoire et le jugement k votre intelligepce.: 
Qnco]|^ W# fois, quelle dialectique est la v6tre, et comment 
vQulez-vous qü'on vous prenn^t ,^ 

Et cependapt, je. ji€^ me suis point d^courag^. J*ai voulu aller 
jusqu*au bout etk tenter un derniejr effort, J*ai crii que cette 
inerti« desfacjuIt^^tot^llectueU^spouvait provenirde Tabsence 
denotiona, et je me .suis ^att^^d^ Tesp^rance de faire jaiilir 
enfin ritinqelle.dans vo^re äme. Vous-möme paraissiez m'indi- 
quer cette marcbe, quand vous me disiez : Convaincu que tout 
ce d4bat repose sur la notion du capital; et qu*en cons6quence 
vöus e»s^yiezdejn*expliquer ce.que vous entendez par capital. 
Puis donc qu*il est inabordable par la logique, me dis-je, atta- 
quons-le par les notion^. II serait bonteux qu*une pareille dis- 
cussion fimt sans. que les. deui^ adversaires pussent se rendre 
le t^moignage, que s*iis n'ont pu s'accorder, au moins ils se 

sont comiprisi i. 

J'asaly^e 4i?nc, pour vous expröSi, la notion de capital. Cette 
analyse terTOn^e^, je donnej la d^finition; j'eQ d^dui^ les co- 
rollaire8;^puis,: afti d^jne laisser aucune ambigui*t6 dans les 
termes, j'appell^ ä moi la pcience du coniptable. Je repr^sente 
par öcritures de pomme^rce, . sur deux tableaux coniparatifs, 
d'un cöt6, la tbeorie du capital d*apr6s vos id^es ; de Tautre, 
cette meme tli6orie.,d;apr^s Jes miei^nes. Je consacre tr^ze 
colonnes de la Voisp du Peuple a ce^te pxposition, toute de com- 
plaisance, mais de laquelle, selpn iftoi, doit sortir une r^volu- 
tion öconomique, mieux que cela, une science nouvelle. 

C^tait une demi6refois vous dirß; ^ 

Prenez gardel.leis temps sont chang^s. Le, principe de Tin- 
teret a 6puis6 toutes »es cons^guences : elles sont aujourd'bui 
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reconnues immorales, destructives de la fiSlicitö publique, ma- 
th^matiquement fausses; la tenue des livres les dement, et, ce 
qui ne vous laisse aucune ressource, avec la tenue des livres, 
a notion m^me du capital. Pour Dieu, sojez donc attentif aux 
faits que je vous Signale; observez, comparez, synth6tisez, 
jugez, remontez aux notions : alors seulement vous aurez le 
droit d'exprimer une opinion. Vous persisterez dans votre er- 
reur, sans doute, mais du moins votre erfeur sera raisonn6e ; 
vous vous troinperez en connaissance de cause. 

Comment 6tes-vous sorti de cette öpreuvet C'est oe que je 
vais examiner, en r^pondant k votre dernifere. 

Je laisse de cöt6 votre exorde, magnifique et pompeux, dans 
lequel vous f^licitez la soci^tö du Service que je lui ai rendu en 
d^voilant le dernier mot du Socialisme, et celebrez votre vic- 
toire. Je ne rel6verai pasdavantage certaines plaisanteries sur 
les hesitationa et oscillations de ma polemique : nos lecteurs 
sont ä cet 6gard suffisamment instruits. Ils savent que ce que 
vous appelez en moi h^sitation, n'est autre que la distiiiction 
fondamentale que j'ai faite, d6s le premier jour, sur le pass^ et 
le präsent de l'ecoDomie des societes, disiinction que j'ai ap- 
puyee successivement de toutes les preuves que me fournis- 
saient la m6taphysique, l'liistoire, le progr^s, la routine möme, 
et sur laquelle je m'efforce, mais inutilement, depuis deux 
niois, d'appeler votre inten tion. Je n'eglige, en un mot, tout 
ce qui, dans votre epitre, n*a point directement trait ä la ques- 
tion, et ne m*attache qu'ä l'essentiel. 

J'avais döfini le capital : Toüte valeür fait£, en terres, instru^ 
merits de iravaüj marchandises, subsistances, ou monnaies, et ser* 
vam, ou pouvant servir ä la production. 

Cbose singuli^re! cette definition vous agree; vous l'ac- 
ceptez, vous vous en emparez. Helas! mieux eüt valu pour 
vous Cent fois la rejeter, avec l'antinomie et la pbilosopbie de 
l'bistoire, que d'encombrer d'une pareille formule votre enten- 
(lement 1 U faut voir quel afifreux ravage cette terrible d6fini- 
tion a fait sur votre esprit 1 

D'abord, vous ne l'avez point du tout comprise. Malgre la 
peine que je me suis donn^e de vous l'expliquer, vous ignorez 
ce que c'est qu'une valeur faite : sans cela, eussiez-vous fait 
tenir, k Tun des personnages que vous mettez en sc^ne, le dis- 
cours suivant : « Messieurs, si vous voulez mes meubles, mes 
c souliers, mes clous, mes babits, qui sont des valeurs faite», 
« donnez-moi une valeur fedte, c'est-ä-dire vingt francs d'ar- 
« gentt » 

On appelle valeur faite, dans le commexce, une lettre de 
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change, 'J)är 'exerh'ple, ayant urte dause rdelle, revöttie des 
formes liSgales, 6man^e d*une souröe cohnue et solviable, ac- 
cept^e, öt au besoin endossde par des personnes ^galcment 
solvables et connues, oflfra'rit ainsi triple, quadruple, '6tc., ga- 
rantie, et susceptible, par le nombreet la soliditd deis cautions, 
de circuler cotnme num^raire. Plus il y a de cautions et d'ac- 
ceptations, mieux la^valeür est faite : eile serait parfaite, si eile 
avait pour garants et pour accepteurs tous les citoyens. Teile 
est la monnaie, la mieux faite de toutes les valeurs : car, outre 
qu'elle porte son gage en elle-mötne, eile est fevötue de la si- 
gnnture de Tfetat, qui la lance dans la drculation comme une 
lettre de change, fet aösur^e die raCdej^Yation du public. Par 
änalogie, je dis que des meubles, des'sbüliers, et tous aütrespro- 
duils, sont reconnus valeurs faites, ftoli pas lorsque la confec- 
tion en est achev^e 6t qu*ils sont expos^s k la tente, comme 
vous le dites ; mais aprös qu'ils ont ^t6 apptSci^s contradictoi- 
rement, que la valetlr en a 6t6 fiicSe, Ife livtaisdn efiTedtu^e ; et 
cela encore, seulertent, pour celüi qui les ächzte, ou qui con- 
sent ä les reprendre au möme prix. C'est ainsi, vous ai-je dit, 
que le produit devient capital ; et il n'est capital que pour Tac- 
quöreur, qui s'en fait seit un Instrument, seit un 61^ment de 
reproduction. Pour celui lä, dis-je, et pour lui seul, le produit 
devient valeur faite, en un mot, capital. 

Ici, monsieur, j*ai du tnoins Tavantage que vous ne me con- 
tredirez point. Je suis l'auteur de la definition ; je sais ce que 
j'ai voulu dire ; vos paroles d^posent de ce que vous avez en- 
töndu. Or, je vous le r6pöte, vous ne me comprenez pas. 

Cependant, et sans y regarder de si pr6s, vous prenez ma 
definition du capital pour bonne ; vous dites qu'elle suffit k la 
discussion. Vous reconnaissez donc, implicitement, que ca- 
pital et produü sont, dans la soci6t6, termes synonymes ; con- 
s^quemment, que toute Operation de credit se r^sout, ä peine 
de fl'aude, dans un ^change : deux choses que vous aviez d*a • 
bord ni6es, et que je vous f^liciterais d'avoir enfin comprises, 
s'il m*etait possible de croire que vous donnez k mes paroles le 
sens que je leur applique. Quoi de plus föcond, en eflFet, que 
cette analyse : Puisque la valeur n'est autre chose qu'une pro- 
portion, et que tous les prodqits sont n^cessairement propor- 
tionnels entre eux, il s'ensuit 'qu'au point de vue social les 
produits sont toujours valeurs et valeurs faites : la diflference, 
pourla sociöte, entre capital et produit, n'existepas. Cette dif- 
ference est toute subjective aux individus : eile vient de Tim- 
puissance oü ils se trouvent d'exprimer la proportionnalit^ des 
produits en nombre exact ot de leurs eflforts pour arriver k 



tteöHti^röxlAÄliön. Cär, ne TotiblHWft ^pis: h, l»i äeeP6fö de 
r^change, la rögte »Äbsölue des trtftisaotiöYiB, löi fton 'Ä«fite 
mais intuitive, r6gle nön de convehtion maJs tfelffatüf«, "(*«st 
de confdffi^r l«'iE)lii(6 pössible leA actes diß ^ vle jM^iVt^ aux 
^formutes de la Vie soxiiale. 

l Or, et c'eät te qui %dt naitl^e ines dout^ft, V^tte dMnition, si 
pröfollde 'et *i 'nette, "du capItal, q^<re vbtfs trouvez bön d'ac- 
cepter ; cette identit6 du capital et du pr«rdüit, du örödit et de 
r^cbange, töiit cela, mönsitetfr^jt lu n6gation de Vötte th6drie 
de rint6r6t, et certes, vous ne voüs en douti^ pias! D6s lors, 
en effet, que )a formule de J.-B. Sa,y, hs^produifs s^iichaitgent 
contre les ffodMSy est synonyme dB cette tititfe, 'ks cUp4täHix s^S' 
Vhangent contre Us cUpitaux;qaeiBi d^flnitiondtiMSttpita] parvous 
accept^e n'est autre chose que c^tte i^nonymie ; qtie tout con- 
court, dans la soci6t6, ä rendre les faits de commerce de plus 
Bn plus confornres k cetft loi ; 11 est Evident, ä ))rionf, 4^'un 
jour doit venir oü les Telationsde pröt, loyör, fermage, int6r6t, 
etautres analogues, seront aboliös et converties en rapports 
d'^change; et qu'aittsi la prestation des capitaux, devenant 
simplement behänge de capitaux, et toutes les affaires se r6- 
glant au comptant, Tint^rÄt devra disparaitre. L'rd^e d'u^ure, 
dans cette d^finition du capital, implique contradiction. 

C*est ce que vöus eussiez infailliblement compris, si, tout 
en adoptaiit ma d^finition du capital, vous lui aviez accord6 une 
seule minute de röflexion. Mais croire que vous allez r^fl^chir 
sur vos propres notions ; s'imaginer qu'aprös avoir admis un 
principe, vous en adopterez les cons^quences, le mouvement 
et les lois; c'est, j'en ai fait la triste exp6rience, se tromper 
6trangement. Raisonner, pour vous, c'est contredire k tort et 
k travers, sans suite et sans m^thode. La notion glisse sur 
votre esprit sans le pen6trer. Vous prenez le mot, que vous 
appliquez ensuite k votre guise, et suivant les pr^occupations 
de votre esprit : vous laissez Tid^e, le germe, qui seul föconde 
rintelligence et d^noue les difficult6s. 

Je n'avais rien ^pargn^, cependant, pöUr vous ^clairer sur le 
sens et la portee de ma d^finition et vous mettre en garde 
contre eile. D^sesp6rant de voüs la faire concevoir par la seuie 
methaphysique du langage, je Tavais r^duite ^n ^quations, 
pour ainsi dire, alg6briques. Car, qu'est-ce que lasolence du 
comptable, dont j*ai fait usage a cette occasion, sition une sorte 
d'alg6bret Mais volci bien une autre affaire. Yous raisonnez 
de la tenue des livres absolumettt comyne de la valeür iaite : il 
vous 6tait r^serv6, aprös avoir accepti§'üne d^nitiorn^anB en 
cotepi'endre les tenn6d;'satär%tf aperö^afrllte ebm^ftt^efiOto, 
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d'en nier encore la d^monstration. Mais, monsieur, la döoKm- 
stration, c'est la d^finition : oü donc en ^tes-voust 

Je lis dans votre lettre du 3 f6vrier : 

« Ayant imagin6 ces donn^es, vous dresses la comptabilitö 
« de A, de B, et celle de la Banque. CerteSy cette comptabiUt^^ 
a les donnSes Hant admises, est irriprochable. Mais peui-on ad- 
c< metire vos donnies f sontelles conformes ä la natura des 
cc hommes et des chosest » 

Ceci, j*ose vous le dire, est le renversement de rarithm6- 
tique et du sens commun . Jamals, monsieur, si vous aviez eu 
la plus 16g6re teinture de comptabilit^, vous n'eussiez ^crit de 
pareilles lignes. Vous auriez su que si, comme vous ötes forc^ 
de Tavouer, ma comitabiUU est irr^rochdble^ les donn^es ^co- 
nomiques sur lesquelles je Tai Stabile sont, dans le premier 
Systeme, qui est le vötre, n^cessairement fausses ; dans le se- 
cond, qui est le mien, n^cessairemAit vraies. Teile est l'es- 
sence de la comptabilit^, qu'elle ne dopend pas de la certitude 
de ses donn^es; eile ne souffre pas de d<)im6es fausses; eile est, 
par elle-m^me, et malgr6 la volonte du comptable, la d6mon- 
stration de la v^rit^ ou de la faussetö de sos propres donn^es. 
C'est en vertu de cetle propriötö que les livres du n^gociant 
fönt foi en justice, non-seulement pour lui, mais contre lui ; 
l'erreur, la fraude, le mensonge, les fausses donn^es, enfin, 
sont incompatibles avec la tenue des livres. Le banqueroutier 
est condamn^ sur le t^moignage de ses öcritures beaucoup 
plus que sur la dönonciation du minist^re public. Teile est, 
vousdis-je, l'incorruptibilit^ de cette science, que j'ai signalee, 
dans mon Sysiimes des Contradictions Soonomiques, comme la 
plus belle application de la mötaphysique moderne. 

Vous parlez de fausses donnies. Mais la donn^e sur laquelle 
j'ai ^tabU ma comptabilit6 est pr^cis^ment la vötre, la donn^e 
du Capital productif d'inUrSt. Cette donnöe 6tant pour vous r6- 
put6e vraie, je la soumets ä T^preuve de la comptabilit^. J'en 
fais autant pour la donn6e contraire, qui est celle que je d6- 
fends. Uopöration faite, vous la proclamez irr^prochable : mais 
comme eile conclut contre vous, vous vous r6criez que les 
donnies sont fausses. Je vous demande, monsieur Bastiat, ce 
que vous avez voulu dire. 

Certes, je ne m'6tonne plus, k präsent, qu*ä force de ne pas 
voir dans une d^finition ce qui y est, vous ayez fini par y d^- 
couvrir ce qui n*v est point, et que, de b6vue en b6vue, vous 
soyez tomb^ dans la plus inconcevable hallucination. Oü donc 
avez- vous vu, dans cette comptabilit^ irröprochable, bien que, 
Selon vous, la donn^e en soit fausse, que le Systeme de credit 
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» ' • 

que je defpnds, c'e^t lepäpier-monnaie? Je yous d^fie de citep 
un seul mot de moiV dans cette lon^e controverse, qui vous 
autorise a djre, comme yous le faites, et, je crois, pour vous 
tirer d'embarras, qiie la th^orie . du , credit gratuit, c'est la 
theorie .des . a^signats. Je n*ai pas dfit un mot du Systeme ciue 
je voudrais voir Substitut a celui qui nous gouverne, et dans 
lequel je persiste ä voir la cause p[^ tous les/inal}ieurs de la 
soci^te. Vous n*ave;^ pas youlu qu'il ^üt mis en discussion,.ce 
syst6me; vom ites restö sur voire ierräin; tout ce qüe j'ai pu 
faire, 9'a ft6 de vous. prouver, sans toutefois me faire .com- 
prendre, que la pratique de Tinler^t möne droit k la pratique 
de la gratuit^, ^et que l'l^eure est sonnte d'accomplir cette r^- 
volution. De xnon syst6me, ämoi, il n^ajainais ^t^ question. 
J'ai r^sonne constamment sur vos donn^es; je me suis tenu, 
avec vous, dans les us et coutumes du capital. Relisez ina 
lettre du 31 d^cembre: il ne s'agit point lä de la Bmquedu 
Peuple, mais bien de la Banqüe de France, de cette Banque 
pi;ivil6gi6e, gouvern^e par M. d'Argqut, que yöus ne soup- 
i9onnez point, sans doute, d*^tre partisan du papier-monnaie, 
ni de lamonnaie de papier, ni des assignats; de cette Banque, 
enfin, qui, depuis la r^union des banques d^partementales, et 
römission des billets k cent francs, a vu continuellement aug- 
menter son encaisse ; qui poss6de aujourd'hui 472 millions de 
lingots et d'espöces; qui finira par engloutir dans ses caves un 
milliard de nvim6raire, pour peu ^ue Tadministration r^iluise 
encore la coupure des billets, ^tablisse d'autres succursales, 
et que les affaires reprennent ; c'est de cette B$inque-la que je 
vous ai entretenu : l'auriez-vous prise, par hasard, pour une 
hypotb6se, et ses 472 millions d'esp^es pour une Utopie t 

Voici ce que je vous ai dit : 

Le capital de la Banque de France est de 90 millions ; son 
encaisse de 472 millions ; seit donc un capital, r6alis6 ou ga- 
ranti, de 382 millions, appartenant au Peuple frau9ais, et sur 
lequel la Banque ne doit percevoir aucun intör^t. 

Or, les intiröts düs par la Banque ä ses aclionnaires ^tant 
de 4 pour 100 sur un capital de 90 millions; les frais d'admi- 
nistration, risques compris, 1/2 pour 100 ; Taccumulation des 
esp^ces se faisant d'une mani^e progressive, et la somme des 
Emissions pouvant, sans danger, ^tre d'un tiers sup^rieure k 
Celle de Tencaisse : je dis que la Banque de France peut, que 
u eile peut eile doit, k peine de concussion et de vol, r^duire 
le taux de ses escomptes k 1 pour 100, et organiser le credit 
foncier, en m^me temps que le credit commercial. Que me 
parlez-vous donc de papier-monnaie, d'assignats, de cours 
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forcd, de maximum, de döbiteurs insolvables, d'emprunteurs 
Sans bonnefoi, de travailleurs d^bauch^s, et autres balivemest 
Que la Banque de France fasse son mutier avec prudence et 
s6v6rit^, comme eile a fait jusqu*2i präsent; ce n*est pas mon 
affaire. Je dis qu'elle a le pouvoir et le devoir de üdre le credit 
et Tescompte, a ceux h qui eile a coutume de le faire» a 1 pour 
100 Tan, commission comprise. M. Bastiat me fera-t-il unefois 
l'honneur de m'entendref ' 

< M. BASTIAT. « Pour que les billets d'une Banque soient re^us, 
« il faut qu'ils inspirent confiance ; 

« Pour qu'ils inspirent confiance, il hui que la Banque ait 
(( des capitaux; 

« Pour que la Banque ait des capitaux, il &ut qu'elle les 
« emprunte, et consöquemment qu*elle en paye l'intör^t; 

« Si eile en paye Tint^r^t, eile ne peut les pröter sans intö- 
a röt. » 

Moi. Eh bienl monsieur, la Banque de France a trouv^ des 
capitaux sans intöröts ; eile poss^de, en ce moment, 382 mil- 
llons qui ne lui appartiennent pas; eile en aura, quant eile 
voudra, le double k pareille condition. Doit-elle faire payer un 
int^rätt 

M. BASTIAT. c Le temps est pr^cieux. Le temps, c*est de Tar- 
gent, disent les Anglais. Le temps, c*est T^toffe dont la vie 
ff est faite, dit le Bonbomme Richard. 

« Faire credit, c'est accorder du temps. 

« Sacrifier du temps k autnii, c*est lui sacrifier une chose 
« pr6cieuse : un pareil sacrifice ne peut ^tre gratuit. » 

MOI. Vous n'y arriverez donc jamais I Je vous ai dit, et je 
vous r6p6te, qu'en matiöre de credit, ce qui faitqu*on a besoin 
de temps, c*est la difficult^ de se procurer de l'argent; que 
cette difficult6 tient surtout ä l'int^rßt exig6 par les d^ten- 
teurs d'argent; en sorte quesi Tinteröt 6tait.z^ro, la dur6e du 
credit serait aussi z^ro. Or, la Banque de France, dans les 
conditions que lui fait le public depuis la Revolution de F^- 
vrier, peut r^duire son int^röt presque k z6ro : qui, de vous ou 
de moi, tourne dans le cercle! 

M. BASTIAT. « Ah ! oui. .. il me semble... je crois comprendre 
(( enfin ce que vous voulez dire. Le public a renonc^, en faveur 
« de la Banque, ä Tintöröt de 382 millions de billets qui cir- 
« culent sous sa seule garantie. Vous demandez s'il n*y aurait 
« pas moyen de faire profiter le public de cet int^röt, ou, ce 
« qui revient au mdme, d'organiser une Banque nationale, qui 
« ne penjüt pas d'intöröts. Si je ne me trompe, c'est sur Tob- 
« servation de ce ph^nom^ne que se fonde votre invention. 
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« Ricardo avait con9u un plan moins radical, mais analogue, 
« et je trouve dans Say ces lignes remarqiiables : 

« Cette idöe infc^nieuse ne laiase qn'une que««tion non räsolae. Qui de- 
(( yra jonir de IMnt^rdt de oette somme oonsid^rable, mise dans la cironla^ 
(( tioQ ? Serflit-ce le govivemem«nt? Ce nn serait poar Ini qa*an mojen 
u d*angmenter les abns, tels que lea sin^cures, la corraption parlemen- 
(( taire, le noiobre des d^latears de la police, et les arm^s permanentes. 
u Serait-oe nne compafi^nie financi^re, oomme la Banque d*An|[fleteiTe» la 
« Banqae de Franoe ? Mais k qnoi bon faire k nne oompasmie financi^re le 
tt oadeau des mt^rdts payAs en detail par le pnblic?... Teiles sont les qnes- 
tt tions qai naissent k oe snjet : peat>dtre ne sont-nYles pas insolnbles. 
tt Peut-dtre y a-t-il des moyens de rendre hantement profitable an public 
tt r^oonomie qni en r^nlterait; mais je ne suis pas appel^ k d^velopper 
« ici oe nonvel ordre d'id^es. n 

MOT. Eh! moTisieur, votre J.-B. Say, avec tont son g^nie, est 
un sot. La question est toute rdsolue : c'est que le Peuple, qui 
fait les fonds, le Peuple, qui est ici le seul capitaliste, le seul 
commanditaire, le vrai propri^taire ; le Peuple, qui seul doit 
profiter de Tint^röt; le Peuple, dis-je, ne doit pas payer d*in- 
t^r^ts. Est-il au monde quelque chose de plus simple et de plus 
justet 

Ainsi, vous convenez, sur la foi de Ricardo et de J.-B. Say, 
qu'il existe vn moyen de faire profiter le publiCj je cite vos pro- 
pres eicpressions, des int^Sts qu'il paye n la Banque, et que ce 
moyen, c'est d'organiser une Banque nationale, faisant credit 
k z6ro d*int6r6tt 

M. BASTiAT. Non pas cela, Dieu m'en pr^servel Je reconnais, 
il est vrai, que la Banque ne doit pas profiter d es int^röts payes 
par le public poup un capital appartenant au public; je conviens 
de plus qu*il existe un moyen de faire profiter desdits intdröts 
le public. Mais je nie que ce moyen seit celui que vous indi- 
quez, k savoir Torganisation d une banque nationale; je dis et 
j'affirme que ce moyen, c*est la libertides banques\ 

€ Libert6 des banques! Libert6 du credit! Oh! pourquoi, 
monsieur Proudhon, votre brülante propagande n'a-t-elle pas 
pris cette directionl... » 

, Je fais gräce au lecteur de votre p^roraison. dans laquelle 
vous d^plorez mon endurcissement, et m'adju rez, avec un s6- 
rieux comique, de substituer k ma formule : GraiuiU du crMit^ 
la vötre : LiberU du crSdit, comme si le credit pouvait Ätre 
plus libre que lorsqu'il ne coüte rien! Je n*ai veine au corps, 
sachez-le bien, qui r^siste k la libert6 du crddit: en fait de 
banque, comme en fait d'enseignement, la libert^ est ma loi 
8upr6me, Mais je dis que jusqu'a ce que la libert^ des banques 
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et la concurrence des b^i)iquiers &8se jouir le public des int^- 
röts qu'il leur paye, il serait bon, utile, constitutionnel, et 
d'une öconomie tout ä fait r^publicaine, de cr^er, au milieu 
des autres banques, et en concurrence avec elles, une banque 
nationale faisant provisoirement credit ä 1 ou 1/2 poür 100, au 
risque de ce qui en arriverait. Vous r^pugne-t-il de faire de 
la Banque de France, par le remboursement de ses action- 
naires, cette Banque nationale que je proposel Alors, que la 
Banqiie de France restitue les 372 millions d*espöces qui ap- 
partiennent au public, et dont eile n'est que la d^tentrice. 
Avec 372 millions on peut trös-bien organiser une banque, 
qu'en pensez-vousi et la plus grosse de Tunivers. En quoi 
donc cette banque, formte par la commanditä de tout le 
Feuple, ne sendt-elle pas libret Faites cela seulement, et 
quand vous aurezattach^ cegrelot r^volutionnaire, quand vous 
aurez de la sorte ^dicf^ le premier acte de la R6pubtique d^ 
mocratique et sociale/ je me Charge de vous d^duire les con- 
s^quences de cetie grande Innovation. Vous saurez alors quei 
est mon Systeme. 

Quant i vous, monsieur Bastiat, qui, 6conomiste, vous mo- 
quez de la m^taphysique, dont l'öconomie politique n'est que 
Texpressioa concröte; qui, membre de Tlnstitut, ne savez pas 
mSme oüen est la philosophie de votre sifecle ; qui, auteur d'un 
livre intitulö Harmonies 6conomiqaes, probablement par Oppo- 
sition aux Contradictions icononUques, ne concevez rien aux 
harmonies de Thistoire, et ne voyez dans le progrös qu'un de- 
solant fatalisme; qui, Champion du capital et de Tint^röt, 
ignorez jusqu'aux principes de la comptabilit6 commerclale; 
qui, concevant enfin, k travers les ambages d*une Imagination 
effiar^e, et sur la foi de vos auteurs beaucoup plus que.d'apres 
votre intime conviction, qu*il est possible d^arganiser, avec les 
fonds du public, une banque faisant credit sans int^röt, con- 
tinuez cependant k protester, au nom de la Liberti du Crädil, 
contre la GRAXuiii du Credit : vous 6tes sans doute un bon et 
digne citoyen, un economiste honn^te, un öcrivain conscien- 
cieux, un representant loyal, un r^publicain fidöle, un v6ri- 
table ami du Feuple : mais, vos derni^res paroles me donnent 
le droit de vöus le dire, scientifiquement, monsieur Bastiat, 
vous ötes un homme mort. 

P.-J. PnOUDHON. 
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